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Ministère de la France d'outre-mer, 


Décret du 16 Juillet 1955 accordant à la Société d'électrochimie, d'élec- 


trométallurgie et des ariéries électriques d'Ugine un permis 
ÿ ral de recherches minières en Afrique occidentale fran- 
çaise (Sénégal, cercle de la Casamance) (p. 322:). 
Décret du 16 juillet 193 portant nomination d'un commissaire fran- 
ça à la Ccomn ton du Fac ue à (| r” 7329 . 
ârrété du ? | t 19,3 flxant les effectifs maxima des officiers de 
port de la France d'outremer pour l'année 1955 (p. 7329). 
arrété du 14 fuillet 1955 modiflant l'éch nement indiciaire du per- 
{ i de la garde ÿ ne de Madagascar (p. 7329). 
ârrété | t désignation d'un commissaire du Gouvernement 
1 soiélé d'économie mixte Société africaine imino- 
l et ' té ( P W ple : 


Ministère des travaux publics, des transaorts et du tourisme. 


ârréié du 6 juillet 1955 portant classement du nouveau tracé de la 
route nationale n° 678 d 1 voirie nationale et déclasserment 
du délaissé sur le terriloire des communes de Marcillac-la- 
{ e €! Sain!-Pard x la-Croisille (Corrèze) P. 7391). 

érrété du 13 Juillet 195 portant ouverture de crédits sur exercice 
‘ " V7 

arrôté portant nomination (ponts et chaussées) (p. 738). 

Liste des élèves ingénicurs nommés ingénieurs adjoints des travaux 


publics de L'Etat ip LB). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décret autorisant et concédant à Electricité de France (service 
naliona l'aménagement et l'exploitation de ja chute de 
Bordes, sur le Lez et ses affluents, les ruisseaux d'Orle, de 
Riberot, de l'1 et du balamet, dans le département de 
l'Ariège (additif) (p. 72%). 

INFORMATION 


RE 


drrèté du 13 juillet 19% portant ouverture de crédits (fonds de 
[a l I 
À l 


Ministère de l'agriculture. 


Décrets du 15 juillet 1955 concernant diverses appellations contrôlées 
\p 4 mAD}, > 

arrété du 19 j et 19% portant appli iflon des dispositions du décret 
ne 54-1197 du 1% novembre 1954 et du décret ne 55668 du 
2%) mai 1955 relatives aux distilleries d'alcool de betteraves 
(P RTE. » 

Arrété portant nomination de membres de la commission régionale 
agricole de conciliation de Lyon (p. 7211). 


Arrétés portant nominations, mutation, intégration, réintégration, 
mise en disponibilité et exclusion définitive (eaux et forèts et 


régisseurs d'avances) (p. 7342). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale, 

arrété du 6 juillet 1955 modiflant l'arrêté du 29 août 1952 fixant les 
conditions dans lesquelles peut s'effectuer le rachat des «oti- 
sations des années d'activilé professionnelle antérieures an 
fer janvier 1919 ,p. 7%). 

arrété du 6 Juillet 1955 relatif À l'allocation vicillesse des travailleurs 
non salariés des professions artisanales (p. 7345). 

arrêté du 9 juillet 1955 flxant les modalités de calcul des cotisations 
de sécurité sociale et d'allocations familiales dues pour Les 
nourrices el gardiennes d'enfants (p. 7345). 

arrétés des 135 et 16 juillet 1955 approuvant les statuts et la fusion 
de sociétés mutualistes (p 7345). 


Ministère de la reconstruction et du logement. 

Arrétés des M juin et 6 juillet 1955 portant prise en considération de 
progels d'aménagement (p. 7316). 

Arrété du 5 Juillet 1955 portant création d'une zone de compensation 
à Corbie Somme) (p. 7346). 

arrété du 7 juillet 14955 portant retrait de l'approbation conférée à 
une société d'habitations à loyer modéré (p. 7346). 

arrété du 15 Juillet 1955 jortant ouverture de erédits (p. 7346). 





Elections au conseil; supéricur de l'aide sociale ecUfcalif) (p. 7346). 


CLIL] 


dugements prépiraïnires d'abcenre (p. 73471, 


dugements définitifs d'absence :p 7218), 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets nr. 
sitions ou rapports mis en distribution. — lémissions ce n 
bres de commissions. — Convocations de commissions, — Réu 
nions de commissions (2. 7318). 


Conseil de la République, — Ordre du four, — Vérification de non 
voirs. — Convocalions de commissions, — Réunion de comn- 
Iission (p. 7331). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Réunions de commissions des 20 et 21 juillet 1955 (p. 7352). 





INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Ordre du jour (p. 53%3;. 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
Avis aux importateurs de fruits secs originaires et en provensnce 
d'iran (rectilicatif) (p. 7353), 
MINISTÈRE DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 
Avis de concours pour le recrutement de sténodactylographes 
giaires à l'administration centrale et à la caisse nationale de 
sécurité sociale (p. 7353). 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur au centre hos 
pitalier d'Alençon (Orne) (p. 7353). 


Situation de la Banque de France (p. 7%4). 


Annonces (9. 7255). 
gnsosss = ss 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


N° 74 À. NN. 


Assemblée nationale. — Compte rendu in eztenso des débats du 
jeudi 21 juillet 1955, — Questions écrites (p. 3929). 


N° 53 C. Fr. 


Conseil de la République. — Compte rendu in eztenso des déba's du 
jeudi 21 juillet 1955, — Questions écriles (p. 4861). 





" 





DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLEATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 


x 5 
Compte rendu in extenso des débats du jeudi 21 juillet 4%5 (p. #1). 











CONSEIL ECONOMIQUE 
(PUBLICATIONS SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 


x* 13 


Avis ot rapports. — Séance du mardi 12 juillet 4955. — Etude des 
problèmes d'ordre économique et social qui résultent du prin 
cipe de l'annualité budgétaire (rapport présenté par M, P. Vinot) 
@- 425). 








+0+— 





Eu = fn 5 


Décre 
éch 
ciai 














Juillet 1955 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


me 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 7307 





LOIS 





Loi n° 55-751 relative à l'indemnisation des commerçants, indus'riels 
et artisans sinistrés de la perte de leur droit au bail. 














p fcatif au Journal officiel du 2 Juin 1955: page 35692, article 4er, 
4 ca, avant-dernière et dernière ligne, lire: « … dans la mesure 
d «jadice par elles subi de ce fait, ». 

, LA Ç 
DÉGRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
Services généraux. 

TAPLEAU D'AVANCEMENT DES AGENTS SUPÉRIEURS POUR L'ANNÉE 1955 
izent supérieur de 2° classe proposé pour la {re classe: 
M. Oreve (Robert). 


n 


supérieur de 3e classe proposé pour la 2° casse: 
Mile Monin (Anne). 


a 





PromoTioNs 


2 — 


Par arrêté du 6 juillet 1955, M. Oreve (Robert), agent snnérieur de 
9 e, 3e échelon, à la présidence du conseil (secrétariat général 
€ souvernement), est nommé agent supérieur de {re classe, fer éche- 
| et ütularisé dans !le grade correspondant à compter du 10 juil.et 


Par arrêté du 6 juillet 195, Ml'e Monin (Anne), egent supérieur de 
2° +, 7e échelon, à la présilence du conseil (secrétariat général 
du Gouvernement), est.nommée agent supérieur de 2e classe, 
4x échelon, et titularisée dans le grade correspondant à compter du 


4e janvier 1955. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 15 juillet 1955 portant intégration de magistrats dans les 
échelons prévus dans les différents grades de la hiérarchie judi- 
ciaire (siège). 


Le Président de la République, président du Conseil supérieur de 
la magistrature, 


Sur la peser dudit conseil, 

Vu le décret ne 53-1918 du 16 octobre 1953 modifiant le décret du 
21 juillet 4927 portant règlement d'administration publique sur 
l'avancement des magistrats, et notamment son article 5; 

Vu le décret no 53-1020 du 16 octobre 1953 modifiant le décret 
n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement hiérarchique des 
grades et emplois des personnels civils et militaires de l'Etat rele- 
van! du régime général des retraites; 

Vu l'arrêté du 16 octobre 1953 fixant l'échelonnement indiciaire 
‘hplicable aux catégories de magistrats de l'ordre judiciaire visées 
tir le décret ne 53-1029 du 16 octobre 1953; 

Vu le décret du 10 décembre 1953 portant intégration de magistrats 
Cans les différents grades de la hiérarchie judiciaire (siège); 

Vu les décrets du 9 mars 1954 et du 2 octobre 1954 portant inté- 
Fration de magistrats dans les échelons prévus dans les différents 
grades de la hiérarchie judiciaire (siège), 


Décrète : 


Art. 4er, — Sont rapportées les dispositions de l'article 7 ($ 2) du 
décret du 9 mars 1954, aux termes desquelles M. Binet, conseiller à 
la cour d'appel d'Alger, a été intégré, au 16 octobre 1953, au 2e éche- 
: n du 3° grade avec, dans cet échelon, une anciennelé de 9 mois 
2 jours. 


Art. 2. — M, Binet, conseiller À la cour d'appel d'Alger, est intégré, 
su 16 octobre 1953, au 2e échelon du 3 grade, tel qu'il a été défini 
: l'article 4er du décret du 21 juillet 1927 modifié par le décret 
n° 53-1018 dn 16 octobre 1953 avec, dans cet échelon, une ancienneté 
de 1 an 8 mois 22 jours. 





Art. 3. — Sont rapportées les dispositions de l'article 7 (6 3) du 
décret du 9 mars 1991, aux termes desquelles ont été intégrés au 
16 octobre 1953, au 2e échelon du 3° grade, avec ancienneté, dans 
cet échelon, à compter de ladite date: 

M. Person, conseiller à la cour d'appel d'Alger. 

M. Reboul, conseiller à la cour d'appel d'A'ger. 

Art ñ — M. Person conseiller À la cour à ippel l'Alver, est in'4.- 
gré, au 16 octobre 19%53, au 2e éclr \'u 2* grade, tel qu'il a ét 


défini à l'article 1er du décret du 21 juillet 4927 modifié par le décret 
ne 93-1018 du 16 octobre 1955 avec, dans cet échelon, une ancienneté 
de 9 pus 20 jours. 


Art, 5. — M, Rebhoul!l, conseiller À la cour d'appel d'Alger, est 
Intégré, au 16 obre 1953, au 2e échelon du 3° grade, tel qu'il a été 
défini à l'article fer du décret du 21 juillet 4927 moditié par le décret 
n° 531018 du 16 octobre 1953 et promu au 3° échelon avec ancien- 
nelé, dans cet échelon, à compter de ladite date 

art. 6 — Sont rapporlées les dis} tions de l'article 7 (8 61 dn 
décret du 2 octobre 1954, aux termes desquelles M. Gad vice 


IX 
résident au tribunal d'Oran, a élé intégré, au 16 octobre 19%, au 
+ échelon du 3° grade avec ancienneté, dans cet échelon, à compter 


de iadite date. 
Art. 7. — M. Gadoux, vice-président au tribunal d'Oran, est intégré, 
au 16 octobre 1953, au 2% échelon du 3° grade avec, dans cet échelon, 


une anciennelé de 1 an 1 mois 2 jours. 


Art. 8. — Sont rapportées les dispositions d 
décret du 2 octobre 1954, aux termes desque!l 
tribunal d'Alger, a été intégré, au 16 welobre 1 
4 grace avec, dans cet échelon, une ancienne 


Art. 9. — M. Isselin, juge au tribunal d'Alger, est intégré, a 
16 octobre 19533, au 5° échelon du # grade, tel qu'il a été défin 
l'article 1er du décret du 21 juillet 414 modifle par le décn 
ne 53-1018 du 16 octobre 1953 avec, dans cet échelon 
de 11 mois 5 jours. 


Art. 10, — Sont rapportées Ivs dispositions de l'article 18 (8 2) du 
décret du 2 octobre 1454, aux termes desquelles M. Giraud, juge au 
tribunal d'A'!ger, a 616 integré, au 16 octobre 195% au 5 échelon 1 
i° grade avec, dans cet échelon, une ancienneté de 5 mois 6 jours. 


Art. 11. — M. Giraud, fuge au tribunal d'Alger, est intégré, au 
45 oclobre 1953, au 5° échelon du 4° grace, tel qu'il à élé défini à 
l'article 1# du décret du 21 juillet 1927 modifié par le décret no 53%.1013 
lu 16 octobre 1953, avec. dans cet échel n, Une anciennelé de 7 mois 
23 jours. 


Art. 12 — Sont rapportées les dispositions de l'article 90 (6 9 du 
. 


décret du 9 mars 1954, aux termes desquelles M. Champion, juge il 
tribunal d'Alger, a été intégré, au 16 octobre 1953, ou 2 elun 
du 4 grade avec, dans cet échelon, une anviennelé de f an lo jo 

Art. 13, — M. Champlon, juge au tribunal d'A'ger, est Intégré, au 
16 octobre 1953, au 5° échelon du 4e grade, tel qu'il a été défini à 
l'article 1% du décret du 21 juillet 1927, modifié par le décret 
n° 53-1018 du 16 oct bre 1953, aver, dan cet Cche;ïon, une ancienneté 
de 1 an 2 mois % jours, 

rt. 14. — Sont rapportées les dispositions de l'article 21 ($ 2) du 


décret du 9 mars 1954, aux termes desquelles M. Sudre, juge au tri- 
bunal d'Alger, a été intégré, au 16 octobr S 1 o* éc]) 
4 grade avec, dans cet échelon, une ancienneté de 1 an 15 jours. 


Art. 15. — M. Suûre, juge au trbunal d'Alger, est intégré, au 
46 octobre 1953, au 5° échelon du 4e grade, tel qu'il a été défini à 
l'article 1er du décret du 21 juillet 1927, modifié par le décret 
n° 53-1018 du 16 octobre 1953, avec, dans cet échelon, une ancien 
de 1 an 2 mois 2% jours. 


Art. 16, — Sont rapportées les dispositions de l'artic'e 91 (8 3), du 
décret du 2 octobre 1954, aux termes desquelles M, Mathieu, juge 
au tribunal de Mostaganem, a été intégré, au 16 octobre 1953, au 
æ échelon du %° grade avec, dans cel échelon, une ancienneté de 
1 mois 24 jours. 


Art, 17. — M. Mathieu, juge au tribunal de Mostaganem, est inté 
gré, au 16 octobre 1953, au 4e échelon du 4 grade, tel qu'il a été 
défini à l'article 1er du décret du 21 juillet 1927, modifié par le décret 
he 531018 du 16 octobre 1953, avec, fans cet échelon, une ancienneté 
de 2 mois 23 jours. 


Art. 18. — Sont rapportées les dispositions de l': 
décret du 2 octobre 1954, aux termes desquelles 3 
au tribunal d'Orléansville, a été intégré, au 16 octobre 1953, au 
+ échelon du 4° grade avec, dans cet échelon, une ancienneté de 
> mois 1 jour. 


Art. 19. — M. Puidebat, juge au tribunal de Blida, est Intégré, au 
16 octobre 1953, au 3° échelon du 4 grade, tel qu'il a été défini à 
l'article 1e du décret du 21 juillet 1927, modifié par le décret 
n° 53-1018 du 16 ocloôbre 1953, avec, dans cet échelon, une ancicnnecté 
de 1 an 2 mois 26 jours. 


rticle 21 ($ 3) 
M. Puidebat, jug: 


dau 


Art. 20. — Sont rapportées les dispositions de l'article 22 (8 2) du 
décret dn 2? octobre 1%54, aux termes desquelles ont été intégrés, au 
16 octobre 1953, au 4e échelon du #° grade avec, dans cet échelon, 
l'ancienneté indiquée ci-après: 

M. Lebe, juge au tribunal d'Orlénnsville, 7 mois 8 Jours. 

M. Stephanopoii de Comnene, juge au tribunal de SCUf, 3 mois 
1 jour. 
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Art. 21 Sont intégré, ou 16 octobre 1951, au & écheteh du Art. 96. — M. Merqui, juge supp'éant du ressort de la cor 
&e grade, tel qu'il a éié défini à l'artic'e ter du décret du 21 juillet d'appel d'Alger, est intégré, au 16 octobre 1953, au 2 échelo | 
‘fini à l’article 1-7 da décret du 2 , 


4027, modifié por le décret ne 53-1018 du 16 octobre 1953, avec, dans 
et échelun, l'ancienneté indiquée ci-après: 


M Lebe, ju; 1 tribunal d'Orléanaville, 1 an ? mois 26 jours. 

M S'ephanopoli de Comnène, juge au tribunal de Sétif, 1 an 2 mois 
LT ur. 

Ant. 2 Som rapportées les dispositions de l'article 22 ($ 2) du 
décret du 2 tobre 1955, aux termes desquelles M. Jardel, juge au 
tribunal de Mida, à été Intégré, an 16 octobre 1957, an 3% échelon 
du 4 grade avec, dans cet échelon, une ancienneté de & mois 
#* j 

art } M. Jardel, juge au tribunal de Hilia, est intégré, au 
dé octobre 1253, au 2 écheion du #* grade, tel qu'il a été défini 

l'article ter du décret du %1 juillet 1927, modifié par le décret 
ne Gi-luis qu 1! bre 19.3, avec, dans cet échelon, une ancienneté 
de Lu lus ZUù JUuurs. 

Art. %4 Sont rapportées les dispositions de l'article 22 (5 3) du 
décret du 2 ntobre 1555, aux termes destueiles ont été intégrés, au 
16 octobre 1,3, an % échelon au #* grade avec, dans cel échelon, 
d'anci | té nu ice ( pri 

M. Lowe, juse aa tribunal de Batna, 3 mois {1 jours. 

M. \illemvonte de La Clergerie, juxe au tribunal de Tlemcen, 
EE VUE 

Art. 2% Sont imlégrés, au 16 actobre.1953, an % échelon dun 


& grade, tel qu'il à élé défini à l'artic'e ter du dd cret du 21 ju het 
4927, modifié par le décret n° 53-1018 du 16 octobre 1953, avec, dans 
œœt échelon, lanciemucté indiquée ci-après: 

M. Lowe, juge au tribunal de Batna, 1 an ? mois 26 jours. 

M. Villemonie de La Clergerie, juge au tribunal de Tiemcen, 1 an 
2 mois 2! jours 


Art, # Sont rapportées les dispositions de l'article 26 (6 2) du 
décret da 9 mars fi ix termes desquelies ont été intégrés, an 
4ü octobre 1957, au ke échelon du ie grade avec, dans cet échelon, 
l'anclenneté indiquée ci-après : 


M. Simonetti, juge au tribunal de Gueïma, 6 mois 24 jours. 

M. Quiniin, juge au tribunal de Mostaganem, 8 mois 13 jours. 

Art, 27. — Sont intégrés, au 16 octobre 1953, au fe échelon du 
& grade, tel qu'il a été déiini à l'article fer du décret du 21 juibet 

"5, modifié par le décret ne 54-1018 du 16 ocivbre 1953, avec, dans 
cet éche'on, l'ancienneté indiquée ci-après: 

M. Ss mone!li, juge au tribunal de Guelima, 1! mais 21 jours. 

M. Ouintin, juge au tribunal de Moslaganem, 10 mois 8 jours. 


Art. % Sont rapportées les dispositions de l'article 26 (8 4) du 
décret du 9 mars 1455, aux termes desquelles M. Divisia, juge au 
tribunal de Hida, et M. Mounier, juge au tribunal! de Tiaret, ont été 


intégrés, au 16 octobre 1957, au 3° échelon du # grade, avec ancien 
nelé, dans cet échelon, à compter de ladite date. 


Art. 29 Sont intégrés, au 16 octobre 1952, au 4e échelon du 
&e grade, tel qu'il a été défini À l'article ter du décret du 21 juillet 
4027, modifié par le décret ne 53-1018 du 16 octobre 1953 avec, dans 


cet échelon, l'anriennelé indiquée ci-après: 

M. Divisia, juge au tribunal de Blida, ! an 9 mois 16 jours. 

M. Monjier, juge au tribunal de Tiaret, 3 mois 16 jours. 

Art 290 — Sn! rorportées les disposiliins de l'article 2% :$ 3) du 
décret du 9 mars 129%, aux termes desquelles M. Laudy, juge au 
l de Tizi-Ouzou, à été intégré, au 16 octobre 1953, an 2° éche- 


tribun 
lon du # grade avec, dans cet échelon, une ancienneié de 6 mois 
24 jours 

Art. 91 Sont raprortées les dispositions de l'article 26 ($ 4) du 


décret du 9 mars 18, aux termes desqueles M. Weiss, juge au 
tribunal de Mascara, a été intégré, au 16 octobre 153, au $e ccheton 
du 4% grade avec ancienneté, dans cet échelon, à comp'er de ladite 


date 


Art. 32 Sont intégrés, au 16 octobre 1953, au 3 échelon du 
& grade, tel qu'il à été défini à l'artic.e 1e dy décret du 21 juillet 


fu:5, m vdifié par le décret ne 53-1018 du 16 octobre 1953, avec, dans 
sel échelon, l'anciennelg indiquée ci-après: 
M. Laudy, juge au tribunal de Tizi-Ouzou, 11 mois 15 jours. 


M. Weiss, juge au tribunal d'Oran, 7 mois 3 jours. 


Art. 33. — Sont rapporttes les dispositions de l'article M (8 #) 
du décret du 9 mars 195, sux termes desquelles M. Gauthier, 
Juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Alger, a été intégré, 
au fù octobre 1954, au 2e échelon du à grade avec anctenneté, 
dans cel échelon, à compiler de ladite date. 


et, 93 — M. Gauthier, juge suppléant du ressort de la cour 
d'Alger, est intégré, au 16 octobre 1953, au 2° échelon du 
e, tel qu'il a été défini à l'article 1 du décret du 21 juillet 
dé par le décret me 53-1013 du 16 octobre 1953, et promu 
au 3e écheion de ce grade avec ancienneté, dans ledit échelon, 
à compter du 16 octobre 1934, 


art. 35 — Sont rapporttes les dispositions de l'article 3% ($ \ 
da décret on 9 mars 1%, aux termes desquelles M. Merqu 
juge sup nt du ressort de la cour d'appel d'Alger, a 64 Intégré, 
au 16 Globe 193, au 2 échelon du 5° grade avce ancienneté, 
dans cet échelon, à compter de ladite date. 





Se grade, tel qu'il a été 
1927, mod flé par le décret n2 52-1018 dun 16 octobre 1953, et nr 
au de échelon de ce grade avec ancienneké, dans ledit échelo: 
à compter du 16 é@ctobre 1953 

Art. 47. — Sant rapporlées les dispositions de l'article % € 9) 
du dicret du 2 octobre 1154, aux termes desquelles M. Pagni, 
juge suppiéant du ressort de Ia cour d'appel d'Alger, a ét& inézre 
au 16 octobre 1953, au 2 échelon du 5° grade et promu | 
3 échelon avec ancienneèlé, dans eet échelon, à compler de ladite 
dü'e. 

art, 3%. — M. d juze suppléant du ressort de la cour 


d'appel d'A'zer, est égré, au 16 octobre 1%, au 3° échelon «4 
5e grade, = qu ‘H a ét dé fini à l’articte fer du décret du 21 juittet 
1927, molifi par le d ret no 533-1013 du #6 octobre 1% » AVCE 


ancienneté ‘dans vét « “helon, à compter de ladite date. 


L 
Art. 39. — Sont rapportées les dispositions de l'article 26 (8 ?) 
du décret qu 2 oclopre 1351, aux termes desquelles M. Person 
juge supp'éant du ressort de la cour d'amnel d'Alger, a ét4 inlégr 
au 16 octnnre 1953, au 2% échelon du 5 grade avec, dans cet 
échelon, une ancienneté de 11 jours. 
LU 


Art. 10. — M. Person, juse suppl éant du ressort de Ja cor 
d'appel! d'Alger, est inté uré, au 16 octobre 1953, au 2e échelon du 
5e grade, tel qu'il a été dé fini à l'article ter du décret dn 21 juillet 


1927, modifié par le décret n° 59-1018 du 16 octobre 1953, avec, 
dans cet échelon, une ancienneté de 1 mis 21 jours. 
Art. $1. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, vice- 
résiient du Conseil su: périeur de ln magistrature, est chargé de 
‘eution du présent décret, qui sera publié au Journal ojfic icl 
de la République française. 
Fait à Paris, le: 15 juillet 1955. 
RENÉ COTTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EUGAR FAURE. 
Le agnrde des sceaux, ministre de la justice, 
vice-président du Conseil Supérieur de la magistrature, 
SCHUNAS. 
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Décret du 15 Juillet 1955 portant intégration de juges de rai: 


dans les échelons prévus dans les différents grades Ga la hiérarchiz. 


Le Président de Ja République, président du Conseil supérieur 
de la magistrature, 

Sur la proposition dudit Conseil, 

Vu le déeret n° 53-1019 du 16 octobre 1953 ‘relatif à l'avancement 
des juges de paix; 

Vu le décret n° 53-1020 du 16 octobre 1953 modifiant le décret 
n° 48-1108 du 10 juiliet 19:8, complété par le décret n° 4%508 du 
14 avril 19:9, portant classement hiérarchique des grades el emplois 
des personnes civils et militaires de l'Etat relevant du régime 
général des retraites; 

Vu l'arrété du 16 octobre 1953 fixant l'échelonnement indiciaire 
applicable aux catégories de magistrats de l'ordre judiciaire visét 
par le décret ne 53-1020 du 16 oclohre 1953; 

Vu le décret du 10 décembre 19%3 portant intégration de juges 
de paix dans les différents grades de la hiérarchie; 

Vu les dé'rets du 9 mars 195% et du 2 octobre 193% partar 
iniégration de juges de paix dans les échelons des différents grades 
de la uitrarchie, 


t 


Décrète : 

art. fer, — Sont rapportées les dispositions de l'article 2 (8 2?) 
du dicrel du 2? octobre 1954, aux termes desquelles M. Delelie, 
juge de paix de Chäleauroux, à été intégré, au 16 octobre 1951, 
au 5° échelon dn = grade, avec, dans cet échelon, une ancienne{é 
de 12 jours. 

Art. 2. — Sont rapportées les dispositions du décret du 9 mars 
1951, aux termes desquelles M. Latour, juge de paix de Bordeaux, 
a ét# intégré, au ©6 octobre 1953, au à échelon du 2° grade, avec, 
dans cet ée helon, une ancienneté de 10 mois 47 jours. 

Art. 3. — Sont intégrés, an 16 octobre 1953, an 5° échelon du 
grade, tel qu'il a été défini à l'article 1er du décret me 33-1019 

16 octobre 1953, avec, dans cet échelon, l'ancienneté indiquée 
C:-après: 

M. De’etie, juge de paix de Châteauroux, ! an 2? mois 26 jours; 

M. Lalour, juge de paix de Bordeaux, 1 an 2 mois 26 jours. 


Art. 4. — Sont rapportées les dispositions du décret du 9 mars 
1951, aux termes desquelles M. Bechade-Labarthe, juge de paix 
d'Agen, a été intégré, au 16 octobre 1953, au #4 échelon du 2° grade, 
avee, dans cet échelon, une ancienneté de 9 mois 5 jours. 

Art. 5. — M. Rerhade-Labarthe, juge de paix d'Agen, est intégré, 
au 16 octobre 1953, mn 4e échelon du % grade, tel qu'il a été 
défini à l'article 1 du décret ne 53-1019 du 16 octobre 1953, aver, 
dans cet échelon, une ancienneté de 10 mois 26 jours. 

Art. 6 — Sont rapportées les di we du décret du 9 mars 
1951, aux termes desquelles M. juee é de Ne d'Aix, à 
été intégré, su 16 octobre 1957, an # D'évhe dœæ grade, avec, 
dans cet éc heion, une ancienneté de 1 an 5 mois 10 jours. 


cer 


be. Ses - 





Le 


su 
Ri 
LA 
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urt. 7. — M. Boimond, juge de paix d'Aix, e:t intégré, au 
re 1953, au 4* échelon du 2° grade, tel qu'il a été défini 
» fer du décret n° 53-1019 du 16 ociobre 1953, avec, dans 
cet échelon, une ancienneté de 1 au 6 mwis 6 jours. 
art & — Sont rapportées les dispositions de l'article 3 ($ fr) 
et du 2 octobre 1954, aux termes desquelles ont été intégrés, 
1; octobre 1953, au 4% chcon du 2° grade, avec, dans cet 


{ »t0b 


’ l'ancienneié imaiquie ci-après: 
M. Charbonnier, juge de paix à Luxeuil, 12 jours; 
M. Grossein, juge de paix à Duie, 2? mois 16 jours. 
ut 9. — Sont intégr's, an 16 octobre 1953, au & échelon du 
srade, tel qu'il a élé défini à l’article 1° du décret ne 531019 
cu 16 oclobre 1953, uvec, dans cet échelon, l'ancienneté indique 
\. charbonnier, juge de paix à Luxeuil, 2 mois 19 jours; 
M. urossin, juge de paix à Doie, 7 mois 6 jours. 
{ 10, — Sont rapportées les dispositions du décret du 9 mars 
{ \ux termes desquelles ont été intégr's, an 16 octobre 4953, 
échelon du 2° grade, avec, dans cet échelon, l'anciennelé 
j e ci-après : 
\ rihe, juge de paix à Aueh, £ mois 3 jours: 
irgoin, juge de paix à Martigues, 4 mois 3 jours. 
it. — Sont rapportées les dispositions du décret du 9 mars 
11, aux termes desqueïles M. Guigui, juge de paix à Vierzon, 


niégré, au 16 octobre 1953, au 3% échelon du ?° grade avec 
Fr rnelé, dans cet échelon, à compter de iadile date. 
\ 12, — Sont intégrés, au 16 octobre 1951, fchelon du 
de grade, tel qu'i à élé défini à l'artieie 4 du n° 03-1019 
{ L 


( bre 1953, avec, Gans cet échelon, l'ancienneté indique 





M. Harihe, juge de paix à Auch, 7 mois 2 jour:; 
M. Bourgoin, juge de paix à Martigues, 4 mois 22 jours; 
\. Gu'gui, juge de paix à Vierzon, 8 mois 13 jours. 
Art, 13. — Sont rapyportées les dispositions du décret du 9 mars 
REY ix termes desquelles ont été intégrés, au 16 octobre 1953, 
échelon du 2 grade, avec, dans cet échelon, l'ancienneté 
indiquée ci-après : ; 
M. Carlus, juge de paix à Fumel, 10 mois 1 jour; 
M. Guiraud, juge de paix à Porte-Sainte Marie, 9 mois 2% jours. 
Art. 14. — Sont intégrés, au 16 octobre 195%, au 2e échelon du 
2% graie, tel qu'il a élé défini à l'artic'e ter du décret ne 33-1019 
16 octobre 1953, avec, dans cet échelon, l'ancienneté indiquée 


M. Carlus, juge de paix à Fumel, 1 an 11 mois 8 jours; 
M. Guiraud, juge de paix à Porte-Sainte-Marie, 1 an 2 mois 


‘ me 
paul] T5, 


Art. 15, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, vice- 
pusiient du Conseil supérieur de la magistrature, est chargé de 
exécution du présent décret, qui sera pub:ié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juiïlet 1955. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE£. 
Le aarde des sceaux, ministre de la justice, 
vice-président du Conseu supérieur de la magistrature, 
SCHUMAN. 


he. 
nn. 








Décret du 15 juillet 1955 admettant un magistrat 
à taire valoir scs droits à la retraite. 





Par décret en date du 16 juillet 195, M. Brandy, président du 
tribunal de première instance de Meknès, est adinis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droils à la retraile à compter du 81 juillet 195 e#t 
est nommé président honoraire dudit tribunal. 


- +s+— 








Admiaistration pénitentiaire. 





Par orrêté du 15 juiliet 195: 

Est admise, sur sa demande, à faire valoir ses droits À une pension 
la relraile, à compter du 25 août 1955: Mine Lambert, née Garden 
(Adèle), surveillante de 1re classe à la maison de correction de Lyon 


(application des dispositions des articles 4 et 3, Si 2? et 3, du code 


des pensivns de retraite). 

Sont rapportées les dispositions de l'arrêté du 27 mai 1935 nom- 
Mant, par nécessilé de servie, en la mème qualité : 

A la circonéeriplion pénitentiuire de Lyon: M. Bouchere (Eugène), 
surveillant chef de {re classe à la maison centraie de Riom, qui est 
nommé, en la même qualité, par nécessilé de service, à La direction 
de la circonscription pénitentiaire de Rennes. 

A la maison de correction de Lvon: Mme Boucherie (Anloinette), 
Surveiliaute de petit eflectif de 2° classe à la maison centrale de 
Riom, qui est nommée, en la même quaillé, par nécessité de £er- 
Vice, à la maison d'arrêt de Rennes. 
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Sont nommés, à compter du 21 juillet 1955, par nécessité de ser- 
vice el en la meme quaité: 
Au centre pénitentiaire d'Ocrmingen 
MM. Colas Jean), Lebreton jean), Perrot (Jean), Poutean 
} et (James éducateurs stagiaires aux prisuns de 


A la maison d'arrêt de Rethel. 

MM. Degreny (Roger), L'Hcigouac'h (Yves), éducateurs ctagiaires 
aux prisons de Fresnes 

A la maison d'arrût de la Santé: M. Martin (Jacques), éducateur 
stag'airé aux prisons de Fresnes. 

A la maison centrale Ney, à Toul: M. Soulhanin (Jean), éducateur 
Slagiaire aux prisons de Fresnes. 

A la maison d'arrêt de Rouen: M Terrazzoni {Antoine), éducateur 
Slagiaire aux prisous de Fresnes 

Sont nommées, à compter du 21 juillet 1955, par nécessité de ser 
vice el en ià méme qUua.llé : 


A la maison centrale de Doullens, 


Miles Anvelini (Jeannine), Bisch Anne-Marie), Laffarsue (Anne- 


Marie), educalrives stagiaires aux prisons de Fresnes, 
Sont mutés, par nécessité de service, en la même qualité: 


A la maison centrale de Poissy M. Viratelle \ndré), commis de 
se classe à la maison d'arrèt des Eaumelles, à Marseihe, 


A ia ma'son centrale de Caen. 


MM. Boscot (Joseph), Gallens (Gaston), surveillants de 1rr classe 
au centre pénilentiaire de Cormeiles-en-Parisis, 

M. Menier (Pierre), surveillant de & classe au centre péniten- 
aire de CLormeliles-ecu-larisis, 

A la maison centrae de Clairvaux, M. Camus (Alphonse), sur- 
véilant de 3 Casse à la maison d'arrèt de Châülons-sa:r-Marue. 

A la maison centrale de Fontevrauilt: M. Hianc (André), surveillant 
de 2e clause à la maison centrale de Loos, 

Aux prison: de Fresnes: M. Cost Irénée), surveillant de 3e classe 
à la maison centrale d'Eysses. 


1 


A la maison d'arrêt de la Petite Roqueil 


M Lar hez Rolæwrt x surveillant de 1re casse au centri lite Ne 
Uinire de Cormei:ies-en-Par . 

M. Le Navenec (Joseph), surveillant de % classe à la maison cen- 
tra de Poissy. 

A la maison centrale de Nimes: M. Rouviere (Joseph), irveiilant 
de ü° ciasse à la maison d'arrêt de Boutguin. 

A la maison d'arrêt de Verdun: M. Mangeat (Henri surveillant 


de 6° ciasse an centre pénitentiaire de Cormeilles en Parisis 
A la maison d'arrôt de Dieppe: M. Lea (Allain), surveillant de 
G classe au sanatorium pénitentiaire de Liancourt, 


A la maison d'arrêt de Fontenay le Comte, 


M. Bonnet (Henri) urveillant ce 2e classe an centre pénitentiaire 
de Saint-Martin de-Ré 

M. bebcaulien (Henri), surveillant de {re classe au centre péniten- 
liaire de Saint-Martin de Ré 

M. Lablanche (Eägard), surveillant de fre classe an centre péat 
tentiaire de Mauzac (acluctlement en congé de longue durée). 


A la maison de correction de Lyon 


M. Defoscse (Marcel), surveiliant de 4° classe à la rnaison centrale 
d'Ensisheim 

M. Ronseaux (D£:iré), surveillant de 3 classe à la maison d'arréf 
de Kiom. 

M. Simeon (Charles), surveillant de fre classe au sanalorium pént- 
tentinire de Lian Î 

A la prison Monllue, à Lvron M. Da n René eurveillant de 


ciasse au centre pénitentiaire de Corrm n far 


e 


M Bernet (Georges). surveillant de Ge clusse au centre d'obser 
valon de Chiteau-Tluerry. 

M DBouhelier (Alexandre!, surveiliant de 3% classe à la moison cen- 
trale Ne: de 


L 
M. Bohrer (Arthur), surveillant de 2? classe au centre péniten- 
tlhure de Cormeill n-Par;:sis 
M hiegel (Francai surveillant de 3 classe au centre péniten 
liaire de Cormeilles en Parisis 
A la maison d'arrêt de Nantes: M. Boiseeu (Menri), surveillant sta 
giaire à la muison d'arrêt de la Santé 


A la maison d'arrt de Nice. M. Miquier (Alexandre,, surveillant de 
o" classe à la muison G'arrèl dé Lrcqu.griul, 











——_— 
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; M. Remy (Laurent) (employé de Îre classe, ancienneté du 7 are 
A la maison d'arrêt de Niort. 1955) au 3° échelon, avec ancienneté, dans cet échelon, ren t 
M. Barbotin (Ravmond curveillant de 2° classe à la maison au 7 août 1%55. art 
d'arrét de For Comte M. Roger (Jacques) flemployé de fre classe, ancienneté du 92! s 
M HBrondard (Paul), surveillant de 2% classe à la maison d'arrêt let 1952) au 3° échelon, avec ancienneté, dans cet échelon, run ss 
de ! gnac tant au 21 juillet 19252. \ 
a De de n d'arrêt d'Orléans Les secrétaires de parquet du tribunal de la Seine dont les € 
cagRt dhdueis- suivent sont éluvés d'échelon dans les conditions suivantes: 
à À "] , À l d e : de re à ei Q Sie 2 L . 
M. Babaud (Téo, , Surveillant de 1" classe aux prisons de M. Lichoux (Maurice), du % échelon au 4e, à compter du {er j: 
Fresne vier 195%, comple tenu de six mois et vingt jours de major À t 
M 1! it (Alfred rveillant de 1re classe au centre péniten d'ancienneté au titre du décret ne 51-133 du 28 janvier 1951. ( 
tiaire de Cormeilles en Par M. Vergez (André), du 3° échelon au 4°, à compter du 9 janvice de 
\ mm d'arrèt de 7 n: M. Didier (Edmond), surveillant 1954, “ompte tenu de six mois et douze jours de majoration d'in de la 
de & classe à TE \ d'arret des Haurmettes, à Marseille. cienneté au titre du décret ne 54-13 du 25 janvier 1954, 
A la m n d'arrêt de e: M. Sabatier (Maurice), surveil- M. Roger (J1sques\, du 3e échelon au 4°, à compter du fer janiier 
lant de {re « e au sunatorium pénilentiaire de Liancourt. 1954, et eu 5e échelon, à compter du 4 juin 194, compie tk de 
A la m d'arrêt de Vi |: M, Faivre (Lucien), surveillant de deux ans un mois et dix-sept jours de majoration d'ancienneté, au 
K inawon d | de Rouen. litre du décret ne 51-138 du 2% janvier 1954. 
ant » leur den le. en la même aualité Les dispositions de l'arrêté du 2% mal 1955 concernant f 
s MM. Lachoux, Vergez, Remy et Roger sont rapporlees en ce qu'e;ics 
A nai l'urrét dun M M. Neveu (Joseph), surveillant de ont de contraire à celles du pr‘sent arrêté, 
tr : fl \ u lu Harre 0 e— 
A la nm n d'arrèt du Havre: M, Saur (Louis), surveillant de 
dre à i L itrut da Mai 
ibn n vontals de 1 M. Godefroy (André). surveillant CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 
de Je c'asse à la maison d'arrêt de Bou:ogne-sur-Mer. 
\ ’ re de & t-Martin-de-Ré: M, Iliep (Jean), sur- . 
veillant de 4 « e à la maison centrale d’Ensisheim Décret du 15 juillet 1955 portant exciusion de la Légion d'honneur, 
Fst réintég en qualité de surveillant de %e classe à la maison 
d'arrêt de Cols M. Dande \ntotne}, placé d'office en disponi- Par décret en date du 15 fuillet 1955, pris en exécution dn &cret eu 
bilité par art du 21 juillet 1954, à compier du 3 juillet 1%. du 14 avrii 1574, la peine disciplinaire ci-après a été prononcée : vu 
: x se ’ { 
Ext acceptée, à compter dun 22 juin 1955, la démission de Est exclu de ia Légion d'honneur, à partir de la date du décret, 
M. FEnreille (Rem surveillant de 3e classe an centre pénitentiaire et privé, en outre, définilivement du droit de porter touie à 
de Saint Martin-de Ré, placé p r convenances personnelles dans la decoration franç use ou étrangère ressortissant à la grande chancel- 
position de disponibilité par arrêté du 39 juin 19%5 ierie : L 
: | - : TAC Tou‘hard (Roger), chevalier de la Légion d'houneur du 15 se; vu 
Sont acceptées, à compter du ? juillet 1955, les démissions de: tembre 1954. # 
: D Q——— a 
M. Lounge (Jean), surveillant de 3° classe aux prisons de Fresnes. < 
M. Nenin (Jules, surveillant de 2e classe à la maison d'arrêt de 3 . ; , ; 
Verdun Par décret en date du 15 juillet 195, pris en exécution des décrets { 
. des 16 mars e! 24 novembre 1552, les peines disciplinaires ci-ares 
. ont élé prononcées. 4 
Est exclu de la Légion d'honneur, à partir de la date du décre!, : 
Croffiers. et privé, en outre, définilivement, du droit de porter toule autr 
—— décoration française ou étrangire ressortissant de la grande chan- ut 
cell'erie : de la 
Le gorde 4 sceaux, ministre de la justice, Roussel (Gaston-Lucien-Eugène), chevalier de la Légion d'honneur l'acci 
Vu la lui ne 51-229 du 3 mars 15 concernant le statut discipli- du 13 mars 1933, en qualilé de mécecin capilaine à Ja région de tère « 
naire des greffi litulatres de charve et le décret ne 54-155 du Paris. à 
26 avril 1%5% portant rèz'emnent d'administration publique pour la Sont rayés des con:rôles de la médaille miitaire, à partir de ln Art 
ds | les greft itulnires de charge ; ‘ date du décret, et privés, en outre, définitivement!, du droit de par 
Vu la M « r er faile à M. Valodin, greffier porler toule autre décoration française ou étrangère ressortissant à as 
de la | » de paix de Langogne (Lazère): la grande chancellerie : mi! 
‘ Y Ai .,4 _ she À 11 mai Hs par le conseil de discipline Gervilliers (Rcger-Charles Paul), médaillé militaire du 4 novembre qui : 
De QUE RSS GE: Cu, 1948, maréchal des logis chef d'infanterie. Fa 
Arrêl Laknache El Hadj, médaillé militaire du 29 décembre 1932, en si 
x À qualité de soldat au 3e régiment de spahis algériens. 
Art er Un b'äme, avec susnension pendent un mois de 1 j ‘A! rie Sdaill ilitai Ù 
d'indemnité de fonctiol est infigé à M. Valodin (Louts-Léandre- Malandain  ‘Alexandre-Victor-Armand), médaill4 militaire du 
Eu ses da Mol de ele de Lang ein A, mise! __— 21 mars 1929, en qualité de brigadier au centre de mobilisation d'ar 
pu i s À \ } { Paix 4 , nt (4AAIZCTC}, til'erie n° 102. 
Art + Le directe de affaires « le ll sert ) ire - C 
teur T el et d ce es h ve Mt gr Q + ee A Est suspendu pendant deux ans, à partir de la date de la not Pour 
sont « ha en ce qui le concerne, de l'exécution F CE cation du décret, de l'exercice des droits et prérogatives attachés à 
se : mes FU EU SR NS cuuon ou pre- la qualité de médaillé militaire, et privé, en outre, pendant le méme 
x | | laps de temps, du droit de porter toute autre décoration française 
Fall à Pa e 12 juilet 1955 ou étrangère ressor!issant à la grande chancellerie: 
SCHUMAN. Sabatier (Joseph-Roger), médaillé militaire du 15 janvier 1947, ex- 4 nai 
—__—— —_— 8 ©—— caporal d'infanterie coloniale, t 
LA 
n 
Secrétaires de parquet, 5 
Par arrété du 11 Juillet 1995, 3. OGrislot (Géomeeï: tocilisée de MINISTERE DE L'INTERIEUR 
pi . Z écheion, au tribunal de première instance 
de ° TEL nu tribur le Perpignan, en remplacement de 
M, La. lrnis à faire valoir ses droils à la relraile. : : : 
6 Modification de la réglementation des jeux dans les casinos. Pa 
= De 
nalk 
r arr! un 44 fui O5" « fui tn dé ns sd at 
Par à lu 13 juillet 1% Le ministre de l'intérieur et le ministre des finances et des 
| Les emplovs lu parquet du tribunal de première inctance de a affaires économiques, ; 
& d es noms suivent sont, à compler du fer janvier 1954, , Æ di . n . Lesp 
fnlégrés dans le corps de srerétaires de parquet et reclassés à la Vu la loi du 15 juin 1907 réglementant le jeu dans les casinos til! 
2’ it lit TES ci-dessous: des stations balnéaires, thermales et climatiques, et les texfes qui : Mon 
M. Lachoux (Maurice employé de {re classe, ancienneté du 21 juil- l'ont modifiée ; ire 
let 1952) au 3e éche'on, avec ancienneté, dans cet échelon, remon- Vu le décret n° 53-1297 du 30 décembre 1%3 portant réglement- Saim 
tant au 21 juillet 1%0?, lon des jeux dans les casinos des stations bainéaires, thermales et co! 
M. Versez [And emn'oyé de fre classe, ancienneté du 21 juil climatiques; Bou; 
let 192) au 3% échelon, avec ancienuclé, dans cel échelon, remon Vu l'arrêté du 22 décembre 1954 portant insuuclion sur la rége- vo 
tant au 21 juillet 1992, menlaion des jeux dans les cusiaws, 
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. 
Arrètent: 
À yo, — L'article 39 de l'arrêté susvisé du 22 décembre 1954 
. piété par un paragraphe X Me ainsi rédigé : 
_ Les chèques impayés ne peuvent être soldés par profits 
’ avant un délai de trois ans à cuomp'er du dépôt de la 
prévu au paragraphe VII ci-dessus » 
» — Le directeur général de la sûreté nationale au minis- 
( l'intérieur et le directeur de la compiabilité publique au 
s des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de ution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de a République française. 
Paris, le 24 juin 195 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROUGER RICARD, 
Prir le mitisire des finances et des atlaires économiques 


et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE BISSE. 


—$ D 





Concours pour le recrutement de chiffreurs 
à l'administration centrale. 


ministre de l'intérieur et le sec:ctaire d'Etat à la présidence 


ne 46-2291 du 19 octobre 1916 portant statut général des 


ret ne 50-119 du 21 avril 1950 portant règlement d’admi- 


1 publique relatif aux disposilions stalulaires communes 

4 3 des chiffreurs du ministère des aflaires é:rangères et qu 
I e de l'intérieur; 

vu Jécret ne 50-51 du 21 avril 129 portant règlement d'admi- 

r \ publique relatif aux éisvositions statutaires particulières 


bles au corrs des chiffieurs du ministère de l'intérieur; 
décret ne 55-792 du 15 juin 1955 relatif aux personnels des 
les affaires allemandes et autrichiennes ct des services 
{ en Sarre; 
sur proposition du directeur du personnel et des affaires poli- 


Arrêtent : 

art, fer, — Est autorisée, dans un délai de six mois À compter 
de la publicatiwn du présent arrêté, l'ouverlure d'un concours pour 
l'a l ep de chi ftreur à l'admi nisfration centrale du minis- 
ttre de l'intérieur; le nombre des places mises au concours est fixé 
à deux. 

\rt. 2 — Les épreuves se dérouleront dans les conditiuns fixées 
par lécret ne 50-119 du ?1 avril 1%. 

{rt % — Le directeur du personnel et des affaires politiques an 
n tère de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal of/iciel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1%. 

Le ministre de l'intéreur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROGER RICARD, 
Pour le secrétaire d'Etat À la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Citations à l'ordre de l'armée de mer. 


Par décision en date du 11 juiliet 1955, le ministre de la défense 
Nalkonale et des forces armées cite à l'ordre de l'armée de mer 
(à titre posthume) & 


MM. 

Lespinas (Fdouard-Henri- Marie), lieutenant de vaisseau de la {1 flot- 
lille de chasse. 

Monzuillon (François-Pierre-Roger), enseigne de vaisseau de 
1 classe de la 3%e flottille. 

Baimon (Jcan-Constant), maître principal canonnier, m'e 2752 T-M, 
commandant du poste côtier d'Apowan. 

Bouyssou (Francis-Pierre), maître mécanicien de moteurs d'avion 
volant, mle 1440-R-45, de la 28° flottille. 


L] 





—— —  ——— 

Cazes (Lucien-Marcel)}, maitre timonier, mle 699-T-53, du L. S. 1. L, 
n , 

Hoog (Jean-Jacques Antoine), second maître de 2° classe radiolélé 
c tn GiSt-T-59, de la 93e flottille 

Lacrosse (René Jean-Gabrie'}, second maltre de ?s classe radiot#lé 
gra} e v , me 8 ), de Ne Û 

Le tx Yves-Joseph-] se id e de 1 I gateur, 
mle 2473-L-50, de la 23e 1 e 

Le bu Lauren ma {4 t de e idiote égrapi S.( ] "XxC2- 
T-.2, du posle côtier d'Apowan 

I | { } p} s 1 maître de 2e classe 

1 | 1 si À Î t ii fl lit 

R \ é-Ed ( | ma le 2 pilote d'aéro- 
J », mie S5T-50, d if 

S \ (1 ] ot ( 4 ! n de 
EE l'avion v hi 71 \ 

M \ (Gilher st 11 e d ° classe giote d'aéronautique, 
M1.6 11= LT | a 11 { LI t LL à 
Ci ta comportent l'attribution de la Croix de guerre des 

théatres d'opé ns extérieurs avec palme 


— dd D— ———— 





Citations à l'ordre de l'armée aérienne. 


Par décision ne 126 en date du 15 juillet 1955, le mir tre de 1la 


défense nationale et des fo:ces armées cite à l'ordre de l'armée 
a ‘ \ titre posthume), les milita d pe de bombar- 
dement 1 OÙ « 14 he «il t 1 Yl = ent 

\M le sons-lieu'« nt ( t Pe | 

( e ci | Annu:t el 7 { 1 rdée À l'ordre de 
l’armée aérienne par décision n? 179, en date du 23 novembre 1944.) 


Boiscicux (Roger-Alphonse Lucien), sergent. 

Henson (Jean-François), sergent, 

(Ces citations annulent et remplacent ce'!les accordées à l'ordre 
de l'armée aérienne par décision n° 1:57 du 23 novembre 1944.) 

Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre 1999- 


1955 avec pal ne. 








—+ + 


Décret n° 55-976 du 12 juillet 1955 portant réorganisation 
de l'enseignement technique dans le service des travaux 
maritimes. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense natiunale et des 
forces armées. 

Vu le décret n° 48-223 du 21 février 1918 portant organisation 
de l’enseignement technique dans le service des travaux immo- 
biliers et maritimes ; 

Vu le décret n° 53-1223 du 8 décembre 1953 fixant les disposi- 
tions statutaires complémentaires applicables aux techniciens 
d'éludes et de fabrications de la marine, 


Décrète : 


Art. ter. — Les articles 1%, 9,9, 4, 5, 9, 10, 11, 12, 49, 15, 16, 18 
et 19 du décret du 21 février 1948 portant organisation, de l'en- 
seignement technique dans le servce des travaux maritimes 
sont modifiés ou complétés commie suit: 

« Art. 1°, — Ajouter un paragraphe 3 ainsi conçu: 

« Pour les ouvriers de la spécialité « Transmissions », l'ensei- 

nement de l'école technique en est remplacé par 
enseignement de l'école des contrôleurs des installations 
électro-mécaniques de l'admini ste on des postes, télégraphes 
et téléphones à Paris. 

« Art. 2. — Fédiger cet article de la manière suivante: 

« Le nombre des ouvriers admis à suivre les cours des deux 
écoles techniques élémentaires et de l'école technique supé- 
rieure… {la suite sans changeinent). 

« Art. 3. — Rédiger comme suit le paragraphe 1% de cet 
arlicle 

«a Les ouvriers admis à su ivre les cours des écoles techniques 
élémentaires... » (le reste sans changement), 

Art. 4. — Compil 
de cet article 

« Les ouvriers désienéts pour suivre les cours de chacune des 
écoles techniques des travaux maritimes et de l'école technique 
élémentaire des transmissions … (la suite sans changement). 

« Toutefois, l'élève de l'école technique élémentaire des tra- 
vaux maritimes qui à ubicuu... » (la suite sans changement), 


comme suit les paragraphes 1* et 23 
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« Arf, 5, — Compléter comme suit le premier alinéa: 

« Les ouvriers des travaux maritimes et des transmissions... » 
(le reste hs change ment), 

« Art, 9 lemplacer le paragraphe 1* par la disposition 
$ 0! 

«Lie La commission d'examen est désignée par le direc- 
teur central des travaux immobiliers et maritimes: elle est 
posée d'au moins un ingénieur des travaux maritimes et, 
talon le cas, d'un ingémeur des directions de travaux des tra- 


Vaux maritimes ou des transmissions. 
Rédiger comme suit cet article : 

« {° Les listes par ordre de mérite pour l'admission aux deux 
écoles techniques des travaux marilimes et à l'école technique 


(h tra la suite sans changement). 

‘ out lidat inscrit sur une des listes d'admission... » 
(la te ns changement 

« Art. 1 Compléter comme suit la première phrase : 


La durée des études de l'école technique élémentaire des 


Î l mes et de l'école techni [ue des transmissions est 
l aire... » (le reste sans changement). 
12 Rempiacer cet article par la disposition sui- 
Vanl 
« | ment donné est: 
to Pour 1 technique élémentaire des travaux mari- 
tunes, celui de la première année d'études de la section admi- 


nstratve de l'école spéciale des travaux publics; 
Pour l'école technique supérieure, celui des deuxième et 


ett ve années d'éludes de la section administrative de 
{ L t it 

« 3° Pour l'école technique des transmissions celui du cours 
de contrôleur des installations électromécaniques de l'adminis- 
Hahion des postes, télégraphes et téléphones (téléphonie auto- 
tatique et hignes souterraines à grande distance ou télégraphie 
et nues souterraines à grande distance ou radioélectricité et 
| nulterrannes à grande dislance). 

« Art, 1 Compléter comme suit cet article : 

l mvriers envo: à l'école spéciale des travaux publies 
on à | e des contrôleurs des installations électro-mnécani- 
(| i Î ) 1 hangement). 

trt. 15 Remplacer cet article par les dispositions sui- 
\ 

Pn fin d'année, une note moyenne générale de 14 pour 
l'e ble des n à Udes avaux de l'année, sans qu'au- 
cul io | parl'e soit inferieure à 8 et sans que la note 
! nine pa e obtenue pour l'ensemble des mathématiques 
soil rioure à 12, est exigée de l'ensemble des élèves. 

Les ouvriers élèves de l'école technique supérieure dont 
la tu wénér est au moins de 16 pour l'ensemble des 
des deux années d'éludes, sans qu'aucune note 
liovet partielle soit infcrieure à 10 et sans que la note 
moyenne partielle obtenue pour l'ensemble des mathématiques 

Uinféricourté à 14, reçoivent un brevet d'ingénicur diplômé de 
l'école techniq périeure des travaux maritimes. 

« (] tout en réunissant les conditions posées par le 
| LE ph ir du prose nt article, n'atteignent pas les notes 
ci-d r vent un brevet de conducteur de l'école techni- 
{| pt les (Travaux n himes. 

Enfin ceux q tent de l'école avec des moyennes infé- 

| s au paragraphe 1% du présent article ne 


\ 11 ( \ et ne sont considérés, à l'avenir, 
qu | avec succès de l'école technique élémentaire. 


Les ouvriers élèves des écoles techniques élémentaires 
travaux maritimes et transmi ns) qui remplissent les condi- 
t fixé in p phe {* du présent article reçoivent un 
« brevet technique » qui est annoté d'une mention honorable 
pour les élèves dont la moyenne générale est au moins égale à 
15, sans qu'aucune note moyenne partielle soit inférieure à 10 
el sans que la note moyenne parhelle obtenue pour l'ensem- 
Lie d thématiques soit inférieure à 14. 

Les élèves qui sortent des écoles techniques élémentaires 


travaux maritimes et transmissions) avec des moyennes infé- 


reures À celles fix au paragraphe 1#* du présent article ne 
sol ] ( s. Ils sont aflectés comme ouvriers dans leur 
pot ti Oral 

« 4° Tous les élèves des écoles techniques peuvent être 
nommés tech ns d'études et de fabrications dans les condi- 
tiors prés \ l'article 9 du décret n° 53-1223 du 8 décembre 
1 H\ant les dispositions statutaires complémentaires pour les 
corps de techn is d'études et de fabrications de la marine s. 


« Art. 10 Compléter cet article comme suit: 

ouvriers admis aux écoles teech- 
rs et marilimes et des transimis- 
iahgerment), 


Les frais de scolarité d 
niques des travaux irmmoh 


ù LB,,, » lu suite dlis cl 





« Art. 18. — Compléter cet article comme suit: 

« 1° Les ouvriers admis aux écoles techniques des ! 
immobiliers et marilimes et des transmissions... » (la suite 
sans changement). 

« Art. 19. — Compléter cet article comme suit: 

« A leur sortie définitive des écoles techniques res trie 
jmmobiliers et maritimes et des transmissions... » (la suite sans 
changement). 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Bulletin o/Jiciel de is 
marine. 

Fait à Paris, le 12 juillet 1955. 

EDGAR FAURE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la dé[ense nationale 
et des forces armées, 
PISNRE KŒNIG. 
——+e + 








Décrets du 15 juillet 1955 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret du Président de la République, en date du 15 fuillet 
1959, reudu sur les propositions du président du conseil des ministres, 
du ministre de la défense nationale et des forces armées, vu la déh:- 
bération du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur en 
date du fer juillet 4955, portant que la promotion faisant l'objet du 
présent décret est faile en conformité des lois, décrels et règle- 
inents en vigueur, est promu dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur, pour prendre rang du 21 décembre 1954 (sans traitement); 


Au grade de commandeur. 


M. le général de brigade aérienne de la 2e section du cadre éd 
l'état-major général (cadre de réserve) Baston (Pierre-Henri) : 47 ans 
2 mois 24 jours de services; 13 ans 10 mois 26 jours de bonification 

our services aériens comimnandés; 11 ans 20 jours de campagnes. 
Une blessure en service aérien commandé. Trois citations dont gne 
à l'ordre de l'armée. Officier de la Kgion d'honneur du 23 décembre 


1 de 
—— +0 


Par décret en date du 15 juillet 1955, rendu sur la proposition é« 
président du conseil des ruinistres et du ministre de la défense 
nationale et des forces armées; vu la déclaralion du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur en dale du 1er juillet 495, 
portant que les promotions et nominations du présent décret so! 
faites en con‘ormité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
nominés ou promus dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 
au titre civil sans traitement, les chefs et agents français musni- 
mans d'Algérie désignés ci-après: 


Au grade de commandeur. 


Ahmed ben Abdelkader ben Maamar, agha honoraire, caïd de km 
tribu des Ouled Moumen et Ghassoul, annexe de Gery;\iile, terri 
toire mmililaire d'Aln-Séfra; 47 ans de services, 1 campagne. Ché. 
Ofticier de la Légion d'honneur du 13 décembre 198. 

Affane Bachir ben Ahmed, bachagha honoraire, caïd de la tribu des 
Arbaouat, annexe de Géryville, territoire militaire d'An-Séfra 
39 ans de services. Offiier de la Légion d'honneur du 23 juillet 
190, 

Mechzoumi Larbi ben Eddine, bachaga honoraire, caïd de la tribu 
de Stitten, annexe de Géryville, territoire militaire d'AlnSetra; 
14 ans de services, 1 campagne, Cité, Officier de la Légion d'hos- 
neur du 7 octobre 1916. 


Au grade d'officier. 

Ghezaï! Amar ben Ahmed, bachaga du ksar de Metlililes-Chaamba, 
annexe et territoire militaire de Ghardaïa; 44 ans de services. 
Cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 30 septembre 191:. 

Bensard Laïd l#n el Hadf Abdeïkader, bachaga, caïd de 1re elasse 
de la tribu des Oumelakhoua, annexe de Djelfa, territoire mi 
taire de Ghardaïa; 37 ans de services. Chevalier de la légion 
d'honneur du 6 décembre 1945. 

Si Benabhas Brahim ben Abdelkader, chef de makhzen. annexe et 
territoire militaire de Ghardaïa: 35 ans de services. Chevalier é 
la Légion d'honneur du 7 octobre 1946. 

Lalialt Lakdar hen Ahmed, agha, caïd des services civils, annexe 
d'ElOugd, territoire militaire de Touggourt: 31 ans de services. 
Gté. Chevalier de la Légion d'honneur du 18 novembre 19%. 


Au grade de chevalier. 


Harrakoudneh Boufeldja ould Mad} Bouchaïb, brigadierchef € 
makhzen de la commune mixte de Mécheria, territoire militare 
PR: #i ans de services. Cité, Médaillé militaire du 7 juii- 

Benyagoub Mohammed ould Mohammed, président élu de la djermaa 
des Oulad Boubekeur, annexe et lerriloire militaire d'Aïn-Sefra, 
éi ans de services 
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S. N. P. Derradsi ben Seghir ben Ziadi, cheikh des Ou'ed Saoula, Bondoux (Fdzard)}, so | rté tr \u Turma 

annexe de Biskra, terriloire mililaire de Touggourt: 41 ans de ser- Vengea , Cl l oi à I y 

vices, a5s tobert-Jéan-sérard Û \ant ( r \f 
Mabrouk ould Tahar, maréchal des logis, annexe de Colomb-Béchar, se: < " 21 - I % 1 - \ : : 

t re militaire d’Aïn-Sefra; 33 ans de services, Cité, Médaillé Craie. (ferse.d'l Foi : PA 

| re du 71 décembre 1959. abten À + : 

Bourenane Hadj ben Seraï, cavalier À l'annexe de Laghouat, terri- seau S. À. } : 194 ins : 
toire militaire de Ghardaïa; 51 ans de services, Cité. Médaillé ne Mari 
e du 19 juin 1:%0. Despujols (Ile J R t, « t, 
S. N. P. Salem ben Hadj Laïd, caïd de la tribu des Chambas, annexe \iu Deiest-M eo 14 1 Û) 
je la Saoura, territoire militaire d'Aïn-£ + 27 ans de Borjeaux. 
Badaoui ben Mhamed ould el Hadj Af rat e, 1 , G Pr e ] ] 1 a 
an e de Colomb-Béchar, territoire mililaire d'Aïn-sefra; 25 ans tée-1 . ( { 

À a *$ LH'ossf 

à … st s, s . L si : ‘ à é ; ; - " La -t 4 \ Q t r 1 A X . 
Bencherif Taha ben Si Ahmed, caïde de %e classe, tribu de Dielfa- cela 9% mm'e 6? , 


Ville, annexe de Djelfa, terriloire militaire de Ghardalïla: 2% ans 
le services, 


—# 9 ®—— 


Par décret en date du 15 juillet 1955, rendu sur la proposition 


dau président du conseil des ministres el du 1 t de la de'ense 
ét des forces armées: vu la déclaration du conseil de 

rdre 1! mal de la l4gion d nneur en dale du 1{® 1,5 
jue les promotions et nominations du présent dé:ret sont 

ites en conformité des lois, décrets et règlements en v'gueur, sont 
pr ou nommés dans l'ordre national de Ja Légion d'ont . 


au titre civil sans traitement, les chefs et agents indigènes des 
térriloires militaires du Sud tunisien dé-ignés ci-après: 


Au grade d'oflicier 


Si el Hadj Albdallah ben Bouaïlegue ben Ali, ex-hach chaouch dun 


Makhzen du Sud, burcau des affaires indigènes de Kéhili: 49 ans 
de services. Chevalier de la Légion d'honneur du 8 juillet 122%. 


Au grade de chevalier. 

St Salah ben Amor ben Diaballah, ex-chaonch dn Makhzen dn Sud, 
bureau des affaires indigènes de Médénine; 6 ans de eervices. 
Médaiilé mililaire du 2% juin 1951. 

Si Rehouma ben Abdessadok ben Rehouma, cheikh des Ou'ed-Yaroub, 
bureau des affaires indigènes de khébili; 11 ans de services, Til'es 
exceptionne:s. 

— 6 ®$———— 

Par décret en date du 13 juillet 1®%5, rendu sur la propasition 
du ministre de la défense nationale el des furces armées, en appli- 
cation de la loi du 18 septembre 1953; vu Ja déclaration du conseil 
de l'ordre de la Légion d'honneur, portant que Ia promotion et 
les nominations du présent décret sont faites en conformité de3 
lois, décrets et règlements en vigneur, sont promu ou nommés 
dns l'ordre national de la Légion d'honneur, les anciens militaires 
dont les noms suivent, titulaires d'une pension d'invalidité au 
moins égale au laux de 65 p. 100, pour infirinités résuilant de bles- 
sures de guerre: 

GUERRE 1999-1915 


Au grade d'officicre. 


Hemon (Edouard-Jean), sous-lieutenant, déporté résistant, classe 192, 
imie ne 527 au recrulement de la seine. 


Au grade de chevalier. 


Bah (Emilio Pedro-Martini)}, sous-lieutenant, déporté résistant, 
classe 1942, mle ne 15034 au recruteinent de Mareile. 
Meras (Lé0o-Arc-Yves), sous-lieutenant F, F. C., maquis du Mayne-du- 

Puy, classe 19%:4, mie no 41341 au recrutement de Versailles. 
Vigneron (Roger-Paul), sous-lieutenant, déporté résistant, classe 1917, 

mle ne 15:36 au recrutement de Chaumont, 

Cette promotion et ces nominations dans l'ordre de la Iron 
d'honneur comportent l'attribution de la Croix de guerre 1939-1953 
avec palme et annulent, le cas écnéant, les citations antérieures 
qui ont pu étre altributes aux intéressés pour leurs blessures. 

— 06 ——————— 


Par décret en date du 15 juillet 1955, rendu sur la proposition du 
ministre de la défense nationale et des forces armées en application 
de la loi du 13 seplembre 1951, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre de la Légion d'honneur, portant que les nominations du pré- 
sent décret sont faites en conformité des lois, dérrels et règlements 
en vigueur, sont nommés dans l'ordre national de la Lésion d'hon- 
neur, les anciens militaires dont les noms suivent, titulaires d'une 
pension d'invalidité au moins égale au taux de & p. 100, pour infir- 
mités résultant de blessures de guerre: 


GUERRE 1929-1955 
Au grade de chevalier, 


Berger (Emile-Eugène)}, sous-lieutenant, déporté-résistant groupe 
0. C. M., classe 1944, mle 27:88 au recrutement de Poiliers 
Poscat (Pierre-René-Gaston), sous-lieutenant, déporté-résistant, ré- 
Dot Buckmaster (César), classe 1916, mle 221 au recrutement de 
on, 
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Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang du 19 juin 1%1.) 
Sazhaar (Louis-Henri), ex-so'dat de l'armée de l'air, recrutement dé 
Dunkerque, classe 1927, mle 12%. Médaillé militaire du 29 ‘bre 
111. 


- —— +0 &—— — 


Par déret en date du 15 juil'et 1955, rendu eur la proposition du 
ministre de la defense nationale et des forces armes, en applica- 
tion de la loi du 13 septembre 1951: vu la déclaration du conseil 
de l'ordre de la lé2ion d'honneur, porlant que la promotion du 
présent décret est faite en con'ormité des jais, décrets et règlements 
en vigueur, est promu dans l'orire national de la Légion d'honneur, 
l'anien militaire dont le nom suit, titulaire d'une pension d'inva- 
lidité au mains égale an taux de 6 p, 100, pour infirmités résultang 
de bessures de guerre: 


GUERRE 1911-1918 
Au grade d'oflic mr, 


Facon (Théophiie-Victor-Lavis sons lieutenant au ?0e hataillon de 


chasseurs a pied, classe 1-96, mm'e n° %71 au re‘rulerment de Vep- 
sail'es. 

Cette promotion dans l'ordre de la Légion d'honneur rompor!'@ 
l'attribution de la Croix de guerre 1911-1518 avec palme et annule, 
le cas échéant, les citations antérieures qui ont pu êlre atiribuceg 
à l'intéressé pour 5%es blessures. 


© & &-———— 


Par décret en date du 15 juillet 1955, rendu sur la propasition du 


ministre de la défense nal:onale et des forces armées, en appliration 
de la loi du 18 septembre 1954, vu la déclaration du conseil de l'ordre 
de la LAgion d'honn« ir, porlant que ja pro { \ ét Les nom l'A 114 
du présent décret sont fai'es en con'ormilé des +, décrets et règne 
me] en vigueur, sont promu où normmés dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur, les anciens militaires dont les nom vent, tittse 
laires d'une pension d'invalidité au moins égale au laux de 6 p. 14, 
pour infirmilés résultant de bles<ures de guerre 


cuenne 1914 1913 
Au grade d'oflicier. 


Siere (Pierre-André Antoine is lieutenant au 39%e ré: ment d'art} 


lerie, ciasse 1916, mle 1892 au recrutement de Toulouse. 
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Décrots du 15 juillet 1955 portant concession de la médaille mititaire. 
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Par décret en date du 15 juillet 1955, rendu sur la proposition du 


mn! ie la défense 1! nale et des forces armées en app 
Lun de ja loi du 13 septernbre 1954, vu la déclaration du consil 
de l'ordre de la Légion d'honneur, portant que les contess ons du 
présent décret faites en formité des louis, décrets et F 
Ti en ir, la médaille mililaire est concédce aux anciens ml 
laires dont les noms suivent, titulaires d'une pension d’invalidit 
nr ézaie au taux de 65 p. 100 pour infirmités résultant de 


Antigny (Raymond-Eusène), caporal du 32 régiment d'infanterie, 
e 1%43, me LS T. au recrutement de Poutiers. 

A | | 1 M me 1 eur du J° nn ment de Lira 
l 1942, mile L. M. 120 au recrutement d'A!ser 

Ar M 14 Len Mo ned, tiraüleur du 3e régiment de tir 
leurs algériens, classe 1941 >, mie A. 3012 au recrutement de 
LI ' 

Ba \ Marius), capora! du 92 régiment d'infanterie, classe 
1252, me 3210 au recrutement de Saint-Elienne. 

Be!d n Mohamed, tirailleur du 3 régiment de tirailleurs algé en, 
ca 1913, zu ‘ÿ j:34 au recrutement de Constantine 

B em ben Triaa ben Abd El Abassi, tirailleur du 4 rég ment 
( t lleurs tunisiens, Classe 1950, mle 1655 au recrutement de 
1 & 

Boni Koutou, tirailleur du S° régiment de tiralleurs sénégalais, 
classe 1911, mle SESS9 au recrutement de la Côte-d'Ivoire. 


Boro Toko, tirailleur du 3° régiment de tirailleurs sénégalais, classe 
1 recrutement de la Haute-Volta. 


{ 140 Antonio!, cavalier du S° réziment de: dragons, classe 197, 
e 23%55 au recrutement ‘Je Lyon. 
Coïti (Bruno-Antoine), soldat du 6e régiment d'infanterie coloniale, 


classe 1916, mile 56:3 au recrutement d'Avignon. 

Cuoy (Germain), soldat F. F, 1. du 4e bataillon A. S., classe 199, 
mie 872 au 1! ilement de Montélimar. 

Ljater Amar ben Abdelhalid, chasseur du 9% régiment de chasseurs 
d'Afrique, classe 1942 X. G., mla 465 L. M. au recrutement de Cons- 
Li n » 

Djelel Abhes ben Mohamed, ffrailleur du 7e réziment de tirai!leurs 
aïgériens, ciasse 1991, mle 453 L. M. au recrutement de Constan- 
tine. 

Dobn ‘René-Aïbert-Joseph}, canonnier du 17° régiment d'artillerie, 
c'asse LUN, le 876 au recru!ement de la Seine (Ge bureau). 

Dutheil {Roger}, soldat du Ge régiment d'infanterie, classe 1831, 
nie 159 au recrutement de Limoges. 

Ferelloc (Maurice-Jean-Marie), soidat F. F. 1,, maquis de l'Ain, classe 
19:35, mle 38%M1 au recrutement de Lyon. 

Fouineleau {Jean-Paul}, maréchal des logis du 11e régiment de cui- 
rassiers, classe 1939, m'e 230 au recrutement de Vesoul. 

Fourment (René-Jean-Fierre), soldat de Ja 71° compagnie régionale 
du train, casse 1992, mle 739 au recrutement de Toulouse. 

Ghellaf Salah ben Saïd, tirailleur du 7% régiment de tirailleurs algé- 
riens, Ccias<e 1910, mle 1661 R, M. au recrutement de Constan- 
tine. 

Hidour ben Ali, tirailleur du Se régiment de tirailleurs marocains, 
classe 1912, m'e A. 3245 au recrutement d'Oran. 

Jansen (Louis-Char'es-Joseph), sergent, F. F. L, groupe de Houilles, 
secteur Rueil, Poissy (Oise). 

La ur ben Abuned ben Amor ben Hahj Zaibi, tirailleur du 
& régiment de tirailleurs tunisiens, classe 1939, mle 2250 R. au 
recrutement de Tunis. 

Lang'ais (Albert Francois), tirailleur du 24e régiment de tirailleurs 
tun is, classe 1935, mile 22 au recrutement de Guingamp. 
Lavaud {André', caporal-chef du 21e régiment de tirailleurs algé- 

riens, classe 193%, mle 717 au recrutement de Limoges. 

Letesvet (Jacques-Gabriel-Charles), adjudant F. F. I., Libé-Nord, classe 
1933, mle 4195 au recrutement de la Seine {% bureau). 

Linck ‘Lucien Camille, soldat du 67e régiment d'infanterie, classe 
1913, mle 4002 au recrutement de Saint-Quentin. 

Louis (André), soldat du 85° réziment d'infanterie, classe 1930, mle 
1279 au recrutement de Nevers. 

Manier (Raymond-André), soidat du % bataillon de marche, classe 
1941, mle 15664 au recrutement de Châlons-:ur-Marne. 

Meunier (Roger-Jean-François)}, sergent-chef F. F. L, classe 190, 
m'e 2311 au recrutement de Poitiers. 

Mohamed ben Lahssen ben Ahda!llah, tirailleur du % bataillon médi- 
ca!, classe 1913, mle A. 5tsl au recrutement du Maroc. 

Mohammed ben Hamed, tirailleur du 4e régiment de tirailleurs maro- 
cains, classe 19%, mile B. 2282 au recrutement du Maroc. 

Morieux (Marcel), soldat F. F. I du Pas-de-Calais, claïse 1922, mle 
150 au recru!'cment de Béthune 


tunisiens 


Mutelet (Robert-Trophine), soldat du 15° régiment d'infanterie, 
classe 1951, mle N. A. N. 131 au recratement de Thionville. 

Nessah Mouloud, tirailleur dn 1er régiment de tirailleurs algériens, 
c'asse 1997, mle L. M. % au recrutement d'Alger 

Ouarnoughi Ménouar, tirailleur du 2e ngiment de tirailleurs algé- 
riens, classe 1999, mile 49%20 au recrutement d'Oran. 
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has (Maurice-Victor-Angusle), soldat du 1%° régiment d'infan- 
‘rie alpine, classe 1952, mie ??35 au recrutement de Rodez. 
o (François), brigadier du 3° régiment de dragons, classe 1913, 
e C% au recrutement de Castres. 
lerche (Jules-Marie), sergent-chef de la {re division a'pine, c'asse 
1223, mle 582 au recru'ement de Maäcon. 
vallet (André-Eugène}, zouave du 9 régiment de zouaves, classe 
1911, mle 708 au recrutement d'Oréans. 
h (René-Antoine}, chasseur du 6° bataillon de chasseurs à 
1, classe 1943, mle 426 au recrulement de Grenobi'e. 
iud (Raoul-Sauveur-Henri), caporal du 15° régiment de tirailleurs 
ivalais, classe 1934, mile 423 au recrutemermt de Constantine. 
I li Abdelkader ben Aissa, canonnier du &2e régiment d'artillerie 
rd-africain, classe 1927, mle 4171 R. M. au recrutement de Cons- 


» 


1 


salviani (Joseph-Antoine), sapeur, compagnie du génie 1/2, classe 
it, mie Ya au recrutement d'Ajaccio, 
Clément-Fräncois-Blaise), maréchal des logis du 57° régiment 
rtillerie, classe 19%, mie 88 au recrutement de Toulouse. 

S iret (Henri-François), soldat F, F. 1. du 5e bataillon F. F. I. 
‘te la Loire-Inférieure, classe 1999, mile 169 au ‘recrutement! de la 
seine (4e bureau). 

le (Maurice-Pau!), so'dat F. F. 1, maquis d'Eloyes, classe 1955, 
15103 au recrulement de Nancy. 
Studer (Pierre-Etienne}), soïdat du G+ régiment d'infanterie coio- 
ile, classe 196, m'e 95% au recrutement de Besançon. 
r ben Ahmed, tirailleur du 5° régiment de tirailleurs marocains. 
sse 1959, mle A, 2551 au recrutement de Fès. 

Trumini (Philippe-Marie4François-André\, soldat du régiment de télé- 

he militaire 809, classe 1927, mle L. M. 101 au recrutement 
te Marseille, 

Traxer (Alfred-Edmond), chasseur du 21° bataillon de chasseurs à 

d, classe 1925, mle 11:59 au recrutement de Besançon. 

Vignaud (André), soldat au régiment d'infanterie co'oniale du Maroec, 
classe 1942, mile 1920 au recrutement de Poitiers. 

; concessions comportent l'attribu'ion de la Croix de guerre 1929- 

115 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations antérieures 

ont pu être altribuées aux intéressés pour leurs blessures. 


———— 4 @ — 


iii 


Par décret en date du 15 juillet 1955, rendu sur la proposition du 
ministre de la défense nationale et des forces armées en applicaliun 
de la loi du 18 septembre 1954, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre de la Légion d'honneur, poriant que les concessions du pré- 
sent décret sont faites en conformiié des lois, décrets et règlements 
en vigueur, la mèdaille militaire est concédée aux anciens mili- 
tures dont les noms suivent, titulaires d'une pension d'invalidité 

moins égale au taux de 63 p. 100 pour inffrmités résultant de bies- 
sures de guerre: 


GUERRE 1914-1918 


Abdelkader ben Ahmed, tiraiieur du 8° bataillon de tirailleurs ma”o- 
cains, classe 1919, mie T., M. 12565 au recrutement du Maroc. 

Arnaud (Paul-Alfred), so'dat du 95e régiment d'infanterie, ciasse 1912, 
mle 949 au recrutement de Cosne. 

Arnaud (Louis-Léon), sokdat du 22e régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1907, mle 1401 au recrutement de Carcassonne, 

Aubelle (Georges-Frédéric), soldat du 33 régiment d'infanterie, 
classe 1916, mile 925 au recrutement de Montluçon. de 

Audren (Julien-Laurent}), sapeur du 2e régiment du génie, classe 1917, 
mle 2051 au recrutement de Quimper. 

Barreau (Fernand-Alfred), soldat du 310 réziment d'infanterie, 
classe 1945, mle 3266 au recrutement de Versailles. 

Ber'haud (Louis), soldat du 27e régiment d'infanterie, classe 1909, 
mie 859 au recrutement de Chalon-sur-Saône. 

berthin (Gilbert-Augustin), soldat du 53° régiment d'infanterie, classe 
1902, m'e 1726 au recrutement de Riom. 

llane (Edouard-Germain-Jean-Baptisle), soldat du 2%8e régiment d'in- 
fanterie, classe 1914, m'e 250 au recrutement d'Albi. 

Blin (Francois-Alfred), soklat du 63° régiment d'infanterie, classe 1915, 
mie €92 au recrutement de Châteauroux. 

Bonneau (Louis-René), soldat du fer groupe d'aviation, classe 1918, 
mle 1209 au recrutement de Châteauroux, 

Bontant (Henri-Victor), soldat du 26e bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1905, mle 779 au recrutement de Bar-le-Duc. 

Briand (Pierre-Marie), soldat du 26° régiment d'infanterie, classe 1948, 
me 922 au recrutement d'Ancenis, 

Camilleri (Joseph-Baptiste), soldat du 2° régiment de tirailleurs algé- 
riens, classe 1917, mle 183 au recrutement d'Alger. 

Camous (François Blaise), soldat du 114e régiment d'infanterie terri- 
loriale, classe 1891, mle 459 au recrutement de Marseille. 

Carre (Henri-Marcelin), chasseur du 1er bataillon de chasseurs à 
pied, classe 1910, mle 493 au recrulement de Gap. 

Charmadiras (Henri), soldat du 6% régiment d'infanterie, elasse 1916, 
mile 227 au recrutement d'Angouléme. 





Chauvin (lHenri-Augustle), soldat du Gke régiment d'infanterie, classe 
1913, me 4 au recrutement de Cholet 


Cleret (Jean-Louis), chasseur du 48° balaiilon de chasseurs à pied, 
classe 1911, mle 2146 au recrutement de Saint-Brieuc 

C'erte (René-Aïimé-Edouard)}, chasseur du 16e régiment de chasseurs 
à pied, classe 1211, mle 857 au recrutement de Poitiers, 

Codani Jean-Jacques), soldat du 12le régiment d'infanterie, 
classe 1917, m'e 1192 au recrutement d'Ajaccio. 

Denat (Picrre-Paul-Viclor), chasseur du 2e bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1915, mile 210 au recrutement de Saint-Gaudens 


Destribats (André-Alexandre), soldat du 122° régiment d'infanterie, 

classe 191$, mle 1935 au recrulement de Bayonne. 

Dierourou Charef ou'd Charef, tirailleur du Ge régiment de tiraillcurs 
algériens, classe 1916, m'e 677 au recrutement d'Oran 

Dobi Silue, tirailleur du 96% bataillon de tirailleurs sénégalais, 
classe 1913, mile 56251 au recrutement de la Côte-d'Ivoire. 

Ducasse-Tisne (Louis-Charles), soldat du 114 régiment d'infanterie, 
classe 1911, mle 1856 au recrutement de Poitiers 

Durocher (Emile-Jean-Marie), canonnier du 95e régiment d'artillerie 
de campagne, classe 199, mie 10%9 au recrutement de Vitré, 

Dussau (Jean), soldat du ??20e régiment d'infanterie, classe 190, 
m'e 662 au recrutement d'Alger. 

Dutois (Marcel-Raoul-Alphonse), caporal du 920 régiment d'infante- 
rie, classe 19H43, mle 1551 au recru'ement de la Roche sur-Yon 

Elissetche (Jean-Pierre), soldat du 112e régiment d'infanterie, 
classe 1899, mle 64 au recrutement de Bayonne 

Feraud (Arthur-Louis), soldat du 3e régiment d'infanterie, classe 1912, 
m'e 529 au recrutement de Digne. 

Foray (André-Frédéric), caporal du 372% régiment d'infanterie, 
classe 1903, mle 862 au recrutement de Bourg 

Fouquet (Pierre-Clovis), soldat du 22e régiment d'infanterie co!lo- 
niale, classe 1920, mle 44 au recrutement d'Avignon 

Fourcade (Joseph), canonnier du 15° régiment d'artillerie à pied, 
classe 1916, mile %0 au recrutement d'Auch. 

Gauihier (Jules-Joseph}, chasseur du 29% bataillon de chasseurs à 
pied, classe 1918. in'e 296 au recrutement de Grei be, 

Gourlain (Paul), soldat du 170e régiment d'infanterie, classe 1915 
mie 184% au recrutement de Tangres, 

Grindel (Léon-Alexandre-Auguste), soldat du 229%e régiment d'infan'e- 
rie, classe 1914, mle 110 au recrutement du Havre, 

Guerin (Emile-René-Augusle), caporal du Se bataillon ée chasseurs à 
pied, classe 1908, mle 781 au recrutement d'Abbeville, 

Gueyrard (Jules-Marius), so'dat du &%e régiment d'infanterie colo- 
niale, classe 1910, mle 298$ au recrutement de Toulon. 

Guichebard (Albert-Eugène-Marie), soldat du 167 régiment d'infan- 
terie, classe 1910, mie 1700 au recrutement de Guingamp. 

Guimb'et (Charles,, sapeur du {1° régiment du génie, classe 1214, 
mle 1139 au recrutement de Dijon. 

Guyon (Auguste-Constant-Louis), caporal du 9% régiment d'infanterie, 
classe 1209, mle 1411 au recrutement de la Roche-sur-Yon. 

Guyonnaud (Léonard), soldat du 12e escadron du train, classe 1895, 
imle 798 au recrutement de Limoges. 

Ieliot (Georges-Français), so'dat du 82e régiment d'infanterie, c'asse 
1901, mle 80 au recrutement de la Seine (2% bureau 

Henry (Pascal-Marius), chasseur du G% bataillon de chasseurs & 
pied, classe 1902, m'e 544 ter au recrutement de Marseille. 

Meraud (Constant-Adolphe-Alexandre), soldat du 97° régiment d'in- 
fanterie coloniale, classe 1905, mle 2579 au recrutement de la 
Rochelle, 

Heslouis (Alfred-Victor-Michel), soldat du Tite régiment d infanterie, 
classe 1915, mle 8931 au recrutement de Granville. 

Lien (Yves-Marie), soldat du 62e régiment d'infanterie, classe 1918, 
mile 1124 au recrulement de Brest, 

Jolly (Paul-Emile), soldat du %07e régiment d'infanterie, classe 1% 5, 
mile S8$S7 au recrutement d'Angoulèrme. 

Jougleux (Alphonse-Louis-Justin), soldat du 906 réviment d'infan- 
terie, classe 1912, mle 2469 au recru‘ement de Sain!-Omer. 

Laborde (Charles-Ernest), soldat du 7e régenent d infanterie, classe 
1916, mle 852 au recrutement de Tarbes. 

Laurencot (Félix), sergent du 46e régiment d'infanterie, classe 1904, 
mmle 4189 au recrutement de la Seine (4° bureau 

Le Blaye (Julien-Marie), canonnier du 3e régiment d'artillerie lourde 
classe 19193, mie 499 au recrutement de Lorient. 

Lefaucheux (Henri-Armand-Joseph-Louis), caporal du 47e régiment 
d'infanterie, c'asse 1899, mle 663% au recrutement de Laval. 

Lefort (Raymond-Jules), soldat du 74e régiment d'infanterie, classe 
1917, mle 701 au recrutement de Bernay. 

Levy (Simon), soldat du 413% régiment d'infan'erie, classe 1912, 
mile 646 au recrutement d'Alger. 

Loisel (René-Victor-Pierre), soldat éu 2° régiment d'infanterie, classe 
1905, mle 821 au recru!lement de Rennes, 

Mady Dembele, tirailleur au 36e bataillon de tirailleurs sénégalais, 
classe 1915, mle 8209 au recrutement du Soudan. 

Maille (Daniel Stanislas), brigadier du 1% régiment d'artillerie de 
campagne, classe 1906, mle 200 au recrutement de Toulon. 

Masse (Charles-Auguste), soldat du 9e régiment d'infanterie, classe 
1909, mle 2014 au recrulement de Blois. 
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Masse (lRayinond-Maxime), caporal du 89% régiment d'infanterie, 
cla 1,13, mile 612 au recrutement d'Orléans. 

Mat: Lu 1), cavalier du 20e régiment de chasseurs à cheval, 
‘ 1012, mile ‘38 au recrutement d'Angers 

Me ! l \imé Jean-Ba] , ser 1 du 20e régirent d'in 
fanterl 1910, mle 114 au recrutement de Rennes. 

Mouchar Jose} ] 1 27e ment d'infanlerie, classe 
19 m'e SOA au ement d'Evreux. 

Per t {l Ern ; ldat du 21° régiment d'infanterle, classe 
1 uY 6 6:3 au recrutement du Hilanc, 

P (L Léon-Jea: soldat du % régiment d'infanterie, classe 
1914 é 222 au nr itement de Graulthet 

Presaldiny (Albert Louis), canonnier du à régiment d'artillerie de 
Ccätipo lasse 1906, mle 218 au recrutement de Lons-le-Saunier. 

Rover (Albert), brigadier du 108 réziment d'artillerie lourde, classe 
LECL) i i 1 it de Verdun 

Ruf «1 Auguste), lat du 12%e régiment d'infanterie, elasse 
191 ] ‘9 au recrutement de Vienne, 

Seyala Jean), soldat du 08e régiment d'infanterie, classe 18M#, 


mile 176% au recru'ement de Saint-Gaudens. 

Souchaud (lantiste), soidat du 47e régiment d'infanterie, classe 1907, 
n + 1246 au recrutement du Blanc. 

Tirard (Au te Léopoht), sapeur du 1e régiment du génie, classe 
147, mmle 907 au rutement d'Abheville. 

Torquet (Georges-Alexandre-Maurice), soldat du 229 régiment d'in- 
fanterle, classe 1907, mile 1290 au recrutement du Havre. 
Viard (Hippolyte Louis-Marius), soldat du 24e régiment d'infanterie, 
classe 1008, mle 70 au recrutement de la Seine (6 bureau). 
Vidalie (Isate Olivier-Marius), canonnier du 57° régiment d'artillerie, 
classe 1h, mmle 615 an recrutement de Cahors. 

Vinez (Fmile), soldat du 102° régiment d'infanterie, classe 19", 
mle 3761 au recrulement de la Seine {3% bureau). 

Zan Sidibe, lirallleur du bataillon de marche de la Côte-d'Ivoire, 
classe 190, mle 1710 au recrulement de la Côte-d'Ivoire. 


Ces conressions comportent l'aftribution de la Croix de guerre 
10141918 avez palme et annulent le cas échéant les citations anté- 
rieures qui ont pu étre attribuées aux inléressés pour leurs 


blessures. 
© © —— 


Par décret en date du #5 juillet 1955, rendu sur la proposition 
du ministre de la défense nationale et des forces armées, en applica- 
thon de la loi du 13 seplermbre 1954, vu la déclaration du conseil de 
l'urdre de la Légion d'honneur portant que les concessions du 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, la médaille müilifaires est accordée aux anciens 
militaires dont les noms suivent, titulaires d'une pension d’hwvali- 
dité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités résultant 
de blessures de guerre: 


Guenne 1911-1M8 

Chabroullet (Paul Albert Camille), canonnier du 271° régiment d'ar- 
Ullerie de campagne, classe 1919, mle 4407 au recrutement de 
Versuilles, 

Dulournier (André Marie Joseph-Anloine), caporal du 2% régiment 
d'infanterie, classe 1916, mile 1111 au recrutement de Pau. 

Faure (Maurice), soldat du 1449 régiment d'infanterie, classe 1912, 
ile Au au recrutement de Périgueux, 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
1YIR1YIS avec palme et annulent le cas échéant les citations 
antérieures qui ont pu ètre aftribuées aux intéressés pour leurs 


——.p à @———— —— 


l'ar décret en date du 15 juillet 19%, reniu sur la proposition du 
Ministre de Ia défense nalionale et des forces armées en applica- 
Lon de La loi du 18 septembre 1954, vu la” déclaration du ronseil 
de l'ordre de la Légion d'honneur portant que la cmreesson du 
présent d'eret est fuite en conformité des lois, d'crets et rèyle- 
ments en vigueur, ta médaille militaire est concédée à l'ancien 
[LR vre dont le nom suit, titulaire d'une pension d'invalidité au 
moins dzale au taux de 0 p. 100 pour inl'rmmité résullaut de bles- 


sure de guerre 
GURNRE 1999-1945 


Gutkin (Mare), soldat du 12° régiment étranger d'infanterie, classe 
1, mule 2309 au recrutement de la Seine (tre bureau). 


Ce lle concession comporte l'attribution de la Croix de guerre 19%9- 
19, avec palme, et annule le eas échéant les citations qui ont pu 
être altribuées à l'intéressé pour sa biessure, 
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l'ar décret en date du 15 juillet 1955, rendu sur la proposition , 
président du conseil des ministres et du ministre de la défer 
nationale et des forces armées, le conseil de l'ordre entendu, s 
décorés de la médaille inilitaire, à titre posthume, les militair 
dont les noms suivent: 

Abdelkrim ben Mohnmmed, soldat de 2e classe, 4 régiment 4» 
lirailleurs marocains, classe 1199, mle A. 1491, recrutement 
Maroc. 

Abmed ben Mohammed ben Ahmed, caporal, 4° régiment 
tirailleurs tunisiens, classe 9930, mle f#&2/L. 90, recrute 
administration centrale de l'armée tunisienne. 

Allonso-Antunez (Daniel), caporal, compagnie antichars no 
ire brigade française (F. F. L.), classe 1912, recrutenx 
B. C. R./ETR. 

Ali dit Fradj ben Salah ben Ali Ed Dababhi, soldat de % cla 
# régiment de tirailleurs tunisiens, classe 1940, mle 3772 
recrutement: administration centrale de l'armée tunisienne. 

Allert (Louis-Pierre), adjudant, commandos F. F. L, classe 197 
mile 267, recrutement de Metz (371). 

Arbi ben Mohammed, soldat de 1re classe, S° régiment de tir 
leurs marocaine, classe 1936, mle Q. 4639, recrutement du Ma: 

Aron (krnest-Henri), soldat de 2° classe, 2} régiment d'infa 
terie de forteresse, classe 1934, mile Soi, recrutement de Saverne 
(672). 

Aubertin  (Louis-Félix)}, soldat de 2% classe, fer régiment de 
zouaves, classe 1937, mile 410, recrutement de Thionville (572, 

Baillot (Raymond), caporal, 43e régiment d'infanterie, classe 1%, 
mile 119%, recrutement de Metz (571). 

Ballet (Robert-Gaston), soldat de re classe, régiment de marche du 
Tchad, classe 19%, mle 7%3-2983, recrutement subdivisionnaire de 
Paris. 

Baltache (Nicolas), soldat de 2° classe, régiment de marche de la 
légion étrangère, classe 193, mle #9, recrutement de Marseille, 

Bauer (Guillaume-Auguste), soldat de 1re classe, 15%e régiment d'in 
funterie de forteresse, classe 1996, mle 299, recrutement de Sarre 
bourg (572). 

Becht (Geurges-Jules), soldat de 2° classe, 152 régiment d'infanterie, 
classe 19%, mle 1%, recrutement de Sélestat (673). 

Becker (Joseph-Auguste), soldat de 2e classe, 1% régiment d'infan- 
terie, classe 1937, mile 117, recrutement de Thionville (573). 

Benedetto (Marcel, soldat de fre classe, bataillon de marche Somali, 
classe 1941, mle 243, recrutement de Lyon. 

Beziat (Francois-Laurent-Fernand), soldat de 2° classe, Ste régiment 
d'infanterie, elasse 1997, recrutement de Marseille (subdivision 
de Montpellier). 

Bidot (René Albert), soldat de % classe, 15e régiment d'infanterie, 
classe 1238, mle 853, recrutement de Metz (571). 

Pinninger (Charles), maréchal des logis chef, 6te groupe de recon 
naissance divisionnaire d'infanterie, classe 1929, mle 1276, recru 
tement de Mulhouse, 

Bonhomme, dit Decker (Jean), soldat de 2° classe, Se bataillon de 
chasseurs portés, classe 1937, mle 398, recrutement de Sarrebourg 
(572). 

Bourdier (Benoît-Maurice-Antoine), adjudant, 15te régiment d'infan 
terie, classe 1991, mle 1555, recrutement de Saint-Etienne. 

Carton (René), brigadier, 3° groupe franc motorisé de cavalerie, 
classe 190, mle 75612356, recrutement de Paris. 

Cherirat Lakhadj, dit Laredj, soldat de 2e classe, 3e régiment d'arlil- 
leriæ coloniale, classe 1%41, mile 8892, recrutement d'Oran. 

Cokere (Louis Gaston-Roland), soldat de 2° classe, fer régiment de 
chasseurs parachutistes, classe 1954, mle 8025, recrutement de 
Nancy. 

Colinet (Marcel-Camille), adjudant, 164 régiment d'infanterie de 
forteresse, classe 1925, mle 1626, recrutement de Mézières. 

Colonna (René-Jean-Mathieu), caporal-chef, bataillon de marche 
Somali, ciasse 1912, mle 872, recrutement d'Ajaccio. 

Colson (Serge Fmile), soldat de 2° classe, 123° régunent d'infan 
terie, classe 1951, mile L. M. 135, recrutement de Poitièrs. 

Cordier (Michel-Claude), soldat de 2 classe, 2° balaillon de chas 
seurs à pied, classe 1954, mle 1423, recrulement de Mâcen. 

Coris (Roger), caporal, bataillon de marche n° 21, classe 1947, 
mle 195425, recrutement d'Avignon. 

Cornut (Roger-Louis), caporal-chef, 8 régiment de tirailleurs maro- 
cains, classe 1942, mle 15997, recrutement de Nimes. 

Dannhofier (Frédéric-Jean), soldat de 2e classe, 225e régiment d'artil- 
lerie, classe 1996, mle 1101, recrutement de Sarrebourg (572). 

Darrar el Hadj, soldat de 2e classe, 4e régiment d'artillerie nord- 
africain, classe 1928, mle 2207, recrutement d'Oran. 

David (Claude-Camille-Ilenri), soldat de 2e classe, fôte régiment d2 
chars de combat, classe 1916, mle 78-54485, recrutement subdiri- 
sionnaire de Versaiiles. 

Descombes (Gaston-Gérard), sergent, 4108 régiment d'infanterie, 
ciasse 1%45, mle L. M. 22:9/17, recrutement de Poitiers. 

Dilzer (Ernest), soldat de 2 classe, 8e régiment de dragons, classe 
152, mile 3:3. recrutement de Sélestat (672). 
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ermouni (Ati), soldat de 1re classe, 297 compagnie de transport, 


Î + 
‘onece 1941, mile L. M. 2119 bis Sétif, recrutement de Constan- 
Dillati ben Alal, soldat de 1" classe, 4° régiment de tirailleurs 


vains, classe 1921, mile A-112, recrutement du Maroc. 
! un ben Hadj, soldat de 1" classe, 4e régiment de tirailleurs 
nar2cains, classe 1959, mile A-1417, recrutement du Maroc. 
le (Charies), soldat de 2° classe, 15e régiment d'infan- 
classe 1937, mle 623, recrutement de Sélestat (6731. 
Georges), soldat de 2e classe, 2e régiment d'artillerie de mon- 
_ classe 1923, mmle 290, recrutement de Strasbourg. 
1 (Pierre-Félix), soldat de 1re classe, 12e régiment de cuiras 
. classe 19542, mic 910%. recrutement de Pau 
René-Jean), sergent, 34e régiment d'infanterie, classe 1936, 
60, recrutement de Mont-de-Marsan. 
indré-Honoré-Eugène), brigadier chef, fer réginent de mar- 
je spahis marocaims, classe 1938, mie 351-1615, recrutement 
visionnaire de Paris. 
F (Kenri-Georges), soldat de 2e classe, 40% régiment d'artil- 
de défense contre avions, classe 1934, mle 1105, recrutement 
saverne (6:2). 
(Marius-Eugène), sergent; 2° régiment d'infanterie colonfale, 
:<e 1936, mle 439, recrutemen de Colmar (681). 
ati ben Hammou, soldat de {re classe, 6° régiment de tirailleurs 
‘ains, classe 1940, mle A. 3177, recrutement du Maroc. 
[1 kebir ben Mohamed, soldat de 2% classe, 4e régiment de tirailleurs 
rocains, classe 19%0, mle A. 6118, recrutement du Maroc. 
l nann (Marcel-Charles), brigadier, 402 régiment d'artillerie de 
fense contre avions, classe 1929, mle 738, recrutement de Thion 


Y 


dero (Manuel), soldat de fre classe, fer régiment de cuirassiers, 
ce 1943, mile R. 223, recrutement du Maroc. 
Frescel (Robert), soldat de 2° classe, 139% régiment d'infanterie, 
1937, mle 410%, recrutement de Thionville (573). 
iXx (Jean-Léon-Marius), soldat de 2e classe, 21° régiment d'in- 
fanterie coloniale, classe 1947, mmle 49755, recrulement de Valen- 


Fe li (Pierre-Cyrille), soldat de 2° classe, 107% régiment d'infan 
classe 1940, mle 722, recrutement de Sarrebourg (572). 
Fintz (Jacques-Michel), soldat de 2e classe, 51e régiment d'infanterie, 

sse 1997, mle 808, recrutement de Saverne (672). 

umarty (Robert-Jacques), sergent, 2e bataillon de zouaves, classe 
it, mle 410889/24, recrutement de Poitiers. 

bortana (Primo), soldat de 2 classe, 4er régiment étranger de cava- 

rie, classe 1926, mle Gi-LE, recrutement d'Oran. 
rceron (Georges), caporal-chef, brigade R.A.C., classe 190, mle 
15, recrutement de Périgueux. 

Fornecker (Paul-Louis-Michel), soldat de 2e classe, 9% bataillon de 
chasseur à pied, classe 1933, mle 938, recrutement de Strasbourg 
671 

Franco-Caballero (Félix), soldat de 2° classe, 1er régiment étranger 
de cavalerie, classe 19411, mle 218-LE, recrutement de Marseille. 

François (Marcel-Joseph-Achille), maréchal des logis, 3° régiment de 
pahis anarocaïns, classe 1937, mie 733, recrutement du Havre. 

Fredj ben Tahar ben Iladj Messaoud, soldat de 2e classe, 4 régiment 
de tirailleurs tunisiens. classe 41939, mle 255/L-39, recrutement 
atministraton centrale de l’armée tunisienne. 

Gaillard (Raymond-Casimir), soldat de 1re classe, 65° régiment d'artil- 
lerie d'Afrique, classe 1943, mle 120%5, recrutement de Mende. 

Gaillot (Marcel), caporal, 110 réciment d'infanterie, classe 41937, 
rule 58, recrutement de Metz (571). 

Galy (Paul), soldat de 2° classe, 5° régiment de tirailleur marocains, 
Classe 1940, mle 1220, recrutement de Foix. 

Garcia (Angel), soldat de 2e classe, 4e régiment de tirailleurs tuni- 
siens, classe 1941, mile 41-111-784?, recrutement de Perpignan. 

Garin (Pierre-Léon-Philibert), sergent, 6° régiment d'infanterie colo- 
hiale, classe 1929, mle 754, recrutement d’Avesnes. 

Lvausson (André-Pierre), soldat de 2e classe, 71° régiment d'infanterie, 
classe 1945, mle 22-23276, recrutement de Rennes. 

Gerbault 1Fernand-Marcel-Alfred), caporal, %e bataîllon de chasseurs 
alpins, classe 1943, mle 78-31185, recrutement de Versailles. 

Chesmoune Lakdar, soldat de 2° classe, 3e régiment de tirailleurs 
— és classe 1943 C, mle 3373-10, recrutement de Constan- 
ne. 

Godin (André-Albert), soldat de 2% classe, G& régiment d'infanterie 

coloniale, classe 1946, mle 23318, recrutement de Poitiers. 

Gras (René-Henri-Marcel), soldat de 2 classe, 3% régiment d'artillerie 

coloniale, classe 1945, mle 49059, recrutement de Valenciennes. 

Uraziano (Casimir), soldat de 2 classe, 1r° régiment étranger de 

_Cavalerie, classe 1945, mle 621-R.M., recrutement de Marseille. 

Urib Kaledi, soldat de 2 classe, % résiment de tirailleurs algériens, 

_ classe 4%2, mle RM. 3682, recrulument d'Alger. 

Guettaf Lakrout, soldat de 2 classe, 150 bataillon du génie, classe 

1940, mie RM. 10130, recrutement d'Alger. 

Luignard (Denis-Francis), soldat de 2e classe, fé régiment d'infan- 
ierie, classe 4943, mile 878/79, recrutement de Poitiers. 





Guillez (Cléophas), sergent, dépôt d'infanterie me 13, classe 19%0, 
mule 1722, recrutement de Valenciennes, 

Guyot (Paul), soldat de 2e classe, 4° régiment de spahis marocains, 
classe 1919, mle R 3?2, recrutement du Maroc. 

Hakan (jean), soldat de ?° classe, régiment de marche de la légion 
étrangire, classe 191, mle 561-LE, recrutement de Belfort, 

Hacheche Abdelkrim, soldat de 2° classe, 7 régiment de tirailleurs 
algériens, classe 1910 c, mle 3008, recrutement de Constantine. 


Hactiel (Eugène), soldat de 2e classe, 2% régiment d'infanterie de 
forteresse, classe 1927, mile SG?, recrutement de Sé'estat (6,3). 
Hakkar Mohamed ben Salah, soldat de 1tre classe, 3° régiment de 
tirailleurs algériens, classe 123%, mile RM. 3355/Guelma, recrute- 

ment de Constantine. 
Hamadou Ahmed ben Armar, brigadier, 11e compagnie mulelière, 
ciasse 191%, mile L.M. 99, recrutement d'Alger 


Hammouda Messaoud, caporal, % régiment de zouaves, classe 1937, 
mie R.M. 2143/Constantine, recrutement de Constantine, 

Hamouda ben Nouri ben Salah, soldat de 2e clusse, 4e régiment de 

tirailleurs tunisiens, classe 1936, mile 5501/36, recrutement: aduni- 
nistration centrale de l'armée 

Hans (Olivier-Augusle}), soldat de 2e classe, 3° régiment de dragons- 
portés, classe 1992, mle 1079, recrutement de Sélestat (672). 

lHassen ben Mohamed ben Hadj Massen, caporal-chef, 4 régiment 
de tirailleurs tunisiens, classe 1%, mile 2712/3%2, recrutement: 


tunisienne 


administration centrale de i'armée tunisienne. 
Hedhili ben Ahmed Guerira, soldat de ?e classe, 4° régiment de tirail- 


15/37, recrutement: adminis- 


leurs tunisiens, classe 1997, mile 9% 
tration centraie de l'armée tunisienne. 

He'enne Luce), sotdat de 2e classe, ‘x bataillon de chasseurs à pird, 
classe 19%45, mle L.M. 1372/27, recralement de Poitiers 

Henry (Louis-Yves), soldat de 2° c'asse, 15e régiment d'infanterie, 
classe 1935, mile 373, recrutement de Bar-le Luc. 

Holl (Marcel), soldat de 2e classe, 122e régiment d'infanterie, classe 
1934, mle 44, recrutement de Colmar (Gs1). 

Hourt (Joseph-Nicolas), soldat de 1re classe, 9te régiment d'artillerie, 
classe 1933, m'e 140, recrutement de Thionville (573 

Huyghe (Marcel), sergent-chef, 6 régiment d'infanterie coloniale, 

classe 1953, inle 1856, recrutement de Lille. 

Irazoqui {Maurice-Joseph), sergent, {08e régiment d'infanterie, classe 
1935, mie 847, recrutement de Pau. 

Juiitte (Roger), soldat de 2° classe, 11e régiment d'infanterie, classe 
1945, mile 45-75-47558, recrutement de Paris 

Kaiser (Guillaume), caporal, 166 régiment d'infanterie de forteresse, 
c'asse 1995, mle 371, recrulement de Sarrebourg (: è 

Kessler (Charles), sergent-chef, 62e bataillon de chasseurs alpins, 
classe 1931, mle 391, recrutement de Thionville (573 


Kherroubi Nouar, soldat de ?e classe, 15 groupe d'escadro de 
réparation, classe 1945, mile L.M. 238, recrutement d'Alger. 
Kindelberger (Georges), soldat de fre classe, 150 régiment d'infan 


terie, classe 1926, m'e 519, recrutement de Saverne (472). 

Krau (llenri-Charles), soldat de 2e classe, 41e régiment de mitrail 
leurs d'infanterie coloniale, classe 1928, mie 1405, recrutement de 
Saverne. 

Kreiner (René-Charles), soldat de {re classe, 4e régiment de tiraflleurs 
sénégalais, classe 192%, mile 949, recrutement de Thionville (574). 

Lang (Frédéric), soldat de 2° classe, 152 régiment d'infanterie, 
classe 1997, mle 675, recrutement ae Colmar (6St). 

Levy (lsaac-Jules), soldut de 2e classe, 15e régiment d'infanterie, 
classe 1996, mle 1223, recrutement de Thionville (573). 

Levy (Walter), soldat de 2° classe, 8e régiment de dragons portés, 
classe 1925, eme 1577, recrutement de Sarrebourg (572). 

Marcot (RenéPaul), soldat de 2e classe, 152e régiment d'infanterie, 
classe 1431, mile 487, recrutement de Colmar (6S1). 

Masquer (Albert-Jean-Noël-Muise), soldat de 2° classe, 4e régiment 
de spahis marocains, classe 1941, mule 33-15392, recrutement de Poi 
üers. 

Merkling (Georges-Frédéric), soldat de 2° classe, 15%° régiment d'in- 
fanterie de forteresse, classe 1930, mle 1253, recrutement de Saverne 
(672). 

Meyer (Raymond Emile), soldat de 2% classe, régiment de Lomont, 
classe 1933, mle 575, recrutement de Mulhouse (632). 

Mona (Joseph-François), soldat de 2° classe, 60 régiment d'infan- 
terie, classe 1938, mle 78, recrutement de Mulhouse (682). 

Mouton (André), soldat de 2e classe, 150° régiment d'infanterie, 
classe 1937, mle 1167, recrutement de Thionville (573). 

Muck (Philippe-Jacques), soldat de 2e classe, 6° régiment de dragons, 
classe 1997, mle 959, recrutement de Saverne. 

Muller (Jacques), soldat de 2e classe, 165 régunent d'infanterie de 
furteresse, classe 19534, inle 629, recrutement de Sarrebourg (572). 

Muller (Rodolphe-Ludwig), soidat de 1re classe, 150° régiment d'infan- 
terie, classe 1926, mle 1028, recrutement de Mulhouse (682). 

Muracciole (Dominique-Martin), soldat de tre classe, régiment d'in 
fanterie coloniale du Maroc, classe 1952, mle 1955, recrutement 
d'Ajaccio. 

Navarro (Gabrlel-Pierre), sergent-chef, régiment de marche du Tchal, 
classe 195%4, enle 934-661-1510, recrutement de Perpignan 

Nazarian (Jean), maréchal-desdogis, 1e régiment étranger de cava 
lerie, classe 1929, imle A1040-L.E., recrutement de Paris, 
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ir, soldat de 2e classe, résiment du train 1% compagnie 


un t e 19%, mle RM. 5157/Conslantine, recrutement de 
L 
F helkacemm ben Mohamed, soldat de ?e classe, 23 régiment de 
tr € 1Y28, tule L.M. 12%2/Guelma, recrute- 
n é Cor 
À \ dat d e isse, te régiment d'infanterie, classe 
10 Î el int-1 ] 
N ( g rcgiment de spahis maro- 
| 10: mile À » recrutement de Nan Y. 
h t, fu2e régiment d'infanterie classe 1927, 
x \bdallah 1 ir, soidat de ?e classe, 4e régiment de 
l { e 19%:0, mile 2786/40, recrutement de 
l'ad e de l'armée tur nine 
oO! | Mari gent, foie régiment d'infanterie, classe 19938, 
‘ t ruit l t de M LA (1 
Oo rd), lat de 2° classe, régiment de marche du 
il 14%, mile 1 L. | recrutement d'Oran. 
[a Brahion, « , 2° régimgnt de tirailleurs algériens, classe 
I ji lu/Sélif, recr nent de Constantine. 
‘ \ caporalchef, 3e halailon du génie, classe 
I RM i ri iement d'Aïger. 
Oo ] ! - Alexandre), soldat de 2e classe, 114e régiment 
d'infanterie, classe 1945, mle 156/79, recrutement de Poitiers. 
pa I Félis t de 2° classe, G* bataillon de chasseurs 
pit c e 194%, mle 2%5%5, recrutement de Lyon. 
Jerez (André), soldat de fre classe, 4e régiment -de tirailleurs tunt- 
Û , Classe 1%, mile 4515, recru'ement d'Oran. 
1 é (Mau Adolphe), soklat de 2e classe, 123%e régiment d'infan- 


terie, classe 19841, mile 41-16-14219, recrutement de Poitiers. 

Jean-Ret caporal, 2° régiment d'infanterie, classe 1930, 
mile 2%, recrutement de Thionville (574). 

Pouille (Raymond François soldat de fre classe, ie régiment de 
chars de combat, classe 1943, mle 172, recrutement de Lille. 
Poulin (Li wrles), nspirant, 2e régiment de tirailleurs 

marocains, classe 1912, mle 27619, recrutement de Lille. 

Poupin (ftoland Jacques-Rodolphe), soldat de 2e classe, 11%e régiment 
d'infanterie, classe 1945, mile L. M. 2262 au recrutement de 
Poitu 

Jouplie (Jean-Alcide-Hector), soldat de % classe, 87e compagnie du 
gomme, classe 1922, mile 445, recrutement de Mézières. 

Preauchat  (Francis-Roger-Henri-Théophile), soldat de re classe, 
11e régiment d'infanterie, classe 1914, mle 2221626, recrutement 
de HRenne 

lrenez (Albert), soldat de 2e classe, 9e groupe autonome de forces 
terrestres antiaériennes, classe 1947, mmle 19947, recrutement de 
Belfort 

Prin (Gabrielle Madeleine), À. F. À. T., commandement des trans- 
missions du détachement d'armée de l'Atlantique, classe 1945, 
inle 1066/1923, bureau central de recrutement de Paris. 

Puissant (Pierre-Georges sergent, % régiment de tfrailleurs algé- 
rnens, classe 1990, mmle 144, recrutement de Digne. 

Paul-Loui soldat de 2° classe, brigade R. A. C., classe 

1%:5, engagé volontaire, 


mel Pierre t 


Quantin Paul-Jean René François), sergent-chef, 5 régiment de 
brauleurs marocains, classe 1991, mle 342, recrutement de Clez- 
mont-Ferrand 

Quelller (Jean Paul), eaporal chef, Se régiment de tirailleurs maro- 


cains, classe 1941, mle 44-1559, recrutement de Rennes. 

Queriot (Marcel-Roger-Paul), soldat de 4{re classe, 2° commando de 
France, 1 régiment de Paris, classe 1915, mle 75/5M3%, recrute 
ment subdivisionnaire de Paris. 

Rabah ben Mohamed ben Salah Djendoubl, soldat de 1re classe, 
4e régiment de tiraillcurs tunisiens, classe 1940, mle 22%5/39, 
recrutement administration centrale de l'armée tunisienne. 

tenault (Camille-Joseph-Gilles), soldat de 2e classe, 123° régiment 
d'infanterie, classe 1946, mle L. M. 982, recrutement de Poitiers. 

Koland (Paul Gaston), soldat de 2e classe, 9e régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 12539,79, recrutement de Poitiers. 

Rossel (Charles\, soldat, 15e régiment du génie, classe 1929, mile 1937, 
recrutement de Saverne. 

Fouget (Raymond), soldat de 2e classe, 14° bataillon Rangers, classe 
1ui%, mile 22921085, recrutement de Rennes. 

JRous-sau (JacquesJean), soldat de 2e classe, 67e régiment d'infan- 
lerie, classe 1947, mile 75-26928, recrutement subdivisionnaire de 
Paris 


Rousset (Jean-Marie), caporal, 5e régiment de tirailleurs marocains, 


classe 191, mile 3888, recrutement d'Oran. 

Marcel Fernand), caporal, 8° régiment de tirailleurs maro- 
classe 1939, mile 498, recrutement d'Auxerre. 

Rovei ;Victor Antoine), soldat de 2e classe, 63e régiment d'artillerie 
d'Afrique, classe 1944, mie L. E. 587, recrulement de Lyon, 


Roux 


camns, 
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Ruch (Charles), soldat de 2e classe, 7e régiment d'infanterie, œelusce 
927, mle 72, recrutement de Colmar. 

Fuschel (Emile), soldat de 2e classe, 4e régiment de zouaves, classe 
1929, mle 1099, recrutement de Sarrebourg (572). 

Salah ben Ali ben Brik ben El Bey, soldat de fre classe, 4e régiment 
de tirailleurs tunisiens, classe 19%, mile 4%1/L. 3%, recruienu 
de l'administration centrale tunisienne. 

Salah bef Ali Salah ben Sassi, soldat de 2° classe, f° régiment de 
tirai leurs tunisiens, classe 1940, mle 25%/259, recrutement de 
ruinistralion centrale de l'armée tunisienne. 

Salah ben Tamouda ben Belgacem, soldat de 1re classe, 3e batallon 
de zouaves, classe 1941, mle 2S1/L. 41, recrutement de l'aëm 
{ration centrale de l'armée tunisienne. 

Salan ben Hassine ben Naceur Essassi, soldat de 2 classe, &° ; 
ment de tirailleurs tunisiens, classe 1910, mie 1975/R. 40, nr 
tement de l'administration centrale de l'armée tunis enne. 

Salah ben Mohammed, soldat de 2e classe, Ge régiment de tirailleurs 
marocains, classe 19:0, mile A. 2248, recrutement du Maroc. 

Salem ben Mabrouk ben Chaäbane ben Ali, soldat de 2% elasce, 
âe régiment de tirailleurs tunisiens, classe 1940, mle 1952/40, recru 
tement de l'administration centrale de l'armée tunisienne. 

Salem ben Slimane, soldat de {re classe, 4e régiment de spahis maro- 
cains, classe 1937, mle A. 370, recrutement du Maroc. 

Salemi Abderrahmane, soldat de 2e classe, 7° régiment de tirailleurs 
algériens, classe 1911, mle R. M. 4133, recrutement d'Alger. 

Salliand du ÆRivault (Hugues-Charles-Edouard-François), sergent, 
{lie régiment d'infanterie, ciasse 1953, mile 362/79, recrutement de 
Poiliers, 

Salmi Mohamed, caporal, 2%01e régiment de pionniers nord-africaine, 
classe 19%, mie L. M. 360/Cons'antine, recrulément de Constaniine 

“anchez (Francisco-Manuel), caporal, régiment de marche du Tchad, 
classe 1929, mle 20%, recrutement d'Oran. 

Santos (Francisco), soldat de 2e classe, 87e compagnie du génie, cla:se 
1999, mle F. 75, recrutement du Maroc. 

Sartolou (Louis-Théodore), soldat de re classe, 87° compagnie du 
génie, classe 1954, mie 64-3125, recrutement de Fau. 

Sauger (Jean), caporal, Îe régiment de tiraillcurs marocains, classe 
1939, mle 151, recrutement de Blois. 

Scheidier (Jean), soldat de re classe, 60e régiment d'infanterie, 
classe 1929, amie 1011, recruternent de Sarreguemines, 

Scherb (Pantalton-Marie-François-Joseph}), capora!-chef, 152e régiment 
d'infanterie, classe 1931, mle 1064, recrutement de Coimar (61). 
Schmets (Jacques-Charles), soldat de 2 classe, régiment de marche 

du Tchad, classe 1944, mle 22518, recrutement de Lille. 

Schmidt (Gustave), soldat de 2e classe, 15te régiment d'infanterie, 
classe 1937, mle 559, recru‘ement de Thionville (572). 

Schmitt (Emile-Philippe), soldat de 2e classe, 25° groupe de reconnais 
sance de corps d'armée, classe 1937, mle 4?, recrutement de Colmar 

Schneider (Guillaume), soldat de 2e classe, 4e régiment de dragons 
portés, classe 1932, mle 65, recrutement de Thionville (572). 

Sebaihi Kaddour ben Lakhdar, caporal, 3° régiment de tirailleurs algé- 
riens, classe 1929 Guelma, mile 3611 R. M., recrutement de Constan- 
tine. 

Sebille {Lucien-Elie-Ambroise), soldat de 2° classe, 10° régiment d'ar 
tillerie nord-atricain, classe 1941, mle 41-28-138, recrutement de 
Chartres. 

Seghaïer ben Belgacem ben Seghaïer, soldat de fre clasce, 4e régimen! 
de tirailleurs tunisiens, classe 1951, mie 615/L, 41, recrutement 
de l'administration centrale de l’armée tunisienne. 

Sellami Ahmed, caporal, 3° régiment de tirailleurs algériens, classe 
1936, mle L. M. %2%8/Constantine, recrutement de Constantine. 
Selles (Jean-Baptiste), soldat de 2e classe, Se régiment de chasseurs 

d'Afrique, classe 1910, mle 3186, recrutement de Versailles. 

Senard (Henri-Charles-Auguste), snldat de 2e classe, 102e section 
d'électriciens de campagne, classe 1929, mle 2%2, recrutement de 
Thionville (273). 

Seraphin (Raoul-Ernest), soldat de 2e classe, G* bataillon de chasseurs 
alçins, classe 1945, mile R. M, 2553, recrutement d'Alger. 

Seux (Jean-Pierre-Roger-Marie), aspirant, 180° bataillon du génie, 
classe 1938, mle 1241, recrutement de Valence. 

Severin (Georges), soldat de 2° classe, régiment de marche de la 
Légion étrangère, classe 1939, mle 128 L. E., recrutement d'Auxerre. 

Sevestre (Octave-Cyprien), caporal, 20e bataillon -de chasseurs à 
pied, classe 1928, mie 2£-281-6%, recrutement de Chartres. 

Sibille (Jean-Jules-Marie-Adolphe), adjudant, 43% bataillon de chars 
de combat, classe 1926, mie 70, recrutement de Thionville. 

Sidi (Victor-Charles), caporal-chef, 8e régiment de tirailleurs maro- 
cains, classe 1938, mle 921, recrutement de Constantine. 

Simon (René), soldat de fre classe, 74e régiment d'artillerie, classe 
1997, mile 742, recrutement de Metz 571). 

Sliman ben Mohamed, soldat de 1re classe, &e régiment de tirailleurs 
larocains, classe 1910, mle A. 692/40, recrulement du Maroc. 
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smahi ben Daoud ben Mohamed, soldat de 2e classe, régiment de 
! he du Tchad, casse 1957, mie KR. 2745, recrutement du Maroc. 


sonnier (Pierre-Albert,, soldat de 1re classe, 11e bataillon de chas- 


+ ‘ 


s alpins, classe 1934, mie 273027, recrutement de Lyon. 
Roland-Edmond-André), so!dat de % classe, Ge régiment d'in 


f re coloniaie, c:asse 1956, mie 46-51-12315, recrutement de 
ini (Léonardo), soldat de ?% classe, régiment de marche du 
1, classe 1930, mile L. M. 4350, bureau central de recrutement 
Sosilla tGuérino), brigadier-chef, 74° régiment d'artillerie, classe 
197, mile 1975, recrutement de Thionville (573). 
£ nann (Jean), soidat de 2 clas<e, 151° régiment d'infanterie, 
e 193$, mile 953, recrutement de Metz (571 
I y :Jack-Louis-Alphonse), soldat de 2e classe, corps franc d'Indre- 
et Loire, classe 196, mle 31:90, recrutement de Poitiers. 
T: ii (Martin), soldat de 2e classe, 64e régiment d'artillerie d’Afri- 
jue, classe 1932, mie 109, recrutement d'Ajaccio. 
Tradin (Joseph), caporal-chef, 22e bataillon d'infirmiers militaires, 


sse 1937, mile 532, recrutement de Thionville (533). 
Vic:as (Daniel), soldat de 2e classe, % régiment de zouaves, classe 
(51, mie L. M. 1221, bureau central du recrutement étranger. 
Wessang (Léon-Marcel}, soldat de %% classe, 152% régiment d'infan- 
classe 1931, mie 569, recrulement ée Colmar (6S!). 
Wo!!f (Eugêne-Alfred\, soldat de 2e classe, 31e régiment de dragons, 
classe 1933, mle 1374, recrutement de Strasbourg (671). 
Wuertzer (Albert), sergent, 1k%e régiment d'infanterie, classe 1996, 
e 128, recrutement de Sélestat (673). 
Zouzzar Fakhouche ben Hammou, soldat de ?e classe, 21° régiment 
de tirailleurs algériens, classe 19277 X. S., mle 3551 KR. M., recru- 
tement de Constantine. 





+ 0 &- 
Décret portant nomina'ions (armée de terre, réserves). 


Rectificatif au Journal officiel du 8 juin 1955: page 579, 
e 2]. — Corps des ingénieurs des travaux d armement, 
£ ngénicur de 3° classe de travaux d'armement (pour 
} re rang du 16 octobre 1952), au lieu de: « M. Carre (Pierre- 
jean) +, lire: « M. Carre (Pierre-Georges-Arimand) ». (Le resle sans 
cangement) 








HS -  —— 


Décret portant promotions dans la réserve de l'armée Ce mer. 





Rectificatif au Journal officiel du 10 juillet 1955: page 6927, 
{re colonne, B., — Corps des ingénieurs mécaniciens, au grade d'{n- 
génieur mécanicien de 2 classe de réserve, au lieu de: « Valet de 
Villeneuve (René-Marie-Gaston) », lire: « Vallei de Villeneuve (René- 
Marie-Gaston) ». 





© s<- 


Armée de terre (active). 


INFANTERIE COLONIALE 


Par arrêté du 8 Juillet 1955: 


Est ratifiée la promotion au grade de sergent-chef prononcée par 

ision du 20 juin 1953 en faveur du sergent d'infanterie coloniale 
Coribel (Pierre), pour prendre rang du 1# juillet 1953. 

Est ratifiée la promotion au grade de sergen!-chef prononcée par 
décision du 24 septembre 19%54 en faveur du sergent d'infanterie 
“oloniale Sevellec (André-Yves-Marie), pour prendre rang du 4° oclo- 
Dre 104. 





+0 +— 


Génie maritime. 





Par arrêté du secrélaire d'Etat à la défense et aux forces 
arinées en date du 11 juillet 1955, M. l'ingénieur eu chef de 
2 classe du génie maritime Fabre {Paul-Rohert-Marie), port matri 
culaire : Toulon, en congé sans solde et hors cadres depuis le 1 octo- 
bre 1952, est admis sur Sa demande, à la retraite proportionnelle, 
Pour compter du 4 octobre 1935, dans les conditions fixées par les 
articles 11 (1°) et 37 (2° alinéa) du code législatif des pensions 
civiles ei militaires de retraite. 


90<- _ 
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dgisseurs d'avances. 
n + ] Fr (4 i ‘ ‘ é t nn en 
‘ it l l 
n ‘ r 
j 1 hf 
LA LU 0 , ou r seCcrd 
taire « I FR r » 
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Techniciens d'etudes et de fabrications. 


P - At nl 1 min tr l fa ts a t le et le ' ar es, 
en {a 1 & j CET 
te ! t \ a nent d'ér| les ‘ec! 13 chefs 
d'“« t de fa alwuns dont hort uen 
Du 2° au 3 écl i 
a) Pour mpter du 6 avril 1955: Duch (Emile port malricuiuire : 


Toulon, Reliquat d'ancienneté néant 
b) Pour compter du 1° mal 1955: 
Cosie (Jean), port matriculaire: Brest, Reliquat d'ancienneté: 


n t. 
Autfray (Paul), port matriculaire: Brest. Reliquat d'ancienneté: 
néant. . 
20 Re ivent un avancement d helon, les techniciens d'études et 
de fabrications dont les noms suive 


1° Du 5° au 6° échelon: 
a) Pour compter du 13 avril 1955: 


Lecomte (Roger), port matriculaire: Cherbourg. Reliquat d'ancien- 
ne 1 ni 

Ben Aroch (Gilbert), port matriculaire: Toulon. Reliquat d'ancien- 
nelé: 7 

Guillard (Pierre), port ma:riculaire: Cherbourg, R t d 
neic near 

Le Ilervet (Henri), port mal ! ] t \eliquat d 
ne 1 i 

b) Pour « mple du 12 mai 19% silves! A! I 
culaire: Toulon. Reliquat « l 4 I 

c) Pour compter du 2% juin 1955: Gilbert (Charies), port matricu- 
laure: Touion, kReliquat d'ancienneté: nrant 

2o Du 4° au 5° échelon 

a) Pour compter du 18 avril 19 De « on de D Y ? 
port ‘ lou Re! | ‘ 

h\ P - \ r Au » { Alrie | [ \ 

T'' Reliquat d'ancie l 
c) Pour noter du 93 Juin 19 Der r :M , port matri 

cu Toulon. Reliquat d'a l 

PS on à- 

Liste, par o'dre de mérite, d'atmission à l'école cupérieure 

de l'intendance (Sec ion meiropc'iiaine). 

A la suite du ncours ouvert ar la circulaire ne 295 4/INT et 
105.421 TC/S. A. C. du 26 janvier 19% (BP. ©. P. T., p. 117), ont été 
« ire idmis à l'école ricure U 1! ndance (se [ ty 
polit né les officiers dot it not TRAME 

If 

Vitel (Eugène-Jenan-Marie), capitaine du génie, 4 régiment du génie 
à Grenoble, 8e région militaire. 

Cambon de Lavalette (Véran-Marie-Marcel), capitaine du recrute 
ment, direction régionale du recrulement à Lyon, 8° réglon ii 
taire 

Albert (Jean-Paul-Marie-Marcel), capitaine d'infanterie, 13° ra nent 
de tirailleurs alzériens, forces françaises en Allernagne 

Rambert (Jean-Henri-Gaston), capitaine d'infanterie, le speciale 
militaire interarmes à Coëtquidan, 3° région millaire, 

Maillard (Marie-Charles-Loui ), capitaine d'infanterie, Qe ré ent 
a ! if nierie à ( L ber "1e, qre ] n mature 

I 1 (Georges-Taul | j'inf 4 Ê 11 
et di Œœuvrt je la | n étrat ri 10 n mil e 

Il ( n Maurice-Aci | ] f 1 Li fratior et “ 
de | | Cy IT P' ! n ti hniq Li f , 1 U 1 
ni e. 

Tard x foan 1 d ] ç 1 { lire n des 
{f 1] s 
L'entrée à 1 ( périeure « | À $ 

le [ l 12 
1 ! ! r* 1 

: + , 
| * ! tre 
‘ { 1! { 

Le 1 l 
d . 
corp ou n 1 ) 

— _ Ses _ 
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&) Desbois (Jacques-Laurent-Louis-Jean-Marie), subdivision de Paris. = 
TABLEAU D'AVANCEMENT POUR L'ANNÉE 1955 ne "0e core Éreeerotcheaunpues 4: 
Mmaiuc. 
vs 6? Walltz (René-Adolphe-Frnile), subdivision de Paris. ue 
ARNMÉE DD TERRE 6; n— (Georges-Marie-Maurice-Y ves-Etienne), E. M. 9% région ee 
pe me militaire. 
64 Bernard (Jean-Louis-Gabriel)}, subdivision de Paris. - 
RESERVES 65 Joffard (Pierre-Mary-Henri), subdivision de Nevers, + 
Si de. es 6 entenac (Joseph-lierre-François), subdivision de Toulouse r 
Sont inscrits au là LME 67 Maznin (Henri-Marcel-Joseph), subdivision de Nice, : 
: : DE TE 6s Bertholaz (Paul), subdivision de Paris. = 
TROUPES METROPOLITAINI 69 de Lamy (Edouard-Anatolc-Marie-Bernard), E. M. 5 région my. { 
intanterie. _laire. } ; : 4 
70 Guilloteaux (Adolphe-Félix-Roger), E. M. 2e région militaire, 
Pour le grade de che] de balaidon, 71 Laurent (üaston-Maurice-Joseph), subdivision de £Strasbourz, , 
M 72 Moulière (Léon-François-Anselme), E. M. 3e région militaire. : 
\ 73 Pruncau (Roger-Charles), divisiun de Constantine, r 
I : antérieures) 74 Pelletier (Jean-Bernard-Denis), subdivision d'Orléans. : 
F d ue de ! 75 beauchesne (André-Frédéric-lienri-Marie), E. M. {re région ralii- P 
2 M or. ir OS taire. 
à | - Dysns cz Açue à n de Paris. 76 Bonnel (Georzes-Amédée-Michel-Marie), subdivision de Marseille r 
\ d si plions 1 elies). 71 Angles L- Auriac (Michel-Jacques-Marie-Pierre), subdivision de - 
Urenoble. 
3 bel h ris À 2e à ” ee E 78 Mozziconacci (Lucien-François-Ours-Pominique-Napoléon), subé} : 
# li . ; à - , - 2: MIEL, vision de Tunis. 2 
E. M. 1®7 le 79 Galtajoli (Antoine-Mathieu), subdivision de Marseille, - 
+ ÿ : ; tre 1e ed * ès es, 80 Gardie (Alphonse-Marie-Rozer), subdivision de Paris. - 
2: Fred m2 ue de 1 és 84 Versini (Robert), E. M. {re région militaire. L 
- bi « \ Pier: Antoine). subdivi a de Pa ie en Somineron (Maxime Luclen-Maurice), subdivision de Lyon F 
7 bis 1 t (A l'ierre-Antoine), E. M. {re région militaire. 2e ms let oè r mr Aus + ing ee Eee, 4 
à Marchadier (AIl snbéividion de Suis 4 aron (A bert-Yves , su division d'Arras, r 
* audit n de Perl 5 dc < (Roger-Aristide François), Afrique occidentale française- é 
: 4 r (l AarH . a hé vi se 2. s ème 86 Jac quart (Miche! Louis), forces françaises en Allemagne. | { 
> | Ca 1. Lipnoui - Jen: subiivision de Châlons-sur- 87 Courbet (Gabriel-Philibert-Auzuste), division de Constantine, à 
alias s Es Serr (Georges Joseph-Paul), E. M. % région militaire. ps 
a M j unix subdivision de Bordeaut. 89 Camino (René-Berirand), subdivision autonome d'Agadir. r 
ii t (Pierre-Marie-Jean). subdivision de Paris. 90 Surin Raoul Lucien s subdivision de Tunis. 1-0 
45 Marty (acques-Jean Emile-Gérard), subdivision de Perpignan, é Crevi n (Chartes-A exandre Emile), subdivision de Rouen, ‘ 
dù Ploix (André-Jules-Morie), subdivision de Paris. : Brocart (Jean-Paul), subdivision de Chäâlons-sur-Marne, 4-2 
4: 1 Hervé André-Marie-A'phonse), subdivision de Paris, 93 Cumel Jean-Marie-Ant wlm), troupes du Maroc. à 
é8 Etiin (Edouard-Ge 4), E. M. fre mglon militaire, ”“ Collot (Robert-Louis), ss région mmililaire. ; A ai 
4% bul Léon-Josepnh Francois), subdivision de Perpignan. % Dr; koningen (Henri-Ado phe-Arthur), 1re région militaire. { 
0 Pauly (Louis-Armbroise-Marie), suhdivision de Paris. 96 Chocquet (Louis Emile Alexandre), subdivision de Paris, 
1 | es (André-Léon-Jean), division d'Alger. 93 Guedon (Pierre-Charles-Auguste-Jacques), subdivision de Besan- 4 
"M irv (dean-René), subdir n de Chartres son, s 2 - : ! d=- 
4 M u (üabriel-Henri). subdivision de Châlons-sur-Marne. 98 Michel de Grilleau {Albin-Maurice-Albert), E, M. 3e région mili- ‘- 
Sa De louard de Laforest (kruno-Clair-Marie-Jean-Sébastien), #ab- taire. 4 
dix : dé 1! 99 Maillard (Paul-Marie-Louis-Rarmond), subdivision de Rennes, ! 
| + de La Comble (Marie-Florian-Gaston-Jacques), subdivision 400 KRougier (François-Marie-Ienri-Terdinand-Ernest), subdivision de ax! 
de 1! Nevers. 
ef Sechiari (Théodore Marie-Jean), subdivision de Marseille. 401 Rouquier (Marius-Victor), subdivision de Marseille. : 
2: Le Mouzin de Saint Germain (Gaslon-Théodore-Tanguy), division 102 Wal'ebled (Georges-Jean), subdivision de Versailies. 41 
ni tine 403% Moulins (Georges-Eltenne-Mas-Fanmanuel), subdivision de Paris. ‘ 
Cr t (p mir-Mathurin), subdivision de Toulouse. 104 Germain (Marcel-Jules), E. M. 6 région militaire. 4 
0 La s (Roger), troupes du Maroc, füs Nozuères (lHenri-François-Jacques-Marie), E. M, {re région mili- 4e 
#0 Grellet (René-Nico , division d'Alger, taire. ’ 
at Fx ann (Jean-Charles), division de Casablanca. 106 Berli (Laurent), subdivision de la Corse, dc 
@2 De Montagnon (Henri-Emie-Marie-Joseph}), E. M. 1re région mill 107 de Boutiny (Jean-Marie-Jacques), subdivision ée Nice. ! 
dé 40 Le Cour Grandmaison (Ililaire-Jean-MariePie-Clément), subdivi- 401 
a 1! x (Rover-Jean-Pierre\, subdivision de Marseille. sion de Nantes, 4) 
3 1 | (Paul Charles-Augustin), subdivision de Metz. 109 Legros: (Aibert-François), E. M. {re région militaire, 4 
Ar Uueir d René-Ferdinandi Françoi , division de Constantine. 410 Boutal (Henri-Jose ph), E. M. 7e région militaire, 4 
Su And Pierre-Henr:-François), forces françaises en Ailermagne. 411 Roubaud (Erneèst-Marius-Louis), E. M. 8e région militaire, 10 
g7 La Jea né), subdivision de Lille. 412 Lacoue Labarthe (Jean), E. M. 3° région militaire. 406 
8s ln René-Lmile-Ferdinan}), subdivision de Caen. 413 Truchot (Robert-Fjouard), subdivision de Paris. 
89 Aube Jean Léopold), division d'Alger : 114 Masson (Georges-Arthur), E., M. d* région militaire, 
é0 Mercadal (Antoine-Jean), subdivision de Tunis. 415 Beauvais (Jacques-Gustave-Marie), subdivision de Laon. 
&i Zu r (Mar Gilberi ueorges), division de Fès. 116 Saignes (Eugène-Lucicn-Louis-Gabriel), E. M, 6° région militaire. & 1 
} Pilbaut (Théophile-Isidore D'Ri 4 as de Ports. 117 Experton (Paul-Alfred), E. M. Se région militaire. 2 
D MES Au ie ÉD E ED INR 118 Timbal-Duclaux de Martin (Edouard-Marie-Léon-Joseph), subdtvt- 2 
ds Poitevin (Jean-Alnhonse-Maurice), subdivision d'Angoulême. voter ". SRE ue : 
6 Girard (Georges René-Alphonse), E. M, 7° région militaire. 119 Lau ent (Paul-Gasion), sulivision de Lille. 
di Chevauchee (Jacques-Emile), division d'Alger. 420 Brun (Claude-François-Nicolas), subdivision de Paris. ? 
A Moissenet (Marle-RenéPhilippe), subdivision de Tunis. 421 Chanteau (Maurice-Fdouard), E. M. 8° région militaire. 
69 Ilerbart (Jacques), subdivision de Paris. 122 Heliot (Albert-Armmand-Aimé)}, subdivision de Nevers. 
50 Lagain (Picrre-François), division deg . Staub (Joseph-Jean-Paul), E. M. G région militaire. 
1 Pecquet (Jacques Henri), subdivision de Paris. 24 Arles (Bernard-Henri-Calixte), subdivision de Paris. 
82 Braud (Auguste-Adrien-Alphonse), subdivision de Saint-Ftienne. 425 Saint-Macary (Jean-Marie-François), subdivision de Pau. { 
53 Leroy (René-Char!es), E M, 2e région militaire, 426 Druineau (Jacques-Jean-Paul), E. M. &e région militaire. ! = 
2 pans gr à - ne “qu” eg à ns - “raid Drm 9 ge M. 6e + militaire. i : 
æmoine (André Marie Francois), division de Casablanca. eberre (Guy-Edouard-Pierre), E. M. région militaire. | 
66 Arnaud (André-Georges-Viclor), subdivision de Versailles. 129 Delaunay (Gabriel-Ambroise-Aimé), subdivision de Pau. $ 
67 Sarraute (Charles), subdivision de Toulouse. 4% Hubert (Louis-Auguste-Thomas), subdivision de Paris. S 
68 Marty (lMenri), subdivision de Limoges. 431 Blond (Michel-Léon-Roger-Fämond), E. M. 2e région militaire. ; € 
59 Lespinasse Fonsegrive (François Jean-Auguste), &# région miti- 422 Courcou (Jean), division d'Alger. Fe 0 
aire. 435 Totzauer (Charles-Léon), subdivision de Versailles | ë 
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de nentier (Norbert-César), eubdivision d'Amiens. 


r (Roger-Léon), subdivision de Metz. 
eschamps (Georges-Jean-Maurice}), subdivision 


= 1 = 


e bron (Michel-René), subdivision de Paris. 
sin (Jean-Marie-Louis-Joseph}, subdivision de 


het (Georzges-Antloine), subdivision de Lyon. 


= 


Maurice), subdivision 


n lé 


Paris. 





de Montpellier, 


Blanchetière (Raymond-Alphonse), E. M. {re région militaire. 


Rennes, 


ldi (Paul-Antoine-Louis), subdivision de Paris. 
> L 1 


ue 
n-Ernest), forces françaises en Allemagne, 





4 | ueorgres Lé 

P nd (Robert-Fmile-André), subdivision de Laon. 

4 11 (Jean-Louis-Ernest), subdivision de Paris. 

4 Paul-Louis-Auguste), subdivision de Vannes. 

4 chon (Robert-Prerre-Eugène subdivision du 

4 t (Kené-Cyprien-Célestin), E. M. 6e région mi 

4 ret (Jean-Marie-Ernest-Joseuh), E. M. Ge rés 

ñ ary (Marie-Henri-François-Jean), E. M. fre ré 

4 e (Pierre-Jules-Florent-Albert), E. M. 6° r« 1 mil e 
4 Emile-René-Georges-Louis), E. M. 3° région militaire 

4 r (Pierre-Hugues-Antoine-Alfred), E. M. Ge régton tmilitaire. 
4 ain (Jean-Marie-Constant), E. M. 4e région militaire. 

4 re (Pau!-René-Gabriel)}, suhdivision de Strast £. 

4 Maurice-Fernend), subdivision de Paris. 

4 beza (Pierre-Hienri-Willv), E. M. îre région militaire. 

4 | (Jacques-François), subdivision de Paris. 

4 e (Arlthur-Henri-Ernest}, subdivision de Laon. 

4 ind (Paul-Louis-Pierre-Henri), subdivision de hesançon. 

4 is (Georges-Alexandre}, E. M. 8e région mililaire. 

4 n t (Franc Louis-Pierre-Marie), subdivision de arte, 

4 irelli (Francois-Xavier-Marie-Antoine), subdivision de lrants 
4 sel (André-Clodomir), forces françaises en Allemagne. 


4 eau (Jacques-Bernard-Edmé-Eugène), E. M. 
laire 
4 Mondon (Raymond-Joseph-Eugène), subdivision 


5e région muftt- 


de Metz. 


4 l'ot (Robert-Françnis), E. M. 8e région militaire. 

« Riber (Alphonse), subdivision de Strasbourg 

419 Laudouin (Pierre-Adrien), subdivision de Tours. 

450 Hauy (Pierre-René), subdivision de Nancy 

4:1 Le Gloannec (Victor-Yves), subdivision de Paris. 

452 Minard (Jean), E. M. 2e région militaire. 

17: Hoche (Louis), division d'Oran. 

4°; Marion (Jean-Charles-Auguste), subdivision de Paris. 

455 Choulot (Jacques-Maurice), bureau de recrutement @e Maûa- 


gascar. 
1 (Francis-Gérard-Marie-Henry), subdivision 
estre (Guy-René-Raoul), subdivision de Lyo 
croix (Jean), subdivision de Paris. 
Moitry (Albert), subdivision de Nancy. 
xague (Emile), subdivision de Pau. 


2 = 
/ 


‘nt (Jean), subdivision de Paris. 


N'lord (Alban-Jacques-Roger), subdivision de M 
nuitz (Frédéric), subdivision de Strasbourg. 


= le Le 1 Ch Le Eh fn En 


de Paris. 
n. 


melte (Jean-Aimé-Pierre), subdivision de Paris. 
rd (Gérard-Louis-Marie), subdivision de Clermont-Ferrand. 


Dian (Jacques-Gabriel-Vital), E. M. 2e région militaire. 


onti uban. 


4°: Ancel (joseph-Léon), E, M. 6° région militaire. 

1 << ement (Raymond-Albert}), division d'Oran. 

4-2 Solomiac (Jacques-Jean-Marie-Louis), subdivision de Laon. 
10 Iaeberle (Gaëlan-Roger), division de Cons'an!line, 

491 Gelin (Marcel), division de Constantine. 

4%2 Lafuente (Guy-Roberl), division de Casablanca, 


iures 


I Paul-Jules), division de Casablanca. 
à Fouilleron (Pierre-Joseph), division d'Oran, 
Lemoine (Robert-Jean), division de Meknès. 
Pereaut subdivision de Bordeaux. 


sn 


Vincent), 


Officiers servant sous le mzime du décret du 7 


{ Kenniche Aïssa, division d'Alcer. 

2? Saidi Ould Kaddour, division d'Oran. 
Mohamed ben Ahmed, subdivision de Sousse. 
bouhaldjera Belaïd, division de Constantine. 


» - , 
\errezoli! 


LA 


Arme b'iniée et cavalerie. 
Pour le grade de chef d'escadrons. 


MM. les capilaines: 


__ 


}! let 

2 Valo:s 
Hasnier (André-Louis), division d'Oran. 
De Warren (Réginald-Jean-Marie-Gaston 

de Madagascar. 

Souillart (Robert-Ferdinan1\, 
Mirabaud (Francois 
Henry (Robert 
8 Foulene (Lucien-Hector-Xavier), division de Con 


(Joseph-Jules-Edmond-Georges), 


bureau 


" > © 


cubhdivision ée Pau 


fEvr'er 194, 


E. M. îre région militaire. 
(Noël-Henri-Jean-Marie), subdivision d'Orléans, 


de recrutement 


eubdivision de Paris. 


, commendant de l'A. B. C. du Maror. 


tanline. 
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P« \ (René-Char subdivision de T s 
Va e (Ienri-H Jean), commandant ce l'A. B. C. du Maroe. 
amat r (Marcel-Joseph-Louis}, division d'Alger 


eubi- 


Le Gouz de Saini-seine (Bénigne-Benoft-Emmanuel-Marie\ 


Fd P l nd bi te P 

\! | [ | And Mau , SUI \ 1 > 1 S 

\ 1 {Ma , dès Îte \ de C1 ) Marne 

be 1 naur Ù M ire ure 

Gadoft Gill l \lbert}, subdir 1 de Paris. 

r Jean-Y+ \ de 1 

A! Franc | nard), 1 ler t d l'A. B, C. € 
M 

p ] p ’ bd n de Pa 


| Ox Atexand è bd \ de Pa 
G \odré-J bdivi le Strasl £ 
\ ) \ » h E. M. 7% région litaire. 
Ferriot (M Gabr: bi n de 1 ). 
Somimor (AI eubd \ de ChAlons-sur-Marne. 
! l \Marcel-Charles- Eugène commandement de l'A. 


nl uri-Etienne lPaul-Marie), subdivision de la Corse. 


P { 1 1 
Julien (P e-M bu 1 de nr tement de Madagaecar, 
Pr 1 (t ent), d d'Alge 
Sa Jenan-O!i Ï { subdi de Paris. 
Or! Jean-A!l , SUDUIVI de Paris 
M t (Yves), E. M, 17 1: in milit 
Do I Joseph}, subdivision de Poitiers. 
© } eterre (Georges-Amédte Pierre), éublivieion 


De Kerautem (Bertrand-Albert-Henri-Marie), commandement de 


Chirouse (Jean-Ernesl), S 1hdivision de Paris. 





n 
LE 
45 Sa r {Gal l), commandement de l'A. B. C. du Maroc. 
41 louel (Henri-Paul-Alfred)\, subdivision de Paris 
45 Chavane (Claude-Marie-Pierre-Alfred), subdivision de Paris. 
46 Del René-Jules-Paul), eubdivision de Paris. 
47 Gantois (René-Paul-Marie), subdivision de Pari 
43 Perret (Charles-André-Maurice)}, subdivision de Lyon. 
49 De ! Irv d'Azson (Armand Quentin-Alphonse-Marie-Joseph}, sub. 
‘ n de Na 
F0 Win n (Pau!-Frmile), subdivision de Strasbourg. 
t Lacroix (Ravmond-Francois-Joseph), E.-M. {re région militaire. 
52 Larmw (1 nmanuel-Jo ph-Edouard), commandement de l'A. B. C 
du Maroc. 
#9 Gougenhcim fJacques-Marx), subdivision de Lyon 
sit r {André-Marie-Etienne), E.-M. 6° rn'gion militaire. 
SD ( he (Roger bd mn de Montpellier. 
6 } Henri-P La t), dix n de € tantine. 
53 De La M je La Mot Rouge (Yves-A ise-Edouard-Marie)}, 
\ du Man 
58 Godet (A J gubdivision de Pau 
#9 Croux (Maur es (; Joseph), subdivision de Paris. 
€ À | Hubert-Jacq I ; bdivision de Vannes 
Gi D | (Valérien-Georges-Albert), subdivision de Limoges 
62 O0 Pic , E.-M. G régon n ire 
63 Cour Mar Alex ] dis n d'Oran 
Gi la Pierre ge-Antoine), bdiv n d'AI ns 
Lo érmun (Andr Auguete-! l * subdivision de Rennes. 
6; De ( taines (Edmé-Marie-Henri Eugône seubd vision de Faris. 
67 Kuhn (François-Charles-Adolphe), subdivision de Nancy. 
6S Bertin (P'erre-Jules-Martin-Marie-Josepl commandement de l'A. 


Jeter et 7 7 7 


B. C. du Maro 
n de Lille. 


ette (Jean-Emile), commandement de l'A. B. €. du Maroc. 


{ 

[ Jut (M l l isjon de I 

Lefèvre (Jacq \ug e-Geor E.-M. {re région m re 
Bor li: , ! E.-M. %e région nr ire 

Far lo Léon-Marie-Henri), subdivision de Lille. 


L » (Rémond-Charies-HMenri-Marie), subdivision du Mans. 
| ! vision d'Alger. 


Meaudre de Sugny (Louis-Robert), 


nl commanlement de l'A. B. C. 
du Maro 
OI rs servant s0 le régime du décret du 7 février 1940, 
1 El Mascri Mohamed oul4 El Hadj, division d'Oran 
2 Djiliali Bel Kacem El Oudii-Temri, commandement de l'A. B, C 


du Maroc. 
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74 Lillard (Pierre Georges), E. M. 6* région militaire. 
Artilles ie. 75 Deviolsine (Michcl-Emile-Léon), subdivision de Paris. 
76 Meunier (J:eques-Mare-Gabriél Auguste), subdivision de Ver 
Pour les grades le r! { l'es adron. sailtes. 
Mat ! 71 Fanneau de La Horie (Pierre-Georges-Félix-Marie), E. M. 4° région 
11 cs ca; s miilaire. 
‘0 int (G Marie), E. M. 1" région militaire. 78 Croiza! (Pierre-Marie-Paul). subdivision de Chambéry, 
® lu ul-J Marie-Edu l), E. M. {re région militaire, 79 Desecures (Gabriel-Antoine), subdivision de Clermont-Ferrand, 
3 T: sis 1 Jude r Vi es 80 Guise (Paul-Marie-Charles), subdivision d'Arras. 
s' l \ Lu l \ de Versailk st Demvsse (Louis, subdivision de Paris. 
"1 Pierre { ve-! ibéivision de Lvon. 82 Masson) (llenri-Pierre-Marcel), subdivision d'Amiens, 
6 1 | (Pierre René), sul division de Paris. ! 83 Dupont (Roger-Guslave-Mauri-e), subdivision de Lilie, 
71 René Jean Irénée), bdivision de Toulouse. 8i Braunstein (Raoul-Jacob}, subdivision de Strasbourg. 
8 Thuillier (Robert), E. M. fre région militaire. #5 Toulat (Raymond-François- Auguste), subdivision de Nevers. 
ÿ (| v (Jacaues Marie Gustave). E. M. tre région militaire. 86 Loing (Maurice-Alhert-Georges), subdivision du Mans. 
40 lb iard Paul Francois Marie Charies), subdivision de Marseille. 87 Audoyer (Rober!-Léopold), division d'Alger. 
11 Doumpar (Ermile-Ii nry), subdivision de Marselile. 88 Alefsen de Boisredon d'Assier (Richard-Marie-Martin-Joseph), sub. 
12 Cuenant (Roger Jules-Emile), subdivision de Tunis. division de Versailles. | 
13 Rigard (Robert-Jean), subdivision de Paris. 89 Parent (André-Jacques-Ienri), subdivision de Paris, 
44 Hourhis (Pierre-Marie). subdivision de Paris 90 Telle (Geor:es-Marie-René}), subdivision de Nantes, 
ET e (Roger-Paul Edouard), subdivision de Paris. 1 Lbumas (llenri-Charles}, subdivision de Paris. 
16 Le loulleur de Courlon (Jacques Raymond Gabriel), commande- 92 Scalabre (Hippolyte-François-Louis-Marie-Joseph), subdivision de 
ment de l'artillerie du Maruc. : Lille. " : : 
17 Bohin (Jean Constant), subdivision de Paris 93 Felsenheld (Louis-Henri), subdivision de Versailles, 
18 Carrier (Jean-Arthur), subdivision de Marseille. 9i Bouzat (Charies-Jean-Maxime), E. M, 3° région militaire, 
19 Turquet de Beauregard (Gabriel-Jules-Marie), division d'Alger. Le Duval (Jean Chartes), subdivision de Paris. 
20 Le Ginestous (Pierre Gérald-Marie Joseph-Antoine-Michel)}, subdj- 9%6 Leduc (Théophile), suñdivision de Lille. 
vision de Perpignan. 97 Duttlinger ‘Jean), subdivision de Laon. 
®# Wilihien (Jean-Marie), subdivision de Bordeaux. 98 Dhenin (Jein-Marie-Georzes), subdivision de Lille, 
2% Boulanger (Guy Charles Henri), subdivision de Parts 99 Anthouard {René-Léon-Marie-Joseph), E. M. îre région militaire, 
23 Koch (Michel-Louis-Médéric), commandement de l'artilterte du 100 Arnaud (Euzène), subdivision de Paris. 
Ma soc 101 Perrier (Maurice-Cyrille-Hermann), subdivision de Paris. 
24 Peskine (Salomon), subdivision de Versailles 102 Dursent (Charles-Raoul-Albin-Jean), subdivision de Paris. 
98 Jarry (Léon-Paul Josenh-Mar subdivision de Besançon. 103 Giroux (André-Paul), subdivision de ChAlons-sur-Marne. 
26 Vascl i (Joseph-1 aint-M ' e., subdivision de la Corse, 104 Vail'ant (Roger-Alfred), subdivision de Tours. 
27 Char Jean-Auguste-Antoine), division d'Alger. 105 Deligny (Marcel-Albert), subdivision du Mans. 
28 Lamere (Louis-Joseph}, subdivision de Limoges. 106 Rich Delort de Gleon (Jacques-Emmanuel-Marie), subdivision de 
29 Saylier (Jean-Victor-Eugène), subdivision de Paris. Paris, 
20 Andre (Victor), dit Saulnier (André), subdivision de Metz. 107 Langlet (Lucien-Gabriel-Charles). subdivision de Laon, 
31 Laurent (Robert Lux-Joseph), forces françaises en Allemagne, 108 Deur (lPernard-Eugène Léon), subdivision de Chälons-sur Marne, 
32 Crespy (Jean-Ernest), subdivision de Versailles. 109 Vilars (Jean-Paul), subdivision de Versailles. 
2 Garnaud (André-Antoine), E. M. 4e région militaire 110 Geliy (Hubert-Paul-Ferdinand), subdivision de Versailles, 
4 Si e (Alexis), subdivision de Marseille. - {11 Laille (Pierre-Jean-Philibert}, subdivision de Paris. 
25 Maillet (Georges-lenri), subdivision de Marseille. 112 Audernar (Jsan-Marie \ndré}, subdivision de Besançon, 
J%6 Clement (Alphonse-Albert-Julien), subdivision de Lille, 113 Dois (André-Sévèse), E, + 2,1 pen mElase. 
31 Augendre (Robert-Michel-Jean), subdivision de Tunis. 111 R ux (Pierre-Lazare), subdivision de Bordeaux. 
3 Monvert (Roger), division d'Oran 115 Tournier (Albert-Joseph-Adolphe}), subdivision de Chartres. 
39 Gaball (Maurice-Raymond), subdivision de Paris. 116 Concord (Pierre-Elie), subdivision de Grenoble. , 
& Pitiot (Pierre-Engi ne). E. M. îre région militaire. 117 Lacharme (Adolphe-A exandre Roger), subdivision de Paris. 
4 Hichet (Louis-Auguste-Joseph), E. M. 8e région ruilitaire, LR SUN CERN RENNES CRERERR 08 FOR, 
12 Hi (Ravn Gaston), E. M. tre région militaire. 119 RBezier (Pierre Etienne), subdivision de Paris. 
5 |! nie rin Jean Fe X), COMMNATIICTM nt de l'artille re du Maroc. 1 “ Oblet (Marcel-Gaston-Joseph), subdivision de Paris. 
Hi Dumont (Marcel-Henri-Albert), £. M. % région militaire. or ragga se dr ane rue ar Br ver 
5 De nove  (Arnaud-Quirin-Arthur-Edouard commandement 122 Bodin (Jacques-Huberlt-Carnille), subdivision de Rennes, 
de l'artillerie du Maroc. : 123 Testut (Roger-Joseph-Léon), subdivision de Paris 
l elsal arie-Pic “uillaume-llenrt). forces francaises er , 124 Gangloff (Charles-Louis-Viadimir), subdivision de Paris. 
16 - À hi Pierre Guillaume-Henri)}, forces françaises en Alle- 125 Wattiaux (René-Louis-Georzges), subdivision de Nancy. 
47 Guyot (Adrien Louis), subdivision d'Orléans. 496 Achart (Serge-Edmond), subdivision de Châlons-sur-Marne, 
48 Kury (Antoine-Charies), forces françaises en Allemagne. 127 Mentre (Enile-Jules), subdivision de Nancy, 
49 Collereau (Georges Marie Raphaël), subdivision de Marseille, En COURS (Francis-Alme" arcs, ce se-niggne= À vu 
50 lerger (René-Louis), E. M. 2e région militaire. 129 Schmidt (lenri-Louis), E. M. 6° région militaire. 
4 Divoux (André-Marie-Hubert), subdivision de Nancy. 130 Despetit (Edgard-Lucien), division d'Alger. 
5% Potel (Pierre-Jacques), subdivision de Versaikes. 131 “has (Pierre - Maximin - Jules - César), subdivision “a 
93 Moser (Jacques Paul François-Joseph) M. {re régi fli aris. 
M Dreyer (Ji =. Gants), DÉS Coin GédiSc 13 Auburlin (Paul-Merie-Augusie), subdivision de Nancy. 
05 Subraques (Georges Henri-Pierre), subdivision de Toulouse, 138 Meymeré (Renri-Vicios), subdivision q'acss. 
56 Pesery (Louis), subdivision de Clermont-Ferrand. sa Galarô (Ernest-Mares: Joseph-Jules), subeITIs Ion de Rennes. 
»1 Joret des Closières (André-Louis), E. M. 8e région militaire. na ar ae * Maurice - Victor - Anatole), subdivision de 
L " . Le un . \ « » . 
08 ex À s Louis-Fernand-Victor), direction des transports 1% Hordequin Pierre Benjamin}, subdivision de Paris, 
“9 Duiac (Robert-Henri Laurent), subdivision de Paris DE CRE TE PR 
60 Vasseur (Marcel-Auguste-Pierre), E. M. {re région rmilitaire _ pero (Abel-Louls-André}, subdivision de Laon. , 
61 Claude (Fernand-Antonin-Joseph} subdivision de Paris - 139 Collier (Auguste-Fous Marie-Heori), subdivision de Nantes, 
62 Trompler (Léopold-Paul), subdivis on de Saint Etienne. 110 Bye (Jean), subdivision de Strasbourg. . 
63 Givaudon (Jean-Joseph-Gilbert-Eugène), subdivision de Paris, 181 Deso iches (EEE, reg de Paris, 
64 Pacquiez (Pierre-Louls), subdivision de Paris. JA2 Dissout (Ron6-Henri Joan), EuDSIV uen 6n, Hans, 
65 Prost (Emile-Jean), subdivision de Paris. ps Proc (ADO EEE), spa vien © Pa 
Gô lenry (Amand-Victor- Barthélémy), subdivision de Nantes, + PatuiEt (208 Joseph-N:coles), subalvision de Paris. 
67 Rougetet (Gabriel-Marie), E. M. {re région militaire. 115 Hocquette {Michel-Félix et” subdivision @e Paris, 
6S Prud hon (Marcel-Albert), subdivision de Paris 116 Ziegler (Jacques Lucien-Joseph), subdivision de Paris. 
69 Zoude (Jcan-Marie.Ge rges Adolphe), subdivision de Lille, 147 Bammert (André-Edouard), subdivision de Paris. 
70 Grossard (André-Antoine), subdivision de Paris. 148 Farcet (André-Marie), E. M. 7e région militaire. 
71 Oulmann (Jacques), E M. tre région militaire. 119 Dubin (Charles-Jean-Marie), subdivision de Paris. 
72 Trusson (Lucien-l'ierre), E. M. tre région militaire. 1:0 Laury (Roger-Georges-Anaclet), subdivision de Lyon, 
151 Vivien (Robert), subdivision de Clermont-Ferrand, 
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ice), E. M, 3° région militaire, 
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4 jan (Etienne), E. M. troupes du Maroc. oi Becq de Fouquières (Domingo - Ramon - François - Louis - Jean 
F yaret (Robert-Gabriel-Philinpe), subdivision de Rennes. Gérard), subdivision de Paris 
4 : schulz (Gautier, subdivision de Metz. 52 Br n (Georges-Gaston-Clolaire), subdivision de Strasbourg. 
4 itecaze (Pierre-Alfred-Augustint, E. M. %e région militaire. 53 ! louin (Charles-Paul), subdivision de Paris. 
d6 | rd (Armand-Marie-Albert-Jean), subdivision de Nantes. 54 Tro'tobas !(J Louis-A , Subdiv n de Saint-Etienne, 
4: Dauptæn Albert-Paul-Eugène), subdivision de Nancy. 5 Rousset (Claude-André), subdivis de Dij 
as er (Fernand-Célestin-Joseph), E. M. 5° région militaire. 56 \ ent (Pierr é Charte E. M. ir n militaire 
n visy (André), division d'Alger. 97 Houget (Robert-Julien-Alcic sul ion de Ver les 
4 tort Lavauzelle (Maurice-Hlenri-Justin\}, subdivision de Limoges. 5 N r (Paul-T! pe ° \ de! 
i in (Raymond-Marius-Irénée), subdivision de Paris, 59 | rd (An , subdivision de 1 
{ reau (Roger-Auguste-Jean), subdivision de Tunis. Go Mon n (Henri-Marius Edmond Arthur), subdivision de Cler 
n e (André-Paul), subdivision de Paris, T Fer: ] 
4 t (Pierre-Roger-René), subdivision de Tours. 61 Bourg (Pierre Paul-Marie), subdivision de Châlons sur Marne, 
4 ein (Jacques-Paul), subdivision de Paris. 62 Mognet{i (1 rlot-Jear cubdivision de Besançot 

ntke (Pierre-Antloine-Fernand), subdivision de Paris. 63 1 re (Jean-Auguste-Elie-Rüoch}, subdivision de Paris. 

{ n (Maurice-Joseph-Serge), division d'Oran. 64 Benestebe (Albert), subdiv n de Bordeaux 
n 1 (Georges-Léon-Emile), subdivision de Toulouse. 65 Bertucat (Louis-Jean-Bapt , subdivision de Lyon. 
! \ (Jean), subdivision de Paris. 665 Va: lebeke (Jean ! lis), subdivision d'Arras. 
’ \ isky (Boris), subdivision de Lilie. 67 Joannes (Maurice-Félix), subdivision de Nancy 
i:1 be Mari (Robert-Jacques-François-Félix), E. M. {re région mi 6 Destombe (Michei-Louis-Auguste), subdivision d'Amiens, 

taire 69 Vignier (Paul-Prosper-Emile), commandement du train du Maroc. 


Roland-Marie-Edouard), subdivision de Versailles, 


1 

i gras-Fabre (Lucien-Léon), subdivision de Paris. 

4 te (Pierre-Victor-Guillaume}), division d'Oran. 

4 neau (Pierre-Henri-Marie-Etienne), subdivision de Toulouse, 
4 it (Jean-Louis), subdivision de Paris, 

4:7 Pollart (Raymond), division de Constantine. 

473 Mayran (Paul-Henri-Alexandre), subdivision de Strasbourg. 

450 Grauby (René-Bertrand-Guillaume-Simon), division de Constan- 


une. 


Train. 


Pour le grade de chef d'escadron. 


MM. les capitaines: 

{ Te'e (Antloine-Marius), subdivision de Lyon. 
c'han de Kersabiec (Jean-Edouard), subdivision de Nantes, 
meray (Auguste-Joseph-Jean), division d'Alger. 

i bumont (Jacques-Pierre-Jean), subdivision de Tunis. 

, Musnier (Michel-Jean-René), subdivision de Paris. 

6 Luize (Arsène-Jean-Baptiste), subdivision de Paris. 

7 houvtot (Georges-Emile), subdivision de Nancy. 

8 be Mareschal de Luciane (Guy-Ciément-Eugène), E. M. 1re région 
militaire. 

0 Valet (André-Jules), commandement du train du Maroc. 


io Seris (Jacques-Alfred-Eugène), subdivision de Paris. 

it Bloch (Raymond), subdivision de Metz. 

{2 lPoissant (André-Jules), subdivision de Tunis. 

13 Mervoyer (Henri-Marie-Joseph-Oscar), subdivision du Mans, 
{1 Claircelin (Roger-Gustave), subdivision de Dijon. 

Î rot (Jean-Jacques), subdivision de Montpellier. 

15 Lasnier (Jean-Alfred-Léopold), subdivision de Nantes. 

4: Lharmot (Paul-Charles), subdivision de Grenoble. 

1x Luscher (Robert-Georges-Adolphe), subdivision de Paris. 
1: Blanchet (Paul-Christian-Ernest)}, subdivision de Rennes. 
2) Dussol (Jean-Louis-André), subdivision de Montpellier. 


Demergers (Tony-Jean), subdivision de Versailles. 

2 Malliart (Jacques-Paul-Jean-Marie), commandement du train du 
Maroc. 

: Dalmas (Henri-Marius), subdivision de Nice. 

-1 Rigot (Paul-Antoine), subdivision de Grenoble. 

2 Housquet (Léon-Jean-Baptisle), subdivision de Limoges. 

-0 Borel (Roger-Célestin-Albert), subdivision de Paris. 

2: Ribière (René-Raymond-Marie-Armand), subdivision de Chartres. 

2 belfau (Roger-Jean-Marie-Louis), subdivision de Montauban, 

24 Sohier (Jean-Paul), subdivision de Paris. 


4 


) Bonzom (Eugène-Marius), subdivision de Marseille. 

31 Dols (Pierre-François-Marie), subdivision de Strasbourg. 

2 Puech (Aimé-Georges), subdivision d'Albi, 

»: «rima (Georges-Jean-Antoine), division d'Alger. 

‘1 Fabre (Jean), subdivision de Bordeaux. 

“ Roussel (Emile-Henri-Marie-Joseph), subdivision de Lille. 

‘ Chassaing (Pierre-Ferdinand-Jean), subdivision d'Arras. 

3: Reboul (Marcel-Félix), subdivision de Marseille. 

% Hedouin (Pierre-Emile-André), forces françaises en Allemagne. 
“3 Loriot (Pierre-Louis), subdivision de Bordeaux. 


‘1 Blond (Armand-Adolphe-Louis-Guislain})}, subdivision de Metz. 
il Uroissandeau (Roger-Jacques-Marie-Henri), subdivision du Mans. 
42 Giraud (Roger-Raymond', subdivision de Pau. 

4: Mouchet (Jean-Marie), subdivision de Paris, 

‘1 Auclair (Guy-Jean), division de Constantine. 

45 Juan (Henri), division d'Alger. 

45 Droesch (Edouard-Alfred), subdivision de Strasbourg. 

4: Deshayes (Pierre-Marie), 5° région militaire. 

4Y Robert (Maurice-Pierre), subdivision de Bordeaux. 

49 Dupuy (Jean-Georges-Robert), subdivision de Poitiers. 

% Juns (Victor-Pierre-Jean), subdivision de Paris. 


t 





70 Perrée (Jean-Alfred-Henri), subdivision de Ni 

Guillauinont (Paul-Marie-Jean), subdivision de Clermont Ferrand. 

Grojean (Henri-Albert), subdivision dr Besançon 

3 Drieux (Guy-Charles- Georges), subdivision de Versailles. 

Lecorps (Maurice), subdivision de Clermont-Ferrand. 

» David {Guv Robert), subdivision ds Metz. 

Taranne (Jean-Paul-Alfred-Henri), subdivision de Lille 

71 bumaine (Honoré Jean-François), subdivision de Marseille. 

78 Douzal (Modeste-Henri-Joseph}, subdivision de Dijon. 

79 Baumann (Gérard-Scrge), subdivision de Paris 

89 Ieraud (Jacques Paul), subdivision de Montpellier, 

81 Magniant {Aristide-Marcel), subdivision de Laon 

82 Morel (Ravmond-Francois-Charles), subdivision de Chartres. 

&3 Vie (Emile-Jean), E. M, fre région militaire. 

8; Nancey (Paul-Roger-Robert), subdivision de Paris. 

85 Eno (Lucien-Jean), subdivision de Rennes, 

86 Dehedin (Marcel), subdivision de Lille. 

87 Lerouvillois (Pierre-Paul Louis), subdivision de Perpignan. 

88 Caldagues (Jean-Marie Charies-ilenri), E. M, {re région pmilitaire, 

89 FPavillard (Jean-Charles), subdivision de Besançon. 

90 Fayansoff (Georges), subdivision de Lyon. 

M Carbonnel (René-Henri-Francois\, division d'Oran. 

92 Templer (Jacques Martial Pierre), commandement du train du 
Maroe 

93 Bellier (Jean-Léon), commandement du train du Muroc 


_ 


_— 


Tete 1-1 


© 


Génie. 
ARME 
Pour le grade de che] de bataillon. 
MM. les capitaines: 
Rech (Pierre-Auguste), subdivision de Marseille. 


2 Cabanius-Matraman (Jean-Emile), subdivision de Marseille. 

3 Camnaille (Jean-Georges-Joseph), subdivision de Poitiers. 

4 Crinquant (Marcel), subdivision de Châlons-sur-Marne, 

5 Decomps (Marcel-Jean-Paul)}, subdivision de Pau. 

G Rigaux (Henri-Azéma-Roger-Marius), Afrique équatoriale fran- 


calse, 
7 Jeandet (Henri), E. M. troupes du Maroc. 
8 Brunelle (François-Paul), subdivision de Versailles 
9 Simeon (Michel), subdivision de Paris. 
40 Weill (Michel), subdivision de Paris. 
41 Rideau (Michel-Jean-Marcel-Marie), subdivision d'Orléans, 
42 Chabosy (Francis-René), subdivision de Tunis. 
43 Paro (Pierre-Maurice), troupes du Maroc. 
44 Deutsch (Oscar-Prosper-Albert), subdivision de Strasbourg. 
45 Chabrol (André-Emile), subdivision de Paris. 
46 Pluchart (Edgard-Paul-Henri), subdivision d'Arras 
47 Buisson (Lucien-Pierre), forces françaises en Allemagne. 
48 De Mayo (Raoul), E. M. 9 région militaire. 
149 Menage (Gilbert), subdivision de Tunis. 
%) Goulounes (Noël), subdivision de Versailles. 
21 Rochas (Pierre-Scipion-Joseph}, E. M. 8° région militaire. 
22 Walter (Robert), division d'Alger. 
23 Leonetti (Xavier Marius), subdivision de Paris. 
24 Canivet (François-Sylvestre), bureau de recrutement de Myea- 


gascar. 
25 Jeanjean (Pierre-Jules- Léopold -Maurice-Eugène), E. M. 3 régivn 
militaire. 


26 Cousin (Paul-Marie Camille), E., M. {rs région militaire. 

27 Bernard (Georges-Emile-Antoine-Maric), troupes du Maroc, 
28 Grimaldi d'Esdra (Charles-Félix), troupes du Maroc. 

29 Martial (Charles-Paul-Elysée), troupes du Maroc. 

30 Dupuy (Raymond-Georges-Alexis), troupes du Maror. 

31 Baumann (François-Gecrges- Michel), subdivision de Paris, 
æ Reynders (Maurice), subdivision de Metz, 
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%; Davaine (Charles), subdivision de Lyon. 


34 Chardigny (Jean Louis-Georges-l'ierre), subdivision de Paris. 
5 Suigot (Jacques Gaston-Félix-Jean), division d'Alger. 

, Darion (Albert Dominique), subdivision de Vannes. 

‘ | geaux (Arthur Louis-René Paul), division de Constantine, 
Vernier (Jean Louis), subdivision de Paris. 

29 J he (Mamrics Léopold}, subdivision de Paris. 

40 De Folice (Henri André Frédéric), E. M. 2° région militaire. 
at 1 ut (Henri Charles Olivier), subdivision de Paris, 

4? Hurdin Georges Marcel), subdivision de Lyon 

4 Halland (Camile-Louis}), subdivision de Paris. 

4 À n (lenrv Elle Germain), subdivision de Versailles. 

4: } & (Marcel Jean), bureau de recrutement de l'Indochine. 
Go Le \ndré Paul), E. M. & région militaire. 

45 ] Jean-Léon), subdivision de Paris. 

43 Nicaud (( ul \iexis , rer , éubdivision de Rennes. 

4 Weber (Pierre), E. M. & nzion militaire. 

à Stadquet \o:er Paul-Eugène), subdivision de Lille. 

LT niis (Pierre-Rodolphe-François), subdivision de Pau. 

2 Dorfimann Roger . subdivision de Paris. 

53 Geniest (Louis Fernand), subdivision de Marseille. 

Bi ! ird Varcel-Auguste), subdiv#ion de Paris. 

55 Romersa (Georzes Willy), subdivision de Perpignan. 


w Dar x (Chares Heliodore), division d'Alger. 

57 Levaret (Jean-Maurice-Augustin), E. M. {re région militaire. 
Æ Schwab (Albert-Henri-André), subdivision de Paris, 

59 Fredon (Chartes René}, subdivision de Toulouse. 

6 Guibe (Paul Edouard), subdivision de Yersailles. 

Gt Goudergues (Roger), subdivision de Paris. 

6? Couzinet (Joseph-Gilbert-André), subdivision de Paris, 

@1 P'ouin (Jacaqnes-Georges Ravimond), division d'Alger. 

64 Valery (Charles Gustave Félix), subdivision de Montauban, 
6» Par: andré -Pierre-Xavier), éubdivision de Rouen. 

Gü Delorme (Giande Joseph), division de Constantine, 


Transmissions. 
l'our Le grade de chef de bataillon. 


MM. les capitaines: 
Joseph RaymondMarie), E. M. &e région militaire. 
Alfred-Francis), E. M. 2e région militaire. 
Afrique occidentale française. 
t (André-Victor-Gustave), subdivision de Nice. 
Marcel-Jean), subdivision de Nancy. 
6 Forey (Francçokë-Henri), subdivision de (C'aris. 
7 bonnet (lPaul-Jules), division d'Alger, 
8 Rottier (Jean-Paul-Lucien), subdivision de Paris. 
9 Gornes (Robert-Henri), fre région militaire. 
40 Joubaud (Emile-Joseph-Marie), subdivision de Vannes, 
4t Colomb (Jean-André-Marie), division de Constantine. 
42 Perrot (André Léon), subdivision de Nevers, 
43 Pichon (Renaud-Frantz), subdivision de Bordeaux. 
14 Alayrangres (Casimir-François-Victor), subdivision de Rouen. 
45 Gorchot (Paul-Viclor-Louis), subdivision de Grenoble. 
46 Fouqueroile (René-Alexandre-Victor), subdivision de Paris. 
47 Meyer (Marle-Auzustin-Florent-André), E. M. & région militaire. 
48 Thibaut (Edouard-René), subdivision de Paris. 
19 Charles (André-Henri), subdivision de Nancy. 
20 Ameil (Georges-Louis-Maurice), subdivision de Poitiers. 
21 lette (Georges-Albert), subdivision de Versailles. 
2 Dutartre (Pierre Louis Raymond), E. M. dre région militaire. 


4 Varanzot 
2 Puech 
3 Maset (ltené-Victur-Xavier), 


à Chevr 


"5 Nocton 


SERVICES 
Cadre des chancelliers. 
lour le grade de commandant. 


MM. les capitaines: 


4 Duez (René-Jules- Philibert François), E. M. 4 région militaire. 
2 Bourgeois (Paul), E. M. {re région militaire. 


Cadre des adjoints de chancellerie. 
Pour le grade de commandant. 


MM. les capitaines: 


{ Santini (Pierre), 4 région militaire. 

2 Henry (EmileÆFrançois-Alfred), % région militaire. 

3 l'eret (Maurice), 7° région militaire. 

4 Drevet (Raymond-Eugène-Pierre-Emile), fr région militaire. 


S Duplaa (Georges-Armand Emile-Henri), re région militaire, 





ne te te. rs ee 





—————_— 


Cadre des adjcints administratifs des corps de troupe, 
Pour le grade de commandant. 


MM. les capitaines: 
{ Michel (Auguste-Alexandre), 6 région militaire. 
Hauchecorne (Robert-Elienne), E. M. troupes du Maroc, 
Gaudard (Charles-Gustave-Auguste), 7° régjon militaire. 
Martineau (Marcel-Edgard-Léon-Ferdinand), {re région militalre 
Aubin (Jean-Louis), 4e rézion militaire. 
Brunet (Adrien-Félicien), troupes de Tunisie. 
Batlie (Auguste-Jean), % région militaire. 
Dardenne (Germain-Emilien), 2 région militaire. 


© -1 En D de Co te 


Corps des aflaires militaires musulmanes, 
Pour le grade de commandant. 


MM. les capitaines: 
Godard (Maxime-Jean), troupes du Maroc. 
Mutin (René-Marcel), 10 région militaire. 


bo 


Corps des interprètes militaires 
Pour le grade de commendant 


MM. les capitaines: 
Pinard (Paul-Joseph), 6° région militaire. 
Willauer (Emile), 6° région militaire, 
Hartmann (Auguste-Georges-Jean), troupes de Tunisie. 
Chanforan (Jacques, troupes du Maroc. 
Eschbach (Joseph Emile-Jean), 7° région militaire. 
Seligmann (Armand-Pierre), {re région mililaire. 
Camp (Albert-Louis), {re région miiitaire. 
Gros (Louis), 8e région mililaire. 
Leveque de Vilmorin (flenry-Joseph-Marie-Roger), troupes du 
àlaroc, 


& D -1 © OO! dr CS DS re 


Matériel. 
INGËNIKURS DU SERVICE DES MATÉRIELS 
Subdivision « Artillerie ». 
Pour le grade de commandant. 


MM. les capitaines: 
Reviile (Daniel-Jean), 6 régiun militaire, 
Guillon (P , tre région militaire. 
Haegeli («11:60 Ferdinand-Joseph}), 4 région militaire, 
Donner (Arnw-Sten), {re région militaire. 
5 Angla (Bernard-Marius-Robert}), 10° région militaire. 
6 Sarrazin (Georges-Marie-Henri), 10° région militaire. 
7 Hacot (Michel-Marie-Paul}, troupes du Maroc. 
8 Godchot (Jacques-Emmanuei), troupes de Tunisie. 
9 Spiroux (André-Albert-Ædmond), 7 région militaire. 
40 Pally (Gaston-Antoine-Victor), %æ région militaire. 
41 Ducros (Fernand-Jean), îre région militaire. 
42 Oger (Jean-Mathurin), troupes du Maroc. 


Ér C9 LE re 


Adjoints administratifs du service des matériels, 
Subdivision « Artillerie ». 


Pour le grade de commandant. 


MM. les capitaines: 
1 Dieu (Jean-Albert), 4 région militaire. 
2 Franoux (Pierre), 6 région militaire. 
3 Rouvier (Pierre-Paul-Maurice), 9% région militaire. 
4 Avisse (Aurélien-Jean), re région militaire. 
5 Calves (Yves-Marie), 3° région militaire. 
6 Cazeaud (Charles-Victor), 6° région militaire. 
1 Berdeil (Georges), 5% région militaire. 


Adjoints techniques du service des matériels, 
Subdivision « Artillerie », 


Pour le grade de commandant. 


MM. les capitaines: 
1 Pierot (Pierre-Maurice), 8° région militaire. 
2 Jaillard (Henri-Marie-Camnille), 8° région militaire. 
3 Edelbloude (Marie-Raoul}, 6° région militaire. 
4 Bonnardel (André-Lazare-Gabrriel), fre région miltaire. 
5 Linden (Marcel-Henri), 7° région militaire, 
6 Lestage (Pierre), ire région militaire 
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| [ramini (Faust-François-Jérôrme), % région militaire, 5 Oudart (Jean-Marius-Raoul), troupes du Maroc. 
“ lelaisch (Joseph), troupes de Tunisie. 6 Coston (Robert-Jules-Théodule), 10e région militaire. 
indeleux (Ernest-Camilie), 2° région militaire. 7 Soucale (Pierre), 10° rézion militaire. 
"1 ( 'ee-C les ! p\ orre an nis œ ù . L 
me ar ae dre D sn Allemagne. 8 Bordes (J:an-Louis), 6° région militaire. 
11 Pelletier (Rober “y Se pres _ 9 Millet (Geor£es-Louis-Alexandre), 3° région militaire. 
Mercier (Henri), 3° région mililaire. 9 Doibnse (Dole nn de de 
cheverry (Pierre-Max), 4 région militaire. ne ee mdrr etes rs 
l'aire ard (Léon), 9% région militaire. 11 Puzelin (André Auguste l'ierre), 3% région militaire 
et (Pierre-Edinond), 5 récion militaire. 12 Chanut (Antoine), 2° région militaire. 
e (Ludovic-Paul-Rose), forces françaises en Alleinagne } Cassara tan), troupes du Maroc. 
\uz (Marius-Abel-Nicaise), 5° région miitaire. 14 Golly (Jean-Robert), 6° région militaire 
nl “a (Joseph), 9% région militaire. 45 Fontan (Jean-Maxime-Jules), 5° rig militaire. 
16 Charies (Lucien-Louis), Se région militaire. 
Génie. 17 Guyennon (François Marius), 7e région militaire. 
eme nr 13 Lavaine (Maurice-Edouard Ernes ire région militaire 
mn VIQ 1U MAT A 
SEA VICR DL ” RIFI 19 Loyau (Robert-Maxime-Juies), 1re région mulilaire. 
Cadre des aéjoints. 20 Langlois (Charles-Valentin), îre région militaire 
Pour le grade de chef de bataillon. ’ 
. Recrutement et statistique. 
{ M e capitaine Michel (Anioine-Alfred-Louis), subdivision de Mar- 
11, Pour le grade de commandant. 
SERVICK DES BATIMENTS 
L Chdg des Mat MM. les capitaines: 
Cadr >s ingénieurs. à : 
TRES 4 Le Saint (Jean-Marie), bureau sutdivisionnaire de Parts. 
eo » \ , ” ' : ( 
Z Guinoune ean-Pierre), direction réjivnale de la 5° région mA 
Pour le grade de chef de bataillon, sh ‘ 8 
{ M. le capitaine Vallon (Ali-François-Emile), subdiviiion de Mar- 
seille. TROUPES COLONIALES 
b) Cadre des adjoints. ; 
) ! Infanterie coloniale. 
e bata À 
Pour le grade de chef de bataillon Pour le grede de chef de baleillon. 
s di le capitaine Becus (Guillaume-André), subdivision de Metz. : 
En CR }» MM. les capitaines: 
Tra issi Duburch (Jean-Marie-François), subdivision de Paris 
VER 2 Filliol (Jean-Jules-François), subdivision de la Sarre. 
ADJOINTS DU SERVICE DES MATÉRIELS 3 Dupertuis (Jean), Afrique équaivriale française Cameroun 
8 LOS ae 4 Prague (André-Félix), subdivision de Paris. 
Subdivision « Transmissions ». 5 Coulom (Jean-Henri), Afrique occidentaie française-Togn. 
6 Blanchard (Georges-André-Eugène), division de Marrakech. 
Pour le grade de commandant. 7 Roure (Gi!-Emile), subdivision de Paris. 
ÿ 6 Gourgout (Joannès-Louis-Henri), Afrique équatoriale françalse- 
MM. les capitaines : ph Cameroun. 
1 Picart (René-Marie), 8° région mulitaire. 9 Theric (Emile-Roger-Marius), troupes de Madagascar. 
2 Bonnier (Henri-Mfred), % région militaire, 10 Maes (Amédée-Auguste), Afrique occidentale francaise Togo. 
41 Cau {Pierre-Chares-Eugène-Jnseph), Afrique équatoriale françaises 
Intendance. Cameroun. 
12 De Vente de Franemesnil  (Gérard-Eugène-Max-Guillaumeÿ, 
Pour le grade d'intendant militaire de 3° classe, Afrique occidentale française Togo 
pe #7 143 Wisner (Jean-Roger-Maxime), subrlivision de Paris 
MM. les intendants militaires adjoints : 44 De Moreuil (Jacques Edouard), Afrique d juadoria’e {rançaise- 


né @ te Le 
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1 
2 
3 
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Maurel (Alexandre-Auguste-Serge), 1re région militaire, 
Vitel (Edmond-Armarmi-Joseph), 3° région militaire. 
Gaëebele (Pierre-Raymond), ire région militaire. 
Duleau (Georges-François-Armand), {re région militaire. 
Renaud (Marcel-Paul), ?° région müilaire. 

Bouée (Maurice), îre région rmnilitaire. 

Lang (Charles-Roger), 6° région militaire. 

Riquoïir (Charles-Marie-François), 5° région militaire. 
Galliot (Marcel-Charles), fre région militaire. 
Chagneau (Marie-Jean-Roger), troupes du Maroc. 
Leroux (Marcel-Edouard-Julien), 3 région militaire. 
Feuilierat {Aimé-Adolphe), 5° région militaire. 

Nicolle (Paui-Auguste-André), {re région militaire. 
Rhein (Roger-Emmanuel-Léopold), ire région militaire. 
Chevallier (Georges-Jean), troupes du Maroc, 

Bluche (Jean-Albert), &® région militaire. 

uriftüeaux (Abel-Marie-Arthur), 10% région militaire. 
Dubayle (Raymond), 10° région militaire. 

Schapira (Jean), {re région militaire. 

Savoye (Gâëétan-Henri-Joseph), 2° région militaire. 
Riboud (Jean-Marie-Améd\e), 8° région militaire. 
Minguet (Marc-Edouard), 1re région mili'aire. 

Angot (Henri-Louis-Guslave), {re région mnilitaire. 
Abel (Bernard-Jean), 6 région militaire. 

Serra (Jean-Pierre), 10° région militaire. 

Mirchandon (Frédéric-Eugène), 6° région militaire. 
Brisset (Charles-Lucien), 1" région militaire. 


Pour le grade de commandant d'administration. 


MM. les capitaines d’administra‘{on : 
Piat (André-Germain-Maurice), 4 région militaire. 
Auradou (Michel-Pierre-Jean), fre région militaire, 
Gaydon (Marius-Paul), 8e région militaire 
Mourahs (Etienne-Frédéric-Denis), 6 région militaire. 
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Cameroun. 
Humblot (Mari: Raymond-François), subdivision de Nice. 
Dardaine (Lucien-Jean), {re région militaire. 

Devigne (Georges-Henri-Roger), Afrique occidentale 

Togo, 

Barethie (René-Elie), Afrique occidentale française-Togo, 

Jeanneret (André-Robert-Jean-Louis), subdivision de Paris. 

Poussardin (Victor-Sauveur), subdivision de Marseille. 

Bourdon (René), subdivision de Paris. 

Peretti (Jean-Mathieu), division de Meknès 

Lesne (Louis-Marie-Marce!}, %e région mi!itaire. 

Potevin (André-Firmin), Indochine. 

De Camaret (Michel-Marie- Pierre François), E. M. 
taire. 

Balesi (Vincent-Aymé#), subdivision de L 

Leroy (Jean-Léon), bureau de recrutement de j'Ii 


françalse- 


{re ré 


“ion milés 
Paris 


lx bine. 


Artilisrie coloniale. 


Pour le gradr de chr/ d'ecradron. 


MM. lez capitaines: 
Erny (Marcel-Constant), subdivision de Toulouse. 


Carre (Jacques Æugène), Afrique équatoriale française Cameroun. 
Roumizuieres (André-Fernand-Marcel), subdivision de Marseille. 
Brenot (André-Charles-Henri), subdivision de Metz. 

Parisot (Georges-Juies), Afrique occidentale française-Togo. 


Cossevin (Marcel-Hector-Louis), subdivision de Paris. 


Gaudy (Clément-Jacques), troupes du Maroc. 


Pons (Louis-Albert), troupes du Maroc. 
Baguenier-Desormeaux  (lenri-Paul-Jacques), subdivision de 
Paris 


Voisin (Paul-Lonis-Ju'es), eubdivision de Grenoble. 
Delacour (André Pierre), Indochine. 
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SERVICES 


LADIE DEN ADJOINTS ADMINISTRATIFS IS OORIE DE TROUPES 


Pour le grade de rommandant. 


{ Dutarte t-1 inand), troupes du Marne, 
- J hr. A s, on militaire 
3 + l p Hlon tmilaire 


Service de santé colonial, 


Puur le grade de médecin commandant 


MM L [| | Capa 3 
{ Avza \ , n n e 
2 briboul (Hi à . pen 1h militaire 
3 NHaluer (Jacqu , région militaire, 
4 ! is (1 et \f * équatoriale française Cameroun 
5 Thevenin (Marc-FEdimond), troures de Madagascar. 
6 istrier (Jean-Stanis!as)\, troupes de Madagascar. 
7 Mas:a Jean Roland! ré), Indochine 
6 Grauwin (Paul-Henri), 2° région militaire. 
Di TES 


l'our le grade de dentiste commandant. 


4 M. le dentiste capitaine Tuernal-Vatran (Joseph-Paul-Ernest)}, 
groupe A Guyane 





+6  — 


Tour de départ aux théâtres d'opérations extérieurs. 


SERVIRA DES FSSENCES DPS ARMÉES 
Ertrait des listes À et B établies au 1% juillet 1955. 


Référence: LL M. ne 9:24 PM/1B du 2 juin 1959 et ses modi- 


ficatifs. 
L — Le présent extrait des listes A et B annule et remplace ponr 
les mises en route à effectuer au cours du quatrième trimestre 4955 
l'extrait établi à la date du 1% avril 19% el publié au Journal 


officiel du 21 avril 19%5. 

Il Les officiers et agents techniques dont le nom figure sur 
le présent extrait devront ètre considérés comme susceptibles d'être 
mis en roule au cours du quatrième trimestre 1955. 

Ils seront soumis, dans les moindres délais, à la visite médicale 
réglementaire et, éventuellernent, à une contrevisite dans les condi- 
tions précisées par l'instruction ministérielle n° 472 8/2 DCSSA en 
date du 19% août 19:19 

Les certificats médicaux correspondants seront adressés à la direc- 
tion centrale des essences pour le 99 juillet 1955. 

Dans le cas où ces pièces ne pourraient parvenir à la direction 
centrale des essences avant la dale préc tée, il y aura lieu de faire 
connaitre, par télégramme, le résultat des visites. 

Ces documents ne seront pas établis pour les officiers et agents 
techniques avant flzuuré sur le prérédent extrait des listes de tour 
de départ et dont les certificats médicaux ont élé fournis à celle 
occasion. 


Liste A. 
A. — OFFICIERS 
L — Ingénirurs de direction. 
Ingénieurs ordinaires des essences, 
{ Lasserre (P.-F.J.), de la direction des essences du Sud. 


ouir 
2 Léboileux (BJ), de Ja dirrction des essences du Nord. 


II, — INüÉMEURS DES TRAVAUX 


a) Ingénieurs princ'paux des travaux. 
4 Glaude (J-R}), de la direction générale des essencra, 
2 Bonnecarrere (R.-B-R.), de la direction des essences du Sud. 
b) Ingénieurs de tre classe des travaux. 
4 Aimadieu (G.-I), de la direction centrale des essences. 
2 Devaux (C.-C.), de la direction des essences en Afrique du Nord. 
3 Rourgin (R.-A.-A.), de la direction des essences du Nord. 
€) Ingfn'eurs de % classe des travaux. 


4 Sevaer (PM), de la direction générale des essences du Nord. 
2 Ilosteins (F-H ), de la direction des essences en Afrique du Nord, 





HI. — Adjounts et altachés d'administration 


a) Adjoints d'administration principaux. 


1 Fohr (M.-J), de la direction des essences des forces franc 
en Allemagne. 
2 Pons (j.-C.), de la direction des essences en Afrique du \or4 


4 


b) Atlachés d'administration de 1re ciasse, 


{ Albagnac 13.-C.), de la direction des essenres du Sud. 
2 Dubois (IH), de la direction des essences en Afrique du Nurd. 


€) Attaches d'administration de ?e classe. 


1 Portes (J]-L.), de la direction des essenres du Sud 
2 Le Goff (G.-L.-J.), de la direction des essences du Nord. 


B. — AGENTS TECHNIQUES 


a) Agents techniques principaux. 


Leriy (E.-J.), de la direction des essences du Sud. 
Fraper (J.-P), de la direction des essences du Nord. 
Gauvain (J.-J.), de la direction des essences du Nord. 


Co 12 


b) Agents techniques érdinaires, 


Picot (L.)\, de la direction des essences du Sud 

Mandon (h.), de la direction des essences du Nord. 

Roger (P.), de la direction des essences en Afrique du Nord. 
4 Fitarmmant (J.), de la direction des essences du Sud, 

à sautegeau (A.), de la direction des essences du Nord, 


Co DD 


Liste B, 
OFFICIFRS 
INGÉNIEURS DR DIRRUTION 
Ingénieurs principaux des essences. 


1 Almeras (A.-C.-L.-I.), de la direction des essences en Afrique 0u 
Nord. 


PERSONNELS NON OFFICIERS 
(Extrait des listes À et B établies à la date du 17 juillet 19%5) 


(Référence: I. M. n° 95284 P. M. 1/B du 23 juin 19:9 et ses 
modificatifs.) 


I. — Le présent extrait des listes de tour de départ annule et 
retmplace l'extrait qui a été publié au Journal officiel du 3 juin 1%3 
(page 0694). 

IL — Les personnels dont les noms, prénoms, grades et positions 
figurent sur le présent tour devront être considérés comme suce] 
tibles d'être inis en route au cours du 2° seineslre 1955. 


1H. — Ces sous-officiers devront être présentés dès à présent à la 
visite médicale, excepté les personnels qui ont déjà figuré ou 
précédent extrait établi au 1° mai 1955. Les certificats d'aptitude 
physique aux T, O. E. devront parvenir à la direction centrale des 
essences pour le ter août 19%. Ceux dont l'inaptitude aura été cons- 
latée devront être présentés à la contre-visite dans les conditions 
habituelles. 


IV. — La situation administrative des militaires arrivant en fin 
de contrat devra être régularisée immédiatement en tenant compte 
des prescriptions de la C. M. n° 34% EMA/1 et ne 177874 PM/1.4.22 
du 2% octobre 1954 (BOPT page 1564). Tout changement dans la 
position des intéressés devra être signalé à la direction centrale des 
essences pour la date précitée. 


V. — Les désignations, ainsi que les dates de mise en route 
seront communiquées aux direcuons territoriales en temps utile. 
L'envoi en permission de départ colonial des personnels en cause 
ne sera ordonné que lorsque les dispositions relatives à la consti- 
tulion et aux dates d'embarquement des maintenances éventuelles 
seront arrt'ées et que les intéressés auront fait l'objet d'une dés 
£nation eflective pour servir aux T. O0. E. 


VI. — Les personnels volontaires pour servir au T. O. E. « hors 
tour » (dont la demande a été agréée par la direction centrale des 
essences des armées) qui ne figurent pas sur le présent extrail 
seront désignés en priorité. 


Lis'e A. 
Maréchaux des loyis-majors et maréchaux des logis chefs. 


4 Maréchal des lofis chef Echalier (Jean-Louis), De, base 9% 
(sursis médical de trois mois à compter du {1% juin 19%55!. 
2 Maréchal des logis-majeær Rieux (lenri), D. EF. Sud, 


en 


N 
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D _ Limite Est, — Du point B, la piste Baipeum-Djibara-Fsson Rit{hiti, 
Maréchaux des logis. puis Ja : Bitibiti-Koussabel jusqu'à à eéinbranchement 
(point iv \ route D 1-Bignona 
: point r » ] ulou-Bignona j! \'à mbranchement 
4 Laurent (Jean), De. base 901. | 6 Ducret (Lucien), De. A + P L'AR ab re À où 
, » « Cn mi 1! ut L& 1 F 
| (Marc), D. E. F. F. A. base 91. : Du ! D, la pisie ! hias C } à son ermbranchement 
Henri), D.E.F.F.A,. 1 Wiezik (Etienne), D.E.F.F.A. (point 1 nr 1 Dia 
ñ rche (Michel), 8 Bernadoy (Gilles), D, E. Sud. bu point F, la : e Kara Diag | t et n prolonge 
F. F. A. 9 Cuvillier (Huëert), D. E. Nord. ment jusqu'à l'axe (point F) du lit m 1 marigot il à 
tot oger) le I ober ) sut li: "nu 
. 3 "s # —. di Pisié: “ nd : à sé jé bu p t 1 1 xe d lit 1 ' d mar t de Ti t vers 
LI 
su À l'a | jIN i 1 Au 1 it 6 ä\t cerui u la Casa 
ii : . 
Liste B. Du } t G, l'axe du lit mine de la mance vers l'aval 
eu 1 i | \ Î 1 imarigot kKatno- 
Adjudants-chefs. 1 | 1 l Il ax | t'1 r « I t de Kameheun vers 
] \ sol il 1 cel 11 OU I \rigot 
4 hef Aragonès (Joseph), D. E. A. F. N. (sursis médical [el } 
s mois à compter au 2er juin 1955 D I, ] d t1 tr du 1 nt « Y tou vers l'amont 
}! 4 : . { { t ontièr le u re 
chef Girardet (Henri), D, E. A. F. N. f Ji avec la fr re ( cuince 
: S or" ep” © © 
chef Gaile (Edouard), D. €. F. F, A. l e Sud te à e la Guinte portugaise depuis le 
point J jusqu'au littoral a jue (point K 
Adjudants. Limite Ouest, — Le litlora intique, depuis le point K jusqu'au 
P il A orig e au | ET e 
{ nt Dulac (Jacques), D. E. A. F. N. art, 2 …— La e du permis général est de trois at \ mpter 
2 t Raulin (Charles), D. E. F. F. A. de la publi en Afl le française du présent décret, 
IL peut être renouvelé trois fois au plus, par arrêté du gouverneur 
; gen il pour une ann chaque fois, cha ‘ le € prorog DIE 
Maréchaux des logis chefs. ne peut porté » sur une super! égale au plus à la moilié de 
la s erncie en Vig ir à celle cpoque 
‘1 \ hal des logis chef Barb (Julien), D. E. A. F. N. Art 4 — Le minimum de dépenses en travaux d'exploration et 
« li ues logis chef Emeraux (Robert , De. base 901. de recherct { ibie jt lat la première péri le de va té est 
| « fixé à 10 m de francs C. F. A. dont 6 millions pt uit les 
Le présent extrait sera publié au Journal ofjiciel de la deux premières anntes 
l française Les arrêts du gouverneur général portant prorogation de validité 
fixeront le minimuin de dépenses en travaux d'exploration et de 
recherches, exigibles pendant les périodes supplémentaires 
Art. 5. — La ronçention, annexfe au présent décret, « re le 
2: mai 195 entre le hart commissaire de a Républiqu française, 
. ouverneur g‘uéral de l'Afrique occidentale francaise et la Société 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER gouverneur général de l'Afrique oecidentale française et la Société 
il | IE, il 11 A UrE1 0 C4CCUFIQUI i pa ? 
_ est ippronvét 
Art 6. — le ministre de la France d'outre en r est chargé de 


Décret du 16 juillet 1955 accordant à la Société d'électro-chimie, 
d'etectro-méta!lurgie et des aciéries électriques d'Ugine un perrés 
général de recherches minières en Afrique occidentale française 
(Senegal, cercle de la Casamance). 





] résident du conseil des ministres, 


la proposition du ministre de la France d'outre-mer, 
électoral, 





\u le loi n° 47-1629 du 2 août 19317 fixant le régime 
| position, le foncticnnement et la compétence des assemblées 
de groupe d'Afrique occidentale française et d'Afrique équatoriale 
[ e diles Grands Conseils; 
\ décret dun 2 décembre 1934 portant réglementation minière 
«u Afrique occidentale française et les textes qui l'ont modifié, 
nent le décret du 12 juillet 191, validé par la loj n° 46-3427 


( octobre 19%6; 
\ les arrêtés du 
f se en date des 7 août 1942, 
des zones réservées, 


gouverneur général de l'Afrique occidentale 
5 août 1953 et 22 mai 1933, plaçant 
pour toute l'élendue de l'Afrique 
classtes dans la 


régime 


ilale française les substances minérales 

core, 
Vu la demande du 19 janvier 195 présentée par la Société 
d tro-chimie, d'électro-métallurgie et des aciéries électriques 


Vu conventjon passée le 2% mai 1955 entre le haut commissaire 
(4 République, gouverneur général de l'Afrique occidentale fran- 
( et la Société d’électro-chimie, d’électro-métallurgie et des 

électriques d’Ugine ; 
\ vis favorable émis le 20 avril 195 par l’Assemblée territoriale 
égal: 
la France d'outre-mer consulté, 


Le comité des mines de 


Décrète : 


Art, 4er, — [l est octroyé à la Société d'électrochimie, d'électro- 
r gie et d'aciéries électriques d'Ugine, dans les conditions 
Fr s par le présent dé’ret et par la convention du 25 mai 1955 
Q à l’article 5 ci-dessous, un permis général de recherches du 
1 « À » valable, sous réserve des droits antérieurement acquis 
à l'exclusion des substances minérales utiles aux réalisations et 
I rches concernant l'énergie atomique, pour les substances miné- 

réservées de la 5° catégorie, à l'intérieur du périmètre défini 
irticle 2 ci-dessous, sis en Afrique occidentale française, terri- 
lu Sénégal, cercle de la Casamance. 


4.2, — Le périmètre initial du permis généra!, d'une superficie 


u e égale à 2.500 kilomètres carrés est aélimité comme suit: 


Limite Nord. — La frontière de la Gambie britannique depuis le 
| ral atlantique (point A) jusqu'à son intersection (point B) avec 
là piste Kafuta-Sarmonga-Baipeurn. 





l'application di 
de la Républi 


dentale rañçats 


Fait à Paris, 


Par le pré 


Le ministre de 
PIER! 


1 présent di 
1e française 


le 16 juil 
sident 


» la France 
E-LIFNARI 


du conseil 


TENTC 


cret, qui sera iblie j Journal offiriel 


et au Journal olliciel « de l'Afrique occi 


t 1955. 
EUGARN FAURE, 
des ministres: 
d'outre-mer, 
EX. 


tt 





CONVENTION 


RÉCIANT LES CONDITIONS D'EXERCICE DES DROITS DE RECIFERCNR FT É VENTUE! - 

LEMENT D'EXPLOITATION DE MINES ATTRIQUÉS A LA SOGIÉTÉ D'ELECINOCHIMIE, 

D ELECTROMÉTALLURGIR ET DES ACMMIES ÉLECTRIQUES D'UGINE, PAR DÉCRET 

EN DATE DU 46 JUILLET 150, 

a 

Entre les issignés : Je ha commissaire de la République, gou- 
verneur général de l'Afrique occidentale française, agissant confor- 
mément aux dispositions de l'article 43 de la loi du % uoût 4947, 

D'une part; 

Et M. Henry de Brie, domicilié à Paris, 10, rue du Géntra!-Foy, 
agissant au nom et pour compte de la siiélé d'éle ne, 
d'éiectrométallurgie et des acitries élevirigues d'Ugine, en verlu des 
pouvoirs à lui délégués par M, Eugène Mathieu, président du conseil 
d'administration, agissant lui-méme en vertu des pouvoirs uent 
de la délibéra'ion du conseil & administration du 26 juin 1%5:, 

D'autre part, 
il est convenu et arrété {, e d'ap; lon de 
la présente convention par décret, 

Art. fer, — Les droits miniers faisant l'objet de la présente conuven- 


tion sont in 
et sous la 
à titre exclusif 

Le permis est 
de la côte atlan 
au Nord, et de 


furine 


rour les sul 


les $S 15 


initinte d 


situé dans 
ique, entre 
la Guinéi 


de Diouloulou, Carabane et 


Il est délimité 


Limite Nord 
ral atlantique 
piste Kafuta s 

Limite Est: 4 
puis la route Bil 
avec la route D 


la frontière 
(point 


A) à 
mane mo 


L 
w point B, ] 
-Kousst 


ibiti 
iouloulou-—# 


ureirneni acquis 
gén: | de recherche vValanié 


crve des dan üntérie 


in permis 


lances rêse { de 5° catés { 
le cercie de Ja Casamance, en bordure 
les frontières de la Gambie britannique, 


lugaise, au Sud, et dans la région 


comme suit: 


Oussou;e, 

*. 
de la Gambie britannique dej le litto 
ju'à son interseclion (point H) avec la 
perirn 

1 piste Raipeum—Njihara—Escor utibiti, 


1be] jusqu'à son embranchement ‘poin te) 


gnona, 
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nt C, la : e Diouloulou—BHignora jusqu'à l'embranche- 
1 1 ue 44 | Ba D 0 t 
D, la } Baila—HDias né jusqu'à son embranchement 
\ i e k D) n 
; 1 Ka | « tet sn] o'onve- 
i I t F) 1 mineur du marigul ] int à 
| | t \ A lit m a lu mar'vot AT Tenvout vers 
| À l ect | t 6, i le la ( ‘ane 
bn } i lit l ina val j 
qu à | H ave L 1 1 t dk Leu, 
ü L t 
| " ’ \!t s t de Kan U. vers 
l'a ju'à ( üon (point 1) à ct du imarigot 
de 
bu ! we dulitn re du marigot de Y ers l'amont 
} | à (| t J) à \ frontière de la Guince 
po 
| 3 { e ! a e di is le point J 
j h) 
| | tique, d le t K jusqu'au 
point A 
{ e et acicries 
« 1 ‘ e { par $ r'« ‘vs aux per- 
1 1 ‘ | r l ! nu ? | rs 1111 it 
« OT t { à [ { ‘ runetre et }l1l 
à 1 dins le } s général qui fuit Fubjet de ja 


\« t we au permis général la surfare des per- 

m l t \ bles } r les mêmes substances inclus dans 

ni met ul irtenant à d Lers, qui viendraient à expi- 
L 1 le va lé au pets gehcrai, Sas avoir 
«! | l ou ! ofiru 

La e du pern général ci-dessus défin!le est réputée égale 
à 4 dtres 

Ce \ Lx eut être ni transféré, ni amodis, sauf 
tri fert 1 à | le 2 ci-nnrès, 

Ï cru mnaire reste soun aux dispositions de la rézlemen- 
tation n re en vigueur pour tout ce qui ne fait pas explici- 
tement l'objet de d lions inscrites dans la présente convention. 


nnaire pourra exercer les droits de recherche 


de int de la présence convention, soit d rectement, soit por l'inter- 
médiaire d'un syndicat d'études, soit par l'intermédiaire d'une 
#0 Ü lement te à cet effet: 

a) Dans le cas où serait créé un syndicat d'études, l'acte d’asso- 
ciation, la personnalité des syndicalaires, leur part respective et 
la rer nalité du gérant seront soumis à l'approbation préalable 
du gouverneur général, ainsi que les modifications qui y seraient 
ae}; irict ir la suite 


le cas où le permissionnaire se substituerait une société 
satisfaire aux stipulnt 


b) Da 
s! \ciae, € le-ci 


» . n + ! " 1S + 
devrait ns ci-après Gehinies : 








Celte té aura pour objet principal la mise en valeur du permis 
général et des qgerms et con essions qui pourront ètre insuilués 
par application de l'article 9 ci-après: 

to Son capital initial sera au moins égal à 10 millions de francs 
UF. A. entièrement souscrit, Ses statuts, le montant de ce capital 


les premiers actionnaires 


initial, la répartition de ce dernier entre 
soumis, pour approbalion 


et l'estimation des apports devront éire 
préalable, au gouverneur général; 

Je Toutes modifleations ultérieures aux statuts devront être sou- 
mises à l'approbation préalable au gouverneur général, en ce qui 
concerne leur conlormilté avec la présente convention, de méme que 
toutes les modifications ultérieures à la liste des actionnaires et à 
la répartition entre eux du capital social. 


loute cession occulte d'actions et tout transfert en b'anc sont 
interdits et nuls de rlein droit, il est conventionneilement entendu 
que les actions où parts qui auraient été l'objet de transactions 
interdites pourront étre confisquées au bénéfice du ter:ilusre ou 
er e territoires 
. Le capital sera et demeurera exclusirement formé d'actions nomi- 
na La création de parts bénéficiaires quelconques et de nou- 
velle actions d'a port, l'émission d'obligations et toute prise de 
sarticipation dans des sociétés autres aue celles qui auraient pour 
objet :a ‘ur des d'expoitation et concessions 


mise en va 
dérivées du permis gfn 
devront è soumis à l'a 


! 
remboursement 
d \bation 


permis ] 
éral par application de l'article 9 ei-après 
pprobation préalable du gouverneur gfnérai; 
anticipé, partiel ou total du capital devra 
préalable du gouverneur. 


être soumis à l'appr 


Art. 2%, — Dans le cas où Il n'auralt pas ét# créé de société 
spécia'e pour l'exercice des droits de recherche, 1! devra être créé 
une on sieurs so AE pour l'exercice des droits d'exploitation 
dérivant du permis général dans un délai de six mois à partir de 
l'oblen \ de ces droits: 

lo Les atatuts de ces saclété:, le montant du capilal initial et 
l'astimation des apports devront être soumis à l'approbation de 
gou r général 


; + modifl-ations ultérieures aux statuts devront être sou- 
mises à l'approbation préalable du gouverneur général en ce qui 
€ erne leur conformité avec la présente conveniion, 


Da: »* cas où la société de recherche, prévue à l'article 2, se 


fran erait en société d'exploitation, elle ne serait plus, à par 
ir de l'ex tion du permis général, soumise qu'aux prescriptions 
du } ent article. 


— La durée du permis général est de trois années au 
eours desque lonnaire vu la société qu'il se sera substi- 


pe 1n nn 


rmiselon 


Ts» M 
tue s'engage à dépenser au minimum 140 miilions de francs GC. F. A. 








en travaux d'exp'oration et de recherches, dans son périmètrs t 
ÿ m ns de francs C. F. A. pendant les deux premières a: (a 
permis général. 

_Ne seront pas pris en considération pour l'application de F 
ciause : 


a) Les frais généraux du siège socia!: 
) 


b) Les frais de constitution des sociétés et d'augmentat de 
capilai ; | 

c) Les sommes dépenifes par le permissionnaire avant 
tulion du permis général sur des périmètres inslilués où mulés 
à son nom et silués à l'intérieur du permis général, ni les s 4 
dépensées sur les permis d'exploitation et concessions d t 
du permis général, par app'ication de l'article 9 ci-après; 

d) Le montant des redevances superficiaires prévues à l'ar: 3 
crapres. 

A l'expiration de la première moiti& de la durée dn perm 
ral fixée ci-dessus, la surface du permis général sera réd 
moins de moitié suivant une nouvelle définition des lim 
devra être portée à la connaissance du gouverneur gén j 
les deux derniers mois de la période considérée, 

Sur demande du permissionnaire déposée dans le troisième ? 
mestre de la dernière année de validité en cours, ‘e gouv: ' 
général pourra, s'il estime suffisants les travaux ou les « j 

ju'alors effectués, accorder par arrêté trois prorogations 
sives d'une année; chacune de ces prorogations ne rtera 

ir e surface au plus égale à la moitié de la surface en x ° 
à celle époque. Les arrêtés de prorogallon fiseront les sur 
que nis inaire sera tenn de dépenser dans les j 
ci-di s de es pendant les périodes suppém res 

Art. 5. — Le permis:ionnaire peut, à tout moment, rer , 
partiellement ou totalement à son permis généra, La nr 
tion prend effet pour compter du premier Jour de la dem 
de validité qui suit celle au cours de laqueile la renonciation a été 
formulée, 

La renonciation ne porte pas atteinte À Ia validité des droits 


s par application de l'article 9 ci-dessous. 


institi 1 
La renonciation partielle entraine réduction de ‘a redevance dé. 
l'a Ï 


flciaire prévue à rticle 8 ci<lessous, mais n'a pas pour eff Û 
diminuer l'obligation des dépenses en travaux slipulée à l'ar i 
ci-des:us. 

Art. 6. — Le permissionnaire tlendra une comptabilité spéive 


des travaux de recherche de façon à permettre aux age: !. 
Hifiés de l'administration de vérifier à tout moment la ra 
l'unporiance de; dépenses d'exploration et de recherche, 

Le permissionnaire exécultera ses travaux d'exn'oration et 4 
recherche selon les règies de l'art et devra effectuer ses tra 
de recherche d'une facon active et continne, Il conflera, so ° 
contrôle du service dej mines a territoire, «la haute direction et 
la direction locale des travaux à un personnel de techniciens s74. 
cialisés compétents. | 

Sauf dérogation par le 
son personnel, tant de 
terriloire, une proportion 
l'Union française. 

Outre les documents périodiques exigés de tout titulaire de @ro's 
miniers en vertu de la réglementation en vigueur, il fournira, ! 
dant toule la durée de validité du permis général: 

Mensuellement, au directeur général des mines et de la géo'ozi 
e’ au chef de service des mines du territoire, des états indi t 
\importance de la main-d'œuvre employée dans les travaux de: 
ralion et de recherche et le résumé des travaux effectués; 

Dans les deux mois suivant l'expiration de chacune des années de 
validité, au ministre de la France d'outre-mer et au gouverneur 
général, un compte rendu détaillé des travaux et études et de leurs 
résullals et un relevé des dépenses effectuées. 

A tout moment de la validité du permis général, le gouverneur 
général peut mellre le permissionnaire en demeure d'entreprendre, 
de poursuivre ou de reprendre, dans un délai de deux mois, les 
vaux de recherche avec une activité correspondant à l'engagement 
figurant à l'article 4. 

Art. 7. — Le permissionnaire doit veiller à la santé des travi'- 
leurs, surreiller de façon permanente l'hvziène des posles el des 
camps, prendre toutes mesures nécessaires pour lutter contre 1:35 
épidémies et prévenir les accidents. 

Sans préjudice de l'application des sanctions prévues dans #5 
réglementations visées à l'alinéa précédent, le gouverneur géncril 
peut, en cas d'infraction aux dispositions du présent articie, apr3 
nise en demeure du permissionnaire et examen de ses observa , 
ordonner, sous réserse des mesures conservaloires nécessaires, à 
fermeture des chantiers dans lesquels les infractions ont été cons'a 
tées. Cette fermeture ne saurait entrainer droit à indemnité. 

Art, 8. — Le permissionnaire versera au territoire la redev1n.8 
superficiaire en vigueur pour les perinis généraux, Pour le cs °4l 
de la surface imposable, la superficie des permis et concessions al! 
bués par application de l'articie 9 ci-après est déduite de cel 1 
permis général. 

Le montant des versements effectués à ce titre n'entre pas ‘A 
ligne de compte pour l'application de l'article 9 ci-après. 

Art. 9. — Le permisionnaire pourra, pendant toute la dur: 
validité du permis général, présenter des demandes de permis 
ploilalion on de concessions contenus à l'intérieur du pe 
et valables pour tout ou partie des substances pour lesquel 
permis général est en vigueur à l'épaqhe de la demande. * 


- 


limites de ces permis ou concessions débordent celles du perii 


gouverneur général, il maintiendra ] ! 
direction que de surveillance, œcu i 
d'au moins deux liers de citoye ia 
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les parties extérieures au permis ne feront pas partie des 
ètres attribués au permis de recherche, d'exploitation ou en 
essions. 
Luis réserve que ces permis ou conce&ions satisfassent aux condi- 


À 


ns de forme et de superficie imposés par la réglementation 


ep 


. ière en vigueur et que suil apportée la preuve de l'existence 
é'un gisement, dans le cas d'une demande de permis d'exploitation, 
ou la preuve de l'existence d'un gisement exploilable, dans le cas 
d'une demande de conceesion, le permissionnaire a droit a autant 
de permis qu'il justifle avoir dé pensé, dans les conditions fixées à 
] +4 “ei dessus, de fois det ux cent cin juante mille francs C. F. A. 
sur son permis général, ou a autant de kilomètres carrés w conces- 
£ qu'il justifie avoir dépensé de lois dix mille francs Q F, A. 


Les demandes de permis et de concessions présentées en appif- 
€ n du présent arlicie sont adressées directement au gouverneur 
éral qui statue; l'attribution de ces droits miniers n'entraîne 
123 l'annulation du permis général, Sous ces réserves, les demandes 
«ont instruites conformément à la réglementalion minière et les 
( « miniers ainsi octroyés ou instilués confèrent jes droils et 
j sent les obligations prévues par les textes en vigueur et par 
ja présente convention. 

« les demandes de droits miniers présentées en anplication du 

“sent article sont en cours d'instruction lors de la venue à expi- 
J \ du permis général, la validité de celui-ci sera, mais seule- 

eut en ce qui con'erne les périmètres en cause, automaliquement 
prrrogée, jusqu'à ce qu'il ait élé statué sur lesdites demandes 

\ tout moment de la validité d'un permis d'exploilation ou d'une 
concession délivrés en applicalion du présent article, le gouver- 
reur général peut mettre le permissionnaire ou concessionnaire en 
demeure d'entreprendre, de reprendre ou d'intensifier dans un délai 
ce six mois ses travaux d'’ex ploitation, étant entendu que sera prise 
( ns.dération l'activité du permission naire ou concessionnaire Sur 
\ensemble des permis d'exploitation et des concessions éitués dans 

ravon de cinquante kilomètres autour du permis d'expioitation 
ou de la concession considérés. 

Art. 40. — Toute exploitation dérivée du permis général versera 
au territoire l'excédent du cinquième de ses bénéfices sur le mon- 
tant de la redevance proportionnelle des mines perçue sur la pro- 
‘ ion d'une année déterminée. On entend par bénéfices, pour 

plication de la présente clause, toutes les sommes, valeurs, divi- 

les, tantièmes, jetons de présence, avantages parliculiers et 

its de toutes sortes distribués ou alloués, à quelque titre que ce 
aux actionnaires et aux administrateurs de la société exnlai- 

e, autres que les remboursements total ou partiel du capital. 
Cette participation sera mise en recouvrement dans les deux mois 
qu suivront la mie en distribution des dividendes déclarés, par les 
muoyens et sous les sanctions prévus par la réglementation minière 
en vigueur en matière de taxe proporlionnelle sur les vroduits 
extraits des mines. 

rs de la liquidation des eociétés prévues anx articles 2 et 3, le 
terriloire percevra vingt pour cent de l'actif net subsis{ant après 
remboursement du capilal libéré. 

\rt. 11, — En cas d'’inobservation des prescriptions du dernier 
alinéa de l'article 1®, le gouverneur général pourrg prononcer l'annu- 
lation du permis général, sans mise en demeure. 

En cas d'infraction aux articles 2 et 3 ou d'inexécution de la mise 
en demeure prévue au dernier alinéa de l'arlicie G, le gouverneur 
gen ral pourra, après avoir provoqué les explications de 1 niéressé, 
jrononcer l'annulation du permis général el des droits miniers en 
{ ilant. 

s manquements au dernier alinéa de l’article 9 pourront entraf- 
ner, l'intéressé entendu, l'annulation par le gouverneur général des 
] mis d'exploitation et des concessions à l'occasion desquels un 
} ement aura été constaté. 

À t 4. — La présente convention reste valable aussi longtemps 
que demeure en vigueur un permis d'exploilation ou une conces 
découlant du permis général par application de l'article 9. 

Art. 43. — Les frais d'enregistrement et de publi-alion au Journal 
o/liciel de la République française, au Journal officiel de l'Afrique 
ocidentale française et au Journal officiel du territoire de la pré- 

sente convention sont à la charge du permissionnaire. 

Cinquante exemplaires du Journal officiel de l'Afrique orcidentaie 
rançaise seront retmis gratuitement à l'administration par le perimis- 
#sonnaire. 

Fall à Dakar, en triple original, le 25 mai 1955. 

Le haut commissaire de la République francaise, 
gourerneur général de l'A[rique occidentale française, 
Pour le haut commissaire et par délégation: 

Le gouverneur, secrétaire général, 

XAVIER TORRE. 

Vu pour être annexé au décret du 16 juillet 1955: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-NENNI YTEITGEN. 
—$ © &— 








Décret du 16 juitlet 1955 portant nomination 
d'un Commissaire français à la commission du Pacifique Sud. 


Par décret en date du 16 juillet 1955, M. Roger Pons, administra- 
teur de la France d'outre-mer, chef du cabinet ‘au haut commissaire 
üe la République dans l'océan Pacifique et aux Nouvelles-Hébrides, 
hs à de la Nouvellr-Calédonie et dépendances, est nommé 

‘Cond commissaire français à la commission du Pacifique sud à 
compter du jour de sa prise de fonction jusqu'au 31 décembre 193 


—& & &- 
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Effectifs maxima des officiers de port de la France d'outre-mer 
fixés par territoires pour l'annèe 1955. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre mer en date du 2 juti- 
let 1955, les effectifs maxima des officiers de port de la France 
d'outre-mer ont élé fixés et répartis ainsi qu'il suit, pour l'année 
1955, dans les territoires de la France d'outre mer: 

Capitaines de classe except nelle : deux 


Capitaines de {re classe: 2e échelon, trois; {°r échelon, un. Total: 
quatre, 
Capitaines de 2e classe: 2e échelon, sept; {7 échelon: néant, Te- 


Lieulenants: 4e échelon, quatre; 3e échelon, cinq; ?* échelon, 
six, 1 échelon, un. Total: seize. 
ee 


a 





Modification de l'échelonnement indiciaire du personnel europées 
de la sarde indigène de Madagascar, 





Le ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat aug 
finances et aux affaires économiques et le secréluire d'Etat à les 
présidence du conseil, 

Vu le décret no 48-1108 du 10 juillet 1918 portant classement Hié- 
rarchique des grades el emplois des personnels civils et militaires 
de l'Etat relevant du résine général des retraites, modifié et com- 
plété par le décret n° 49-508 du 14 avril 19:9;: 

Vu ie décret du 12 juillet 1919 réorganisant la garde indigène és 
Madagascar, ensemble le d‘cret du 7 janvier 1927 portant suppres- 
sion par voie d'extinction du personnel européen de ce catre; 

Vu le décret n° 55-509 du 10 mai {455 fixant les nouveaux indices 
du personnel européen de la garde indigène de Madagascar; 

Vu l'arrêté du 8 juin 19% fixant les traitements applicables, à 
compter des fer jar ivier et fer juillet 1950, à diverses catégories ès 


fonclionnaires du ministère de Ja France d'outre-mer, 
Arrûtent 
Art. fer, — Dans l'arrôté du 8 juin 1920 susvisé, au tables 
concernant la garde indigène de Madag ir, les indi ;0 et 268 


sont respectivement remplacés par les indices 295 el 270, 
Art. 2. — Le présent arrèlé, qui pre \ effet nu fer janvier 41958, 
sera publié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 18 juillet 1955. 
Le tministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délézation: 


Le directeur du « ct 
, 
ADOLPHE 7 Fi 
Le secrétaire d'Etat anuTr finar ce el eu a! ré eco ' 4] es, 
Pour le & re d'Etat et ] l 
Le durect r du bu : 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du contell, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PFIENDE CHAT FT 
nn. À 0 nee 





Désignation d'un commissaire du Couvernement auprès de la 
société d'économie mixte Société africaine immobiliére et hôte- 
lière. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu la loi du 3% avril 4956 tendant À l'étahliscement, an finnnes 
ment et à l'exécution di ] is d'équipel ! el de developpement 
des terriloires relevant du ministère de la France d'outre mer, et 
spécialement en son article 2 

Vu Je décret no 51-41::9 du 20 décembre 1951 portant organisation 
du contrôle des sociétés d'Etat et di tés d'écor e pnixte: 


Vu l'arrêté du 24 juillet 1950 autorisant la créalion de Ja Société 
africaine immobilière et hôtelière : 

Vu l'arrêté du %) avril 1954 porlant approbation de modificatisns 
aux statuts de la S. A. I. 


Arrête : 


Art. fer, — M. Louis Rev, inspecteur 4 finances de fre classe, 
directeur génér des ! de l'Afriq » francaise, est 
désigné comme comm re ( Gouve]r #1 ds « \ société 
africaine immobilière et hôtelière, en ren ( t de M. Leconte 

Art, 9 — Le comn aire du Gouvernement disposera des por- 
voirs prévus aux arlice 2, 3 et & du d t du 20 décembre 1954 
susvisé, 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié an Journal officiel de da 
République francaise, au Journal officiel de Afrique occidentale 
française, et inséré au Bulletin officiel du m lôre de la Francæ 


d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 16 Juillet 1955 


+ Le ii ' ds la 1 ‘ uire mer, 
Pour le mn et i 
1 eur du « et, 
A ‘Fr ot PAIE, 
+ 0 © — —  — 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 
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MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Ouveriure de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires éronomiques et le secré- 


ture ui { x Nu es el aux aflalres «4 Loiniques, 

Vu la Î 15 ptembre 1913 1! l e portant exécution d'une 
taxe d'en mn rernent à da prod i textile : 

Vu la Î \fi ur l'ex 1U54 (loi ne 53-1308 du 91 dé- 

Vu la Î b 1 à l 1! | \e au dévt ppem nt 
des « tec té L 1 ture des f nee et des 
affaires nique pour lexercice 19% EE Aflures éconormtr- 
ques); 

Vu litcur du pt I l du Trésor n° 15-54 au 
Si décein 1504, 

\ ent 

Art, {er Il est ouvert an ministre des finances et des affaires 
économidqu r l'exercire 1954, en tion aux crédits ouverts par 
la loi ne lut6 1 21 décembre 1955 et pur l'arrêté du 7 décembre 
2254, un crédit de 103.000 F ap ble au chapitre 83-01: « Dépenses 

tverse { len'elles » du titre VIN: « Dépenses sur ressources 

Ï 

affectées » du budget des finances et des affaires économiques 
(HI. Affaires éconormique 

Art. 2 Les dépenses autorisées par l'article précédent seront 
œouvertes au moven des rerelles eff vement recouvrées qui n'ont 
pas encore à lieu à ouverture de crédil 

Art. 3 Le directeur du budget au ministère des finanres et des 
affaires 4 ques est chargé de l'e tion du présent arrêté, qui 


sera publié au Journal ofjicuel de la République française, 
Fait À Paris, le 5 juillet 4955 
Le ministre des finances et des affaires Cconom'ques, 
VIRUNE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances et aux aflaires économiques, 


GILRBERT-JULI 


—- +e> _- 


Par arrûté en date du 15 juillet 1955, il a été ouvert, à tifre de 
Sonds de concours, des crédits de payement d'un montant total de 
284.226.068 F, applicables aux chapitres ci-après du budget des finan- 
ces, des alluires économiques el du plan pour l'exercice 1955: 


1. Charges communes 


Rembhoursements sur produits indirects et di- 
T:0.04 F. 


2 ET 
Chap. 150 Frais de poursuites el de contentieux... 24.012 
Total pour les charges COMMUNES. ...sssssess 801.055 F. 
Il. Services financiers. 
Chap. 11 Cervices centraux de la direction gfnérale des 
impots Rémunérations principales... ..ssssssssses 3.280.112 F. 
Chap, 31 1? Services centraux de la direction gé- 
nérale des impôts, — Indemnités et allocations diver- 
SR sers iaséodsgesbharé ascension ces 456.900 
Chap. %1-43 services extérieurs de la direction gé- 
nérale d mpûts Rémunérations principales.... 136.692.524 
Chap. 31-14 Services extérieurs de la direction gé- 
nérale des impôts, Indemnités et allocations diver- 
ses .... atome do adessé Siiapétennibce 4.187.874 
Chap, 1-1 Emolurne l receveurs buralistes 
pon fracti MD. sa ssscouchnsisd es catibasdène cesse 19.606.098 
Chap, 21-91 Indemnités résiden MSsososescess 21.410.993 
Chap. 31-92 Indermmnilés pour travaux extraordi- 
DOS énscoccoidesisos doté ad ss Nr Sie ass . 3.005,39 
Chap. ‘2-41, Prestations et versements obliga- 
MR ous séoccsdaasides sé cha ans chi di … 20.651.566 
Chap. ‘141 services extérieurs de la direction gé- 
nérale « npôts. Remboursements de frais... 5.195.919 
Chap ii Services extérieurs de la direction 
généralise des impôts. — Frais de missions et de dépla- 
cements Lé . ; EPA perRéaes a, “I 13.599.694 
Cha; bu servi ex! irs de la duection 
générale des impôts Role. énonce: x 619.56 
Chap, 71-91 Lovers et indemnités de réquisition. 1=5.009 
Chop, 191 - Remboursements à diverses admi- 
EP RE ne . 062,102 
Tolal pour les rvices financiers......ce 283.492.013 PF. 
Total général ......…. Scostroésnersénese ER De 














MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret autorisant et concédant à Electricité de France (service 
national) l'aménagement et l'exploitation de la Chute de Bordes, 
Sur le Lez et ses affluents, les ruisscaux d'Orle, de Riberot, da 
l'Etruc et du Balamet, dans le département de l'Ariège. 





Additif au Journal officiel du 30 juin 1955: page 6528, % colonne, À 
la swle du déerel, ajouter en annexe je texie suivani: 


CONVENTION 

Entre: le ministre de l'industrie et du commere agissant au nom 
de l'Etat et sous ré rve de l'approbalion des préseutes por décret 
débhéré en Louseil d Etat, 

L'une part, 
Et: Electricité de France (service national) dont le siège £ocjal 
t à Paris, 68, rue du Faubourg Sunt-HNonoré, représenté par 
M, Ehrmann, directeur adjoint de l'équipement de cet élablissement 
public nuauonal, 
D'autre part, 
il a #16 convenu ce qui suit: 

Art, fer, — Le ministre de l'industrie et du commerce concède au 
nom de l'Etat à Electricité de France (service national) qui acce]} 
l'aménagement et l'exploita'ion, dans les conditions déterminées par 
le cahier des charges ci-annexé, d'une usine hydroélectrique dite 
de Bordes sur la rivière le Lez, dans le département de l'Ariege. 

Art, 2 — Electricité de France (service national) s'engage à ext- 
culer à ses frais, risques et périls, les travaux qui font l'ohjet de ja 
présen'e convention et à se conformer tant pour l'exécution que 
pour l'exploitation aux conditions du cahier des charges y annexé. 

Art. 3. — Les frais de publication au Journal officiel et s’il y à licu 
les frais de timbre et d'enregistrement de la présente convention et 
du caler des charges y annexé seront supportés par Electricié de 
trance (service national), 

Fait à Paris, le 12 mars 1955. 

Electricité de France (srvice national): 
Le directeur adjoint de l'équipement, 
Lu et apyprouté; 

EURMANS, 


Le ministre de l'industrie et du romomnerce, 
AYDRÉ MOTICK. 





CAMIER DES CHANGES 





CHAPITRE Ie 
OBJET D& LA CONCESSION 
Service concédé. 


Art. î, — La concession à laquelle s'applique le présent cahier 
des charges a pour objet l'établissement et l'exploitation des ouvra- 
ges hydrauliques et de l'usine génératrice destinés à l'utilisation de 
la chute d'environ 139 mètres (en eaux moyennes) existant sur le 
Lez, cours d'eau ne faisant pas partie du domaine publie, entre un 
point situé à environ 300 mètres en aval du pont du chemin vicinal 
ordinaire ne 5 de Bonac à Saniac, et le confluent du Balaret avec 
le Lez, sur le territoire des communes de Bonac, Uchentein, Bordes, 
Arrien et Betreales, département de l'Ariège. 

Celle usine utilisera également les eaux des affluents rive droile 
du Lez; l'ürie, le Riberot, l'Etruc et la Balaret, qui seront captés 
respectivement aux altiludes suivantes: 702, 704, 702, 740. 

La puissance maximum brute de la chute concédée est évaluée à 
10.2) kilowatls, ce qui correspond, compile tenu du rendement nor 
mal des appareils d'utilisation, à une puissance disponible de 7.970 
kilowatts. 

La puissanre normale brute est évaluée à 7.500 kilowatt:, ce qui 
correspond de même à une puissance normale disponible de 5.180 
kilowatls. 

L'entreprise à pour objet principal la production d'énergie électri- 
que en vue de la fourniiure aux services publice et au public. 


Consistance de la concession, 


Art. % — Seront considérés comme dépendances immobilières de 
la concession tons les ouvrages utilisés pour l'aménagement et la 
roduction de la force hydraulique devant faire relour gratuitement 

l'Elat en fin de concession, et notamment le barrage de retenue, 
les ouvrages d'emmagasinement, les ouvrages de prise d'eau, cana- 
lisalions, ouvrages régulateurs ou de décharge, les moteurs hydrau- 
liques (turbines et accessoires), ainsi que les terrains qui les sup- 
portent on y donnent accès et les bâtiments ou partie de bâtiments 
qui les abritent et les terrains submergés s'ils appartiennent a 
concessionnaire, les chemins d'accès à l'usine et aux barrages, ainsi 
que les maisons d'habitation du personnel qui seront construites par 
le concessionnaire. 
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CHAPITRE II Ouvrages princtpaur. 
EXÉCUTION DES TRAVAUX Art. 6 — Les principaux ouvrages seront les suivants: 
, a) Barrage et prise d'eau sur le Lez. — Cet ouvrage, en bélan de 
. oi " » hliccpme > , e 1 r 
Acquisit on des terrains et établissement des ouvrages. ciment, comportera deux pertuis de 4 mètres de largeur chacun, 
- : » ? séparés par une pile de 2 mètres de largeur. Les deux perluis seront 
art 3. — Le concessionnaire sera tenu d'établir tous les ouvrages fermés chacun par une vanne métallique à segment, à fonctionne- 
l pour l'aménazement de la force hydraulique et l'exploitation mient euiomatique, mais pouvant être également manœuvrée à la 
‘ \ concession ainsi que les machines et l'outillage nécessaires main. 
et etflet. Le concessionnaire sera tenu d'établir et d'entretenir La prise d'eau sera placée À 45 mètres environ À l'amont du bar- 
à ses frais les lignes et posies de télécommunicalions nécessaires rage. Son seuil aura une largeur de 17 mètres et sera rasé à la cote 
à la sécurité de l'exploitation. €99,50. Il sera surmonté par une grilie dégrossisseuse. En arrière, 


levra acquérir tous les terrains sur lesquels seront établies 
] et ses dépendances immobilières, sauf s'il s'agit de terrains 
niiux ou communaux soumis au régime forestier, auquel cas 
cation donnant lieu à redevance annuelle lui sera seulement 
< entie. 
e qui concerne l'occupation des terrains compris dans le péri- 
des servitudes de la concession, tel qu'il est défini sur le 
innexé au présent cahier des charges et nécessaires à l’étabhs- 
t des ouvrages de retenue ou de prise d'eau et des canaux 
tion ou de fuite, souterrains ou à ciel ouvert, de mime 
pour les terrains submergés par le relèvement du plan d'eau, 
| ncessionnaire bénéficiera des droits prévus à l'arlicle 4 de 
la loi du 16 octobre 1919. 
Au cas où il se bornerait à acquérir des dro'ts réels, notamment 
ces serviludes d'appui, de passage ou de submersion, les contrats 


relatifs seront communiqués à lingénieur en chef du contrôle et 
devront Comporter une clause réservant expressément à l'Etat la 
facullé de se subsliluer au concessionnaire aux mêmes conditions 
’ is de rachat ou de déchéance ou à l'expiration de la concession. 

En outre, ie concessionnaire pourra ofcuner temporairement tous 


terrains et extraire tous matériaux nécessaires à l'exécution des tra- 
x en se conformant aux prescriplions de la loi du 29 décembre 
4592. 


Acquisition des droits à l'usage de l'eau. 


art, 4. — Pour l'acquisition des droits à l'usage de l’eau exercés 
e! exislant à la date de l'affichage de la demande de concession, 
| ncessionnaire bénéficiera des dispositions prévues à l'article 6 
de la loi du 16 octobre 1919 

Les contrats y relalifs devront comporter une clause réservant 
expressément à l'Etat la faculté de se substiluer au concession- 

re aux mêmes conditions en cas de rachat ou de déchéance, ou 
à l'expiration de la concession. 

Les contrats passés avec les riverains seront portés à la con- 
naissance de l'ingénieur en chef du contrôle, par les soins du 
concessionnaire, dans le délai d'un mois à compter de leur signa- 
ture, 11 en sera de même des décisions do justice rendues per 
application de l'article 6 de la loi du 16 octobre 199, un jnois 
apres qu'elles seront devenues définitives. 


Caractéristique des prises d'eau. 














EMPLACEMENT NIVEAU! DÉBIT | PARTIEL 
normal, | maximum. | emprunté 
Mètres. Litres. 
Sur le Lez, à 360 m en aval du pont de 
DONC sos secssnsnsseoscisssséneersuse 704 5.50 
sur l'Orle, en amont d'Artiguepla..... 702 1.200 
sur le Riberot, en aval du pont de 
GEFIMA …..sscoosoosscnssssesesecssesese 704 1.800 
LR : PORN 702 400) 
sur le Balamet, en amont du Rioulong. 40 700 














Le débit total maximum sera de $S m° par seconde. Les débits 
maintenus dans les rivières en aval des prises d'eau seront les sui- 
vants : 




















PÉRIODE PÉRIODE 
COURS D'EAU da fer octobre au fer maildu ® mai au % septembre 
de chaque année, de chaque année, 
Le LOB ....scscssosese D 1/5. Go 175. 
L'Oeil sos 30 1/s. 40 1/5 
Le Riberot ........... 30 1/5. 4) 1/5 
L'INID ss sesssscvosee 140 1/s. 15 1/s 
Le Balamet .......... 10 1/5. 6 1/5. 
[— 





Les eaux seront restituées dans le Lez à la cote 562 NG F environ. 

Le concessionnaire sera tenu d'étabiir et d'entretenir à ses frais, si 
l'administration le reconnait nécessaire, un dispositif permettant le 
contrôle du débit réservé, dont le projet sera approuvé par l'ingé- 
hieur en chef du contrôle, en accord avec le service de l’aména- 
étincnl agricole des eaux, 





seront placées les grilles fines, appuyées sur une passerelle suppor- 
tant également les organes de défeuillage ; 

b) Prises d'eau secondaires, — Ces prises d'eau seront réalisées 
par des barrages mobiles (vanne à secteur rénversé entre deux 
piles en béton). Un canal ouvert aménera l'eau dans le canal 
d'amenée. Ce canal comportera sur son parcours un déversoir de 
réglage; 

c) Canal é'amenée. — I sera établi en souterrain sur la plus 
grande partie de son parcours. Sa longueur sera €e 6.600 mètres 
environ; sa pente de 0,0015 mètre par mètre el sa section variera 
de 5,54 m° à 8,34 m’. Il colleciera au passage les prises d'eau seron- 
daires. Sa partie aval sera conctiluée par un tuyau en béton armé 
de 2,10 mètres de diamètre, légèrement enterré à flanc de coteau, 
sur 400 mètres. Au passage de la vallée de l'Orle, le canal d'amente 
sera constitué par une conduile métallique franchissant le theiweg 
en pont-canal; 

d) Dérivation du Balamet. — La rise d'eau sur le Balamet sera 
du méme type que les autres prises d'eau secondaires. 

Les eaux du Balamet seront dérivées par un canal de 4.000 mètres 
environ de longueur, établi à flanc de montagne, à écoulement libre 
et à section constante; sa pente sera de 0,005 mètre par mètre; 

e) Cheminée d'équilibre, — Elle sera constituée par un tuyau en 
béton armé de 2,10 mètres de diamèlre, dfsposé suivant la ligne de 
plus forte peute du terrain, à l'extrémité du canal d'amenée. Elle 
comportera un épanouissement inférieur constilué de la mêmes 
manière et de 40 mètres de long et un épanouissement supérieur qui 
recevront les eaux du Balamet; 

f) Conduite forcée. — A l'extrémité aval du tuyau béton sera 
raccordée par l'intermédiaire d'un robinet vanne automatique Ja 
conduite forcée en tôle d'acier, de 1,60 mètre de diamètre et de 
450 mètres de longueur environ; 

g) Usine génératrice. — Elle comprendra deux groupes turba- 
alternalteurs de 6.50 KVA chacun Les eaux seront restitutes au 
Lez par un canal de fuite immédiatement à l'aval de l'usine, Cette 
dernière sera raccordée au chemin départemental n° 4 par un che- 
min d'accès; 

h) Maisons d'habitation. — Des maisons d'habitation pour le per- 
sonnel seront construites aux abords de l'usine. 


Dispositions spéciales relatives à la circulation des poissons, 
aux douanes et aux sites. 


Art. 7. — Les agents des douanes auront le droit de procéder à 
tou!e heure du jour et de la nuit à des visites dans l'usine et ses 
dépendances, à l'exclusion des maisons d'habitation du personnel 
non situées Jans l'enceinte de l'usine, sans être lenus de se faire 
assister d'un officier de police judiciaire. 

Pour compenser les dommages que la présence ou le fonctionne- 
ment de la chu'e apportera à da reproduction des poissons, le 
concessionnaire fournira chaque année, aux époques et sur les 
points indiqués ar l'administration des eaux et forèts, des alevins 
dont les espèces, l’âge et les quantités seront également indiqués 
par ce service, sans que toutefois la dépense correspondant à cette 
fournilure puisse dépasser la valeur de 8.200 alevins de (lruile de 
six mois, soit 98.400 F (valeur janvier 1954). 

Cette redevance sera due à partir de la date de mise en service 
des ouvrages. 

Après accord avec l'administration des eaux et forêts et le ser 
vice du contrôle, la société concessionnaire aura la faculté de se 
libérer de l'obligation de repeuplement résultant du paragraphe 
ci-dessus par le versement annuel an Trésor, à titre de fonds de 
concours, du montant de la redevance précisé au premier paragraphe 

Cette redevance pourra être revisée en accord entre le ministre 
chargé de l'électricité et le ministre de l'agriculture, le concessijon- 
naire entendu, pour tenir comple des modifications qui auraient 
pu être apportées dans les élément avant servi de hace au calcul 
de ladite redevance, une première fois lors du récolement des tra 
vaux, puis tous les cinq ans à partir de 1955, celte année comprise 

Le concessionnaire sera tenu, d'une part, de laisser libre circula 
lion sur les dépendances de la concession aux agents chargés du 
contrôle de la pêche. 

I! sera tenu, d'autre part, de rocéder en temps voulu aux opéra- 
üons suivantes: 

Nettoyage complet des abords du chantier et démolition de toutes 
constructiogs provisoires utilisées par les travaux; 

Coupe au ras du sol de tous arbres, arbustes el arbrisceaux se 
trouvant sur les terrains à submercer; 

Démolition complète de tous bâtiments et ouvrages divers destf 
nés à Cire noyés par la retenue. 

Sauf cas de force majeure, le concessionnaire préviendra, au 
moins un mois à l'avance, l'administration des eaux et forfts de 
son intention de procéder à la vidange totale on quasi totale des 
biefs ou lacs de retenues, et il exéeutera cette vidange en tenant 
compte des fndica‘ions qui lui seront données par le service du 
contrôle en accord avec l'administration des eaux et forêts, 
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Le concessionnaire sera tenu de placer et d'entretenir à l'amont 
des ! d'eau un grilage dont les barreaux seront espacés au 
maximum de 3 centimè.re 

Le essjonnarre devra en outre indiquer les conditions spé- 


ouvrages, notamment en re 


clales auxquelles cevront 
inondatiuns, la préservation 


safi faire lu 
qui { { 


werne la ÿrolection contre Îles 
des siles ci paysages, la péche. 


Approbation des projets. 


L'exécution de tons les ouvrages dépendant de la conres- 
sion dovra étre autorisée dans tes formes prévues par le décreé du 
2 déceinbre 196, modifié pur le décret du 7 fain 194 

L'étuiliscement des machines et l'acquisition de l'outillage pour- 
ront être cffectufs par le concessionnaire, sans autorisation préa 
lable, s'il: proviennent de sociétés ou constructeurs français et 
éié fabriqu en France, 


Si le concessionnaire se trouve dans l'impossibilité de se pro- 
curer, en France, le matériel hydraulique et électrique, dans des 
conditions normales satisfaisantes de temps, de prix et de qualité, 
NH pourra l'acquérir à l'élianger avec l'autorisation du mivistre 
chargé de l'électricité, Dans tous les cas, il en sera donné avis au 
serve «41 mtrôlte 

L'approtalion ou le défaut d'approbation néministrative n'aura 
pour effet ni d'engager la responsabilité de l'administration, mi de 
dégager celle du concessionnaire ues conséquenres qua pourraient 
avoir le ution des travaux, l'imperfection des dispositions pré- 


vues ou le fonctionnement des ouvrages 


Délais d'erécution et réception des ouvrages. 


Art. 9 Les projets des travaux nécessaires pour l'aménagement 
de la force motrire conrcédée devront être présentés dans le délai 
de quatre mois, à dater de l'acte de concession. 

Les travaux seront commencés dans le délai de quatre mois à 
dater de l'approbation des projets et poursuivis sans interruption, 
de telle sorte qu'ils sotent achevés et que l'usine soit mise en 
service dans le délni de deux ans, à partir de la même date, sauf 
le cas de force majeure dûment constaté, 

Le projet de tout ouvrage imposé ultérieurement par l'adminis- 
tration au concessionnaire, en exécution du présent cahier des 
charges, devra être présenté dans le délai de six mois de l'invita- 
tion qui lui en sera faile, sauf dérogation justifiée par l'importance 
—Fagpene et réalisé le plus promptement possible dans le délai 
ixe. 

Aussitôt après l'achévement des travaux et au plus tard à l'expl- 
ration des délais prévus au paragraphe cideseus, il sera procédé, 
par les soins des azents du contrôle, à une réception des travaux 
dons les formes prévues par le décret du 29 décembre 1226 modifié 
par le décret du 7 juin 1%6 

Sur le vu du procès verbal de cette réception, le préfet autorisera, 
e'il y à lieu, la mise en service de l'usine. 


Exécution et entretien des ourragrs. 


Art. 10, — Les ouvrages, les machines et l'outillage établis en 
vertu de la présente concession seront exécutés en matériaux de 
bonne qualbté, mis en œuvre suivant jes règles de l'art et entretenus 
en parfait état par les soins du concessionnaire et à ses frais. 

Les réparations des ouvrages resteront soumises au contrôle de 
l'administration, qui pourra, après une mise en demeure restée 
sans vllet, y pourvoir d'office aux frais du concess:onnaire. 


Bornage. 


Art. 1! — Dans l'année qui suivra la mfse en exploitation de 
l'usine, ii sera procédé, aux frais du concessionnaire et, au besoin, 
d'office, au bornage des terrains faisant partie des dépendances 
immolulières de la concession, contradictoirement avec les proprié- 
faires voisins, en présence de l'ingénieur en chef du contrôle, qui 
en dressera le procès-verbal. Il sera établi, aux frais du concession- 
paire et sous la surveillance de l'ingénieur, un plan au 1/1000 des 
terrains ainsi bornés, 

Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances 
fmimolbilières de la concession, il sera procédé, dans les mêmes 
conditions, au bornage des terrains ajoutés ou retranchés et à l'éta- 
bilssement de leur plan, dans le mois qui suivra la mise en service 
des ouvrages établis sur ces terrains. 


Rétablissement des communications et de l'écoulement des eaux. 


Art. 12 Le concessionnaire sera tenu de rétablir à ses frais, 
suivant les dispositions approuvées par l'administration compé- 
tente, les voiles de communication interceptées par ses travaux, et 
hnolarmuent le chemin vicinal du Ribérot, le chemin départemental 
ne 4 et les chemins ruraux 

I sera tenu également de rétablir et d'assurer à ses frais le libre 
écoulement des eaux naturelles ou artificielles dont le cours serait 
détourné où modifié par ses travaux, Dans le cas où les ouvrages de 
la concession feraient obstacle à ce que les canaux ou rigoles 
d'arrusage s'alimentent comme par le passé, il pourra notamment 
être lanu de rétablir leur alimentation au moyen d'eaux prises 
dans ses propres canalisations, 11 devra également prendre les 
dispositions qui seraient reconnues néressaires par l'administration 
pour ermpocher que les infiltrations d'eau qui proviendraient de ses 

rir a, 


Canallsallonus nulsent aux parties basses du ter 





Le concessionnaire s'engage à effectuer à toutes les prises d'eyy 
d'irrigation, entre les prises d'eau de l'usine et le débouché du canal 
de fuite, tous travaux d'aménagement nécessaires pour que +4 
prises puissent continuer à s'alimenter dans des condilions satis 
faisautes maigré la réduction du débit de la rivière. 


Art. 13, — Néant. 
CHAPITRE HI 
EXPLOTTATION 
Obligation de se conformer aux règlements. 


Art. 14%. — Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux 
règlements existants ou à intervenir, notamiment en ce qui coi- 
cerne la police des eaux, la sécurité et le flotlage, la détenue 
nationale, la protection contre les inondations, la salubrité publique, 
L'alimentation des populations riveraines, l'irrigation, la cons ra. 
tion et la libre circulation des poissons, la protection des siles et 
paysages, les douanes. 


Obligations relatives à l'écoulement des eaurz. 


Art. 15. — L'administration se réserve expressément le droit de 
réglementer les éclusées de l'usine, en obligeant, s'il y a lieu, Le 
concessionnaire à maintenir dans le canal de fuite par un bassin 
de comnensalion ou far tous les autres dipositifs approprié, le 
débit nécessaire pour sauvegarder les intérèts généraux et au be-,n 
un débit égal à celui qui arrive à la prise d'eau, sans qu'il puisse 
y fairs opposition ou prétendre à une indemnité de ce chef, 


Art. 16 — Néant. 
Obligations relatives au rejet des eaux. 


Art. 47. — Les eaux empruntées seront rendues à la rivière pures, 
salubres, et à une température voisine de celle du bjef alimeulaire, 


Obligations de participer aux ententes. 
Art. 18. — Le concessionnaire participera, dans les conditions qm 
seront fixées par les règlements d'administration publique à in'e 
venir, aux ententes que l'admunistration pourra irnçoser en +°- 


culion de l'arucle 3, paragraphe 12, de la loi du 18 octobre 1:11. 
CHAPITRE IV 


VENTE DE L'ÉNERGIE AU PUBLIC 
Tarif marimum. 


Art. 19, — Le y auquel le concessionnaire est autorisé à vendre 
l'énergie au public Le pourra pas dépasse: ie maximum suivant pour 
le courant pris à la sertie de l'usine, sous la forme et la tensn 
résullant du régime de ses machines génératrices ou de ses Uanr 
formateurs. 

Ce maximum comprend les deux éléments suivants: 

1o Une somme fixe de 500 francs par an et par kilowatt de 
ruissance souscrite; 

2e Une redevance rroportionnelle de © fr. 52 par kilowatt heure, 
mesuré et livré à la sortie de l'usine génératrie. 

Cette tarification s'entend pour un facteur de puissance mesu: 
sur les lignes de départ, au moins égal à 0,$s. Le tarif maxin 
sera majoré de 1 p. 400 de sa valeur de base pour chaque centième : 
variation du facteur de puissance au-dessous de 0,80. 

Le concessionnaire me sera pas tenu de fournir l'énergie sous 
un facteur de puissance inférieure à 0,80, 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissanre 
inférieure à 100 kW, sauf s'il s'agit de réserves d'énergie prévues 
aux arlickes 22 et 24 ci-après. 

Le tarif maximum sera revisé dans l'année qui suivra In m'<e 
en service de l'usine et ensuite tous les dix ans, soit sur la 
demande du concessionnaire, soit sur l'initiative de l'administration, 
et suivant les formes adoptées pour l'afprobation du présent cahier 
des charges, 


8 = 


Obligation de fournir le courant, 


Art, 29, — Le concessionnaire sera tenu de fournir l’énerc'e 
demandée dans la limite de la puissance dont il disposera aux 
diflérents élats du cours d'eau, après avoir réservé celle dont il à 
besoin pour satisfaire aux cettrots déjà passés et au servire ce 
concession de distribution d'énergie ou autres entreprises qu 
assurerait pour son compte dans les conditions déterminées j:1° 
l'articie 1e du cahier des charges. An cas où les demandes d'éner- 

ie dépasseraient les disponibilités du concessionnaire, il y sera 
ait d'uit dans l'ordre de leur inscription sur un registre sgécal 
tenu à oct effet. 

Dans ces limites, le concessionnaire sera tenu, avant l'expiration 
du délai d'un mois, à partir de la demande qui lui en sera fair, 
de fournir l'énerge électrique aux conditions prévues par le caher 
des charges, à toute personne qui demandera É'eontracier un abon- 
nement pour une durée d'au moins cinq ans. Lorsque la puissan'e 
demandée excédera cent kilowatts, le concessionnaire rra exige” 
que le demandeur lui garantisse pendant la durée de l’abonnemr't 
une recette brute annuelle de mille francs par kilowatt demarc*, 
sauf 2-À s'agit des réserves d'énergie inscrites aux articles 22 *! 
21 ci-après. 

Si la fourniture exige des travaux complémentaires & l'usine, !° 
délai d'un mois prévu çour la fourniture du courant sera prolursé 
du temps nécessaire à l'exécution de ces Lravaux, 
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CHAPITRE V 
RÉSBRVES En RAU KT EN FORCE 


we, — Néant. 


Aït 
Réserve en force au profit des services publes. 
i 3 — La puissinece totale instantanée que le concessionnaire 
“dans les condilions prévues au décret ne ‘5-17 du 2 février 
- ; la disposilion des services publics de l'Elat, des d<parte- 
" des communes, des établissements publics ou des as-0cia- 
uns syndicales autorisées, ainsi qu'à celle des entreprises el grou- 
> irricoles d'utilité générale, sera au maximum de 150 KW, 
é » kW pour les entreprises el groupements agricoles d'uti- 
‘ 
néraie. 
: t les deux premières années à comrter de l'achèvement 
tes triraux, les demandes des services publics où des associalons 
»< devront être salisfaites par le con‘essionnaire quinze jou”s 


ciles aurent été notées par le m:niste chargé de lélec- 
d+ «4 ce délai, et jusqu'à l'expiration de la d'xième anne, à 
- de l'achèvement des travaux, le conressionnaire ne sera 
satisfaire à la réquisition qu'après un pmavis de six mois. 
\ de la dixième année, et jusqu'à l'expiration de la conves- 
sn, le préavis sera de douze mois La | 
Toute réquisition du moaistre chargé de l'électricité faite par 
2 n du çrécent article pendant jes cinq preinières annces, 
à compter de l’achévement des travaux, devra Cire accueillie par 
] «sionnaire dans Les limiles indiquées ci-dessus, quelle que 
s | la puissance déjà vendue ou ermployjée par lui. 
Dans le cas où la puissance réservée ne serait pas utl'isée en 
tiilte à l'expiration de la cinquième année, le pouvoir de réqni- 
\ du ministre chargé de l'électricité ne pourra porter, dans les 
nn: indiquées ci-dessus, que sur les quantités ci-après: 
Pntre la cinquième et la dixième année, sur la moilié de la 
puissanre réservée non utilisée à la fin de la cinquième année; 
tre la d'xième et la quinzième année, sur le tiers de la puis 
sine réservée non ulilisée à la fin de la cinquième année; 
A pertir de la quinzième année, sur le quart de la puissance 
rervée non Utilise à la fin de la quinzième année, 
Touelos, cette quantité ne pourra descendre au-dessous de © KW 
kW entièrement réservés aux entrerrises agricoies d'utilité 
e 
vutre, À toute époque, les demandes formées par les services 
"1 associations susiisées scront accueillies par préférence 


r 
à tes autres demandes, mais sewement dans Îles limiles de la 
J ‘e qui n'aurait pas encore fait l'objet d'un contrat où d'une 
af n nolifiée au service du contrûle, comme jil est dit aux 
éd ix derniers aiinéas du présent article. 

Poir permettre au service du contrôle de se rendre comrie des 
€ hilitfs de puissance de l'usine, le concessionnaire devra 
rmelire, à la fin de chaque trimesire, à l'ingénieur en chef, la 
le des contrats par lui consentis ainsi que la puissance à réserver 
pur leur exécuiion aux divers élalts dn coùrs d'eau. 

Le roncessionnaire devra d'ail'eurs prévenir l'inzén'eur en chef, 
' inis d'avance, toutes les fois qu'il voudra afferler une parlie 
de l'énergie à alimenter des distributions d'énergie ou toutes autres 
« ises qu'il explolcrait directement. 

Aït. 23. — NCant. 


Réserves d'énergie à laisser dans le département riverain. 


Aït, 25, — La puissance instantanée à laisser dans les départe- 
n riverains, teis qu'ils sont définis par l'arlicle 4 du décret 
I le du 2 février 195%, pour étre méirocédée par les sons du conseil 
f'heral aux consommateurs locaux, conformément à l'article 10-70 
de: la lu du 16 octobre 1°49, ne pourra dépasser, dans chacun des 
+ irterments, la quanbté ci-après: 40 kW, quel que soi l'état 

s CAUuX. 

Lenergie réservée sera tenue à la disposition du conseil général 
dns chaqne état du cours d'eau pendant cinq ans, à compter és 
l: date fixée pour l'arhèvement des travaux, sins préavis pendant 
} IX premiers mmois et moyennant un préavis d'un an au delà 
 cetle période de six mois et jusqu'à l'exjiralion de la cin- 
d'iime année. 

\ la fin de Ja cinquième année, le concessionnaire reprendra 
ù nerié pour les quantités non utilies, à l'excepiion toutefois 
dune fraction égale à 20 kilowatts qui restera, à toule époque et 
I0yennant un préavis d'un an, à la disposition du parlement. 


Tarifs applicables aux services publics. 


An. 25. — Les réserves d'énergie prévues à l'article 22 ci-dessus 
liveur des servires publics de l'Elat, des départements, des 
imunes, des établissements publies. des associations syndicales 
si que des entreprises et groupements agricoles d'utilité génétra'e, 
Mt livrées aux conditions fixées qar les articles 3, 4 et 3 du 
ret ne 178 du 2 février 195. 


' 


er 
c 
È 
sf: 
cd 
Tarifs applicables aux réserves d'ér.ernie 
à iaisser dans le département de l'Ariège. 
Art. 96. — Les Nvraisons préviües à l'article 24 cidesims seront 


fes dans les conditions fixées par les articies 3 et 4 du décret 
N° ou-118 du 2 février 1905. 





CHAPITRE VI 
Stcuniré Pr L'EXTLOITATION 
Branrchements et canalisalions. 


art 97. — Toutes les canalisations et tous les branchements à 


établir à parlir du ta ui principal de distribution de l'usine ou 
du pos'e de transformation en vue de desservir les conscminateurs, 
sero à la charge de ceux-ci el devront étre entresenus en parfait 
état par leurs sains et à leurs trais, Toutefois, le roncessionnaire 
pourra exiger que les canalisations et bra ements à établir dans 
l'intérieur de l'usire et de St dépendanres solent crxécutés et 
enre'ennus par ses Soins; dat ce cac, les frais d'inslallalion ef 
d'entretien lui seront reinhoursés par les heteurs. 


Survedlance des installations des acheteurs 

Art. 98, — Le courant ne sera livré aux consommateurs que s'ils 
se conforment, pour leurs Installations, aux mesures qui leur seront 
imposées par le concess'onnaire, avec l'approbation de l'ingénieur 
en chef du contrôle, en vue soit de prévenir les troubes dans 
l'exploitation, nrotammen: les défauts À colerment et la mise en 


marche ou l'arrt bruque des moteurs élecriques, soil d'emipécher 


l'usage illicite du courant. 

Le concessionnaire aura le droit, à cet effet, de vérifier à toute 
époque les installations de chaque arheteur. Si les in-ta laftons 
sont reconnues défe‘tuouws, il jourra se refuser à conlinuer la 
fourniturs du courant. En cas de desaccord sur les mesures à prendre 
en vue de faire disparaitre toute cause de danger et de troubie 
dans le fonctionnement général de l'usine, il sera statué, pur l'ingé- 
nieur en chef du contrôle, sauf recours au ministre chargé de l'élec- 
tricité, qui décidera anrès avis du comité d'électricité. 

En aucun cas, le conrescionua re n'encourra de responsabilité & 
raison de défec'uosiiés des installations qui ne seraient pas de son 


fuit. 


d 


Condilions spcciales du service. 


Art 29. — L'énergie électrique devra être livrée aux bornes des 
g'nérairices, de manière à mmeltre tout consommateur en mesure de 
di-poser à son gré, de 11 quantilé à laquelle 1j à droit, suivant les 
conditions de son con'rat. 

Le concessionnaire aura le droit de suspendre Ja fourniture du 
courant pendant vingt jours par an; les arrets auront lieu de préfé- 
rence les dimanches et les jours fériés; ils seront fixés d'accord aves 
l'ingénieur en ehef du rontrôle et portés à la connaissanve du 
public, autant que possiine, un mois à l'avance, 

Dans le cas où le concessionnaire alimenterait des services publics 
de transports, chewns de fer où tramways, jl devra prendre à ses 
frais toutes dispositions en son pouvoir pour que pendant ces sus- 
pensions, res services publics coninuent à fonctionner, 

L'antres arréts ne pourront avoir lieu sons autorisation écrite de 
l'ingénieur en chef du contrôle, à imvins de cas de force majeure 
dûment constaté 

En cas de chémage résuilant d'un cns de force majeure, le conces- 
sionnaire devra bmimédialement en aviser |'ingétueur en chef du 
contrôle. 

L: hômages résultant d'un s de force majeure ou nr'cessitant 
l'a! robaiion de l'ingénieur en chef du con rôle et ceux lHuposés at} 
conce-sionnaire par l'administration, en vue de la réparation ou 
de l'entretien, ne nourront donner lieu, de la part di abonnés à 
au‘une demande d'indermmmilé, si ce n'est une réduction rronortion- 
nelle des sommes dues ai concessionnaire pour des achats d'énergie 
à forfait. 

Quant aux vingt jours de chômage laissés à la disposition du 
concessionnaire, ils ne pourront donner lieu à aucune demande 


d'indemnié, ni réduction de tarifs. 
Derivetion à l'étranger 


Art. 99, — La dérivation à l'étranver de l'énergie électrique jrs 
duite par le emnressionmaire est interdite, conf autorisation snécia e 
acconlée dans les condillons prévues par l'article 27 de la loi du 
ic ovrobre 1919. 


CHAPITRE VIH 
DURÉE D& LA CONCESSION, EXFIRATION, RACNAT ET DÉCHÉANCE 
Durée de la concession. 


Arf. 91. — La présente concession prendra fin le 21 décembre de 

l'an 2125 
tenoutvellement de La concession 

Art. 92 Avant le commencement de la onzième année précédant 
la fin de la concession, le concessionnaire devra dermunder au 
ministre chargé de l'éectricité, par leitre recommandée, si l'Etat 
entend user de son droit de reprendre la cunce:sion, le ministre 
lui en accusera réception 

Avant le commencement de la dixième année précédant la fin 
de la concession, ou, en cas de retord du concessionnaire dans 
l'application du paragranhe précédent, dans le délai d'un an à dater 
de la réception de la deinande vite par ce paragraphe, le ministre 
noliflera an conce:sjonnaire <a décision, en la forme a-ministra- 
tive. après avis du ecrmité consul atif des forces hydrauliques, A 
moins de décision contraire du ministre, notifiée dans le délai 
imperii, la concession trouvera de plein droit prorogée aux rondi- 
tions antérieurement prevues, mais pour une durée de tren'e ans 
sculement, 
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Si le concessionnaire n'a pas adressé de demande au ministre 
avant le commencement de la sixième année précédant la fin de la Mode de payement des travaur ci-dessus. 
concession, celle ci ne sera pas renouvelée et prendra fin au terme 
hixé par le présent cahier des charges. Art. 96. — Le relevé des dépenses effectuées chaque année pr 
D tous les cas, si lé ministre entend procéder à une nouvet!le le concessionnaire pour le comple de l'Etat par application 8 


ent ion, le ron nnaire actuel aura un droit de préférence 
sil acreple les conditions du cahier des charges préparé pour la 
nouvelle concession 


Traraux exrcut(s pendant les dix dernières années. 


Art, 43 En cas de nonrenouvellement de la présente conces- 
slu lé come: nnaire ouvrira, pendant les dix dernières 
anne pour les travaux nécessaires à la bonne rnarche et au 
dé ppement de la future exploitation un compte spécial où 
cront portées | dépenses relalives à ceux de ces travaux dont 
l'amorli-sement sera supporté par l'Etat dans les conditions déter- 

ELLE crapres 

Avant le 1 mal de chaque année, le concessionnaire soumettra 
à l'ing‘nieur en chef du contrôle le projet, avec devis estimatif, 
de tous les travaux susvisés ayant pour objet d'augmenter la 
consistance ou la valeur des dépendances immobilières de la 
concession telles qu'elles sont définies à l'article 2, qu'il a l'in- 
tent d'effectuer au cours de l'année suivante, et y hr il pro- 
pose d'imputer les dépenses au comple spécial, L'ingénieur en chef 
du contrôle aura toutefois la faculté de prolonger au delà du 1% mai 


le délais imparti au concessionnaire pour la présentation de ce projet 
de iravaux 

L'ingenieur en chef du contrôle examinera si les travaux projetés 
rentrent bien dans la catégorie de ceux qui sont visés à l’article 10 
de la loir du 16 octobre 1919 (19%) et présentent pour l'exploitation 
future un intérêt suffisant 

S'il estime que ces conditions sont réalistes, fl décidera qnelles 
sont celles des dépenses qui seront porlées au compte spécial. 

Faute par l'ingénieur en chef du contrôle d'avoir fait connaître sa 
décision dans un dé!'ai de trois mois après réception du projet pré- 
senté par le concessionnaire, l'admission des dépenses au compte 
spécial sera réputée agréée. 

Avant le 1er avril de chaque année, le compte spécial de l'année 
précédente sera présenté à l'ingénieur en chef du contrôle, qui 
aura tous pouvoirs pour vériller l'exactitude des dépenses, s'assu- 
rer qu'elles se rapportent aux travaux admis à ce compte, et pres- 
crire, S' y a lieu, les rectifilcalions nécessaires. 

Les dépenses ainsi admises sont réputées inscrites an compte spécial 
À la date du 1° janvier de l'année qui suivra l'exécution des tra- 
vaux, et l'amortissement en sera effectué annuellement sur ce 
compte, en prenant pour base un taux uniforme et forfaitaire d'un 
quinzième de leur montant finitial. 

Quand la concession aura pris fin, le total des sommes non 
encore amorlies en vertu de l'alinéa qui précède sera porté au 
débit de l'Etat pour règlement de compte prévu par l'article 37. 

Si le solde de ce compte est en faveur du concessionnaire, les 
sommes dues par l'Etat au concessionnaire lui seront versées dans 
lea douze mois qui suivront le terme de la concession, A partir 
du commencement du septième mois, ces sommes porteront inté- 
rôt au profit An concessionnaire d'après un taux déterminé, comme 
NM est dit à l'article 45 ci-après: 


Travaux eréculés pendant les cinq dernières années. 


Art. 9%. — À dater de la cinquième année précédant le terme de 
la concession, le concessionnaire sera tenu d'exécuter, aux frais 
de l'Elat, les travaux que l'ingénieur en chef du contrôle jugera 
a y à la préparation et à l'aménagement de l'exploitation 
uture, 

A cet effet, celui-ci remettra au concessionnaire, avant le 1e mal 
de chaque année, le programme des travaux qu'il sera tenu d'exé- 
culer pour le compte de l'Etat dans le courant de l'année sui- 
vante, 

Ces programmes seront conçus de manière à ne pas mettre Île 
concessionnaire dans l'impossibilité de réaliser, pour chacune des 
cinq années de la dernière période, une production au moins égale 
à la moyenne des cinq années de la période quinquennale précédente 
diminuée de 10 p. 100, 

Le concessionnaire devra communiquer à l'ingénieur en chef du 
contrôle les proiets de marchés de fournitures et entreprises À 
passer pour ces travaux; ils ne seront conclus définitivement qu'après 
avoir été acceptés par l'ingénieur en chef du contrôle 

Le concessionnaire demeurera responsable de l'exécution des tra- 
vaux ainsi effectués pour le compte de l'Etat, en tout ce qui 
concerne les lois et règ'ements sur l'utilisation des cours d'eau. 


Calcul des dépenses afférentes aux travaux ci-dessus. 


Art. 35. — Les prix adoptés, tant pour le calcul des dépenses À 
orter au compte spécial par application des dispositions de l'ar- 
icle 3j que pour le règlement des travaux exécutés pour Île 
compte de l'Etat, en conformité de l'article 34 seront, pour la main- 
d'œuvre, les prix appliqués par le concessionnaire dans les tra- 
vaux effectués pour son propre compte pour les travaux à l'en- 
treprise, et pour les fournitures, les sommes effectivement payées 
à l'entrepreneur ou au fournisseur. 

Une juste ventilation sera faite pour toutes les dépenses d'éta- 
blissement, d'exploitation et d'entretien qui seraient communes 
a aveux du concessionnaire et aux travaux commandés par 

tat. 

Le coût des travaux sains! déterminé sera majoré À forfait de 
15 p. 100 pour frais généraux et dépenses accessoires. 





l'article 34 sera présenté avant le f°r avril de l’année suivante 

Dans le mois qui suivra la présentation de ce compte, l'Etat ver. 
sera un acompte égal aux neuf dixièmes du montant de la cré 
il payera le solde dans le mois qui suivra l'arrêté définitif du 
compie, 

Les avances, que l'Elat pourra demander au concessionnaire 4a 
faire chaque année pour son compte, en vue de l'exécution des 
travaux prévus à l'article %4, ne pourront, en aucun cas, dépasser 
20 p. 109 du fonds de roulement moyen afférent aux cinq années 
de la période quinquennale précédente. 


Reprise des installations en Jin de concession. 


Art. 37. — A l'époque fixée pour l'expiration de la concession, 
l'Etat sera subrogé aux droits du concessionnaire, 

Il prendra possession de toutes les dépendances immobilières da 
la concession, énumérées à l'article 2 ci-dessus qui lui seront rerni- 
ses gratuitement, frauches et quittes de tous privilèges, hypothe. 
ques et autres droits réels et, en outre, s'il y a lieu, de toutes 
celles des installations complémentaires dont Il aurait assumé la 
charge dans les conditions prévues par l'article 34. 

I aura la facu'té de reprendre, moyennant indemnité, et dans 
les conditions fixées ci-après, le surplus de l'outillage, y compris 
les installations nécessaires pour la transformation de l'énergie. 

Si le ministre chargé de l'électricité estime qu'il doit faire usace 
de celte faculté, il fera connaître au concessionnaire trois ans 
avant l'expiration de la concession, son intention de procéder à une 
estimation de cet outillage à dire d'experts, en l'invitant à dési- 
gner son expert. Si, dans le délai de deux mois, le concessionnaire 
h'a pas notifé à l'ingénieur en chef du contrôle le nom de l'expert 
choisi par lui, il sera procédé À l'expertise par un expert unique 
désigné par le président du conseil de préfecture. Si le concession- 
naire a désigné son expert et si cet expert ne se met pas d'ac- 
cord avec celui de l'administration pour désigner un troisième 
expert, celui-ci sera désigné par le président du conseil de pré- 
fecture. 

Les experts dresseront un état descriptif et estimatif de l'ou- 
tillage. 

Deux ans avant l'expiration de la concession, le ministre noli- 
flera au concessionnaire s’il entend user de son droit d'acquérir cet 
outillage. Faute par lui d'en user, les frais de l'expertise resteroit 
à la charge de l'Etat. 

En cas de reprise du malériel, à défaut d'accord sur le prix et la 
répartition des frais, il sera statné par la juridiction compéten'e 
sur le vu des résultats de l'expertise. 

Compte sera tenu, en tous les cas, 3e la dépréciation éventuelle 
subie par le matériel entre la date de l'expertise et celle de à 
reprise. : 

Les indemnités dues au concessionnaire pour l'outillage et les 
approvisionnements ainsi repris seront payables dans les Six mois 
qui suivront leur remise à l'Etat. 

Pendant les deux dernières années qui précèdent l'expiration de 
la concession, le concessionnaire sera tenu de lui donner connai:- 
sance des clauses de tous les traités en cours pour la fourniture 
de l'énergie. 


Rachat de la concession. 


Art. 38. — A toute époque à partir de l'expiration de la vinst- 
cinquième année qui suivra la date fixée pour l'achèvement des 
travaux, l'Etat aura le droit de racheter la concession, Le rachat 
produira effet à partir du 1° janvier de l’année suivant celle au 
cours de laquelle il aura été prononcé. 

En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indemnitt: 

1° Pendant chacune des années restant à courir jusqu'à l'expira- 
tion de la concession, une annuité (Al égale au produit net moyen 
des sept: années d'exploitation précédant celle où le rachat sera 
effectué, déduction faite des deux plus anauvaises; 

Le produit net de chaque année sera calculé en retranchant des 
receltes toutes les dépenses faites pour l'exploitation de la chute 
concédée, 7 compris l'entretien et le renouvellement des ouvrage: 
et du matériel, mais non compris les charges du capital ni l'amor- 
tissement des dépenses de premier établissement; 

Dans aucun cas, le montant de l'annuité ne sera inférieur an 
produit net de la dernière des sept années prises pour termes de 
comparaison ; 

2e Une somme (S) égale aux dépenses dûment justifiées supportées 
par le concessionnaire pour l'établissement des ouvrages dépendant 
de la concession et subsistant au moment du rachat, qui auront été 
régulièrement exécutés pendant les quinze années précédant le 
rachat, sauf déduction, pour chaque ouvrage, d'un quinzième de la 
dépense pour chaque année écoulée depuis son achèvement. 

"Etat sera tenu, dans tous les cas, de se substituer au conces- 
sionnaire pour l'exécution des contrats passés par lui en vue d'assu: 
rer la marche normale de l'exploitation et l'exécution de ses four 
nitures, 

Cette obligation s’étendra, peus les engagements et marchés relatifs 
À des fournitures de courant, à toute la durée stipulée dans chaque 
contrat sans pouvoir dépasser le terme de la concession. Toutefois, 
si l'Etat établissait que certaines conditions de prix ou autres d'un 
contrat de fournitures de courant n'étajent pas justifiées comæme 
normales pour l'époque où elles ont élé souscrites en ayant égari 
à l'ensemble des circonstances de l'espèce, il pourrait en réclamer 
la réformation par la voie contentieuse pour leur substituer les 
conditions e seraient jugées normales pour ladite époque et pour 
cet ensemble de circonstances, 
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pour les autres engagements et marchés, l'Etat ne sera tenu d'en 
er lexécution que pendant cinq années au plus à partir 

11 rachat. 

"4 [lat est également tenu de reprendre les approvisionnements, 
leur des objets repris sera fliée à l'amiable ou à dires d'experts 
ra pavée au concessionnaire dans les six mois qui suivront leur 

nise à l'Etat. 

1 en sera de même du matériel électrique si le concessionnaire 


1 


le demande. 


la 


Remise des ourrages. 


art 29. — En cas de rachat, ou à l'expiration de la concession, 

Le concessionnaire sera tenu de remeitre en bon élat d'entretien 

tes les installations reprises par l'Etat, 

L'Etat pourra, s'il y a lieu, retenir sur les indemnités dnes au 
«<jonnaire, les somines nécessaires pour mettre en bon état 
ns{tallations. 

les deux dernières années qui précéderont le terme de la 
on, il pourra également se faire remettre les revenus nets 
l'usine pour les employer à rétablir en bon état les installations 
doivent lui faire retour, si le concessionnaire ne se met pas 
mesure de satisfaire PEL T et entièrement aux obligations 
lui incombant à cet égard et si le montant de l'indemnité à prévoir 
\ raison de la reprise joint au cautionnement, n'est pas juré 


: 


su'tisant pour couvrir les dépenses de travaux reconnus nécessaires. 
Art. 40, — Néant. 


Déchéance et mise en régie provisotre. 


art. 41. — Si le concessionnaire n'a pas présenté les projets d'exé- 
culon, où s'il na pas achevé ou mis en service les ouvrages nou- 
iux dans les délais et conditions fixés par le cahier des charges, 
encourra la déchéance qui sera prononcée, sans mise en demeure 

ilable, dans les conditions de l'article 20 du décret du 17 juin 1958. 
si la sécurité publique vient à étre compromise, le préfet, après 
2\.s de l'ingénieur en chef du contrôle, prendra aux frais et risques 
da concessionnaire, les mesures provisoires nécessaires pour pré- 
venir tout danger, Il soumettra au ministre chargé de l'électricilé les 
mures qu'il aura prises à cet effet, Le ministre prescrira, s'il y à 
lieu, les modifications à apporter à ces mesures et adressera au 
concessionnaire une mise en demeure fixant le délai à lui inrparti 
pour assurer à l'avenir la sécurité de l'exploitation. 

Si l'exploitation de l'usine et de ses dépendances vient à être 
in'errompue en partie ou en totalité, il pourra également y être 

rvu aux frais et risques du concessionnaire. Le préfet soumettra 

nédiatement au ministre chargé de l'électricité les mesures à 

ire pour assurer provisoirement le fonctionnement de l'usine 
nératrice. Le ministre statuera sur ces profrositions et adressera 
une mise en demeure fixant au concessionnaire un délai pour repren- 

u ie ser,ire, 

Si à l'expiration du délai imparti dans les cas prévus anx deux 
a nétas qui précèdent, il n'a pas été salisfait à la mise en demeure, 
la déchéance pourra être prononcée. 

La déchcance pourra également être prononcée si le conces<ion- 
re, après mise en demeure, ne se conforme pas aux prescriptions 
l'article 1 du cahier des charges en ce qui concerne l’objet 
cipal de l'entreprise ou s'il ne reconstitue pas le cautionnement 
vu à l’article 57 ci-après, dans le cas où des prélèvements auraient 
effectués sur ce cautionnement, en conformité des dispositions 

1 cahier des charges. 

La déchéance ne serait pas encourue dans le cas où le conces- 

sonnaire n'aurait pu remplir ses obligations par suite de circons- 

tances de force majeure dûment constatées:, 

Si la déchéance est prononcée dans des cas autres que ceux de 
l'article 20 du décret du 17 juin 198, elie le sera par décret sauf 
recours par Ja voie contenticuse, 


. 


Ent mn €, 24 


Procédure en cas de déchéance. 


Art. #2. — Dans le cas de déchéance, le ministre chargé de l'élec- 
Wricité aura la faculté de pourvoir tant à la continuation et à l'achè- 
vement des travaux qu'à l'exécution des autres engagements du 
concessionnaire au moyen d'une adjudication qui sera ouverte sur 
une mise à prix des projets, des terrains acquis, des ouvrages 
éxécutés, du matériel et des approvisionnements. 

Cette mise à prix sera fixée par le ministre chargé de l'électricité, 
sur la proposition du préfet, le concessionnaire ou ses ayants droit 
entendus. 

Nul ne sera admis à concourir à l'adjudication s'il n'a, au préalable, 
él agréé par le ministre chargé de l'électricité et s’il n’a fait, soit 
ä la caisse des dépôts et consignations, soit à la trésorerie générale 
ou à une recette des finances du département, un dépôt de garantie 
ézal au quart du cautionnement prévu par le présent cahier des 
charges. 

L'adjudication aura lieu suivant les formes prévue: en matière de 
travaux publics. 

L'adjudicataire sera tenu aux clauses du présent cahier des charges 
e! substitué aux droits et charges du concessionnaire évincé qui 
recevra le prix de l'adjudicatlon, 

Si l'adjudication ouverte n'amène aucun résultat, une seconde 
aljudication sera tentée, sans mise à prix, après un délai de trois 
Mois. Si cette seconde tentative reste également sans résultat, les 
Installations ainsi que le: approvisionnements deviendront, sans 
indemnité, la propriété de l'Etat. 

Si la déchéance est prononcée par application de l'article #9 du 
ro du 17 juin 1958, il sera fait application de l'article 21 dudit 
uure 








CHAPITRE VHI 


CLAUSES FINANCIÈRES 
Art. 43. — Néant. 


Redevance proportionnelle au nombre de kilowatts heure produits. 


Art. 44 — Je concessionnaire sera assujetti À une redevance 
proportionnelle an nombre de kilowalts-heure produils par l'usine 
génératrice et déterminée par la formule suivante: 

n I 
- — francs. 
100 1, 
dans laquelle : 

n représente, diminué de Ja consommation des services anxiliatres 
de l'aménagement hydroélectrique et des fournitures d'énergie faites 
au titre de l'énergie réservée, d'une part, et des restitulions en nature 
correspondant aux droits à l'usage de l’eau exercés, d'autre part, 
le nombre de kWh produits pendant l'année précédant celle de 
l'établissement de la redevanre, décompté aux bornes des généra- 
teurs accouplés aux moteurs hydrauliques ou en tous autres points 
des circuits de force de l'usine et ramené, dans ce cas, aux hornes 
des générateurs par app:icalion de la formule agréée par l'ingénieur 
en chef du contrôle; 

1 représente la valeur de l'index économique électrique haute ten- 
sion au fe janvier de l'année considérée; . 

1, représente la valeur de ce méme index an 1e janvier 1954. 

Le montant « R » de la redeiance sera arrondi au millier de francs 
supérieur. 

es appareils destinés à l'enregistrement des quantités d'énergie 
seront fournis par le concessionnaire, agréés et vérifls par l’admi- 
nistration. Us seront soumis à la surveillance des agents du contrôle 
qui auront le droit de procéder à toute époque aux vérifications 
qu'ils jugeront nécessaires et d'exiger les réparations et, le cas 
échéant, le remplacement des appareils défectueux. 

La rederance sera payable en une seule fois dans les trois mois 
qui suivront la date de la notification faite au concessionnaire Far 
la voie administrative du montant exigible d'après les résultats de la 
dernière période annuelle d'explotalion. 

La première redevance sera payée, en tout état de cause, dans 
l'année qui suivra la mse en service, même partielle, de l'usine. 

Pour l'application de l'article 4 du décret ne 54-1241 du 13 décem- 
bre 195%, l'ingénieur en chef du contrôle calculera et notfiera au 
concé:sionnaire et au service des domaines, l'accroissement de la 
part revenant à l'Etat dans le produit de la redevance, Cet accrois- 
sement sera pris égal aux deux tiers de la différence entre le montant 
de la redevance, calculé suivant la formule ci-dessus, et le montant 
de la redevance auquel eut conduit l'application de la formule: 


— (1 N +2 N°), 
100%) 

dans laquelle: 

N représente le nombre de kilowatts-heure produits jusqu'à concur 
rence de vuzt millions. 

N' le nm're de kilowatts-heure produits au delà de vingt millions, 

La son orrespondant à cet accroissement sera versée directe- 
ment par le ncessionnaire au compte spécial du fonds d'amortisse- 
ment des charges d'électriflcation créé par l'article 108 de la loi de 
finances du 31 décembre 19%, complété par l'article 33 de la lo! 
du 8 avril 1916 sur la nalionalisation de l'électricité et du gaz. 

Le surplus de la redevance sera versé en une seule fois à la 
caisse du receveur des domaines de la situation de l'usine. 


Art. 45. — Néant. 
Art. 46. — Néant. 


A. — Contrôle technique. 


Art. 47. — Le contrôle de la construction et de l'exploitation de 
tous les ouvrages dépendant de la concession sera assuré par les 
fonctionnaires de l'adminiswalion des ponts et chaussées chargés 
de ce service. 

Le personnel du contrôle aura constamment bre accès aux divers 
ouvrages et dans les bâtiments dépendant de la concession. Il pourra 
prendre connaissance de tous les états graphiques, tableaux et docu- 
ments tenus par le concessionnaire pour la vérification des débits, 
puissances, mesures de rendement et quantité d'énergie utilisée 
dans l'usine génératrice, ainsi que les prix ef conditions de vente 
de l'énergie aux divers acheteurs ou abonnés. 

Les frais de contrôle sont à la charge du concessionnaire. Le 
montant en est fxé: 

Au chiffre de 435.000 F par an pour la période -de construction 
et de 67.500 F pe an pour la période d'exploitation, cette dernière 
étant comptée rtir du fe janvier qui suivra Ja mise en service 
de l'usine génératrice, 

Ils seront versés au Trésor avant le {* mars de chaque annte 
sur le vu d’un état arrêté par le ministre ou par le préiet délégué 
à cet eflet et formant titre de perception. A défaut de versement 
par le concessionnaire, le recouvrement en sera poursuivi en confor- 
mité des règles générales de la comptabiilté publique de l'Etat. 

Le concessionnaire sera tenu de remettre chaque année à l'ingé- 
nieur en chef du contrôle un compte rendu faisant connaitre Les 
résultats généraux de son exploitation et faisant ressortir notam- 
ment que celte exploitation se poursuit conformément à l'objet 
rincipal de la concession, tel qu'il est défini à l'article 17 du cahier 
es charges. 

Ce compte rendu sera établi conformément au modèle arrêté par 
le ministre chargé de l'électricité et pourra étre publié en tow 
ou partie, 
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B. — Contrôle [inancier. 


Le conce nnaire sera tenu, à toute époque, de communiquer à 
l'ingénieur en chef la comptabilité de l'exploitation de la concession, 
ainsi que tous les documents que ce'ui-ci jugerait né essalres pour 
en véritler l'exactitude, ainsi que les comples des autres entreprises 
du concessionnaire, dans la mesure où elles auront, à ce point de 
vue, une connexité 4q nque avec l'exploitation de la présente 
concession. ans celle vw flcation, l'ingénieur en chef pourra se 
faire assister de fonctionnaires appartenant à l'administration des 
finance: 


La conce nnatre æra en outre tenn de se soumettre à toutes 
les vérifications aux es le ministre des finances jugerat uliie de 
faire procéder par ses propres agenis d'autre part. 


CHAPITRE IX 


ConpiTiONS PANTICUIIÈRNES DÆ LA CONCESS!ON 


ant. Néant, 
CHAPITRE X 
CIAUSRS MIVENSES 
Cession de là Concession, 
art. 49 Toute c« n partielle on totale de la sslon, tout 
changement de c essionnaire ne pourront avoir ben qu'en verh 


d'une autorisation donnée par décret délibéré en conseil d'Etat. 
Faute par le concessionnaire de se conformer aux dispusiuons du 


présent article, il encourra la déchéance 


Autres concessions de l'Etat, 


art, 50 L'Etat <e réserve de pratiquer, concéder on autoriser 
sur le Lez ou sur ses afliuents, à | vont de la prise d'eau concédée 
et jusqu à Col wrence d'un total de 100 litres par secon le, du 15 juir 
au 20 septembre, et 5% litres par seconde du 1er octobre au 11 juin, 
toutes dérivations en vue l'irrigation. de l'alimentation des centres 
habités on d'un service publie, sans que le concessionnaire puisse 


élever aucune réclaanation à ce sujet, 


art. 9! . En conformité des lois et règlements en vigueur 
actuellement, le concessionnaire devra TÉsCFVer aux ns tuili- 
taires, à leu veuves el à leurs remplissant les fonctions 
prévues par ces lois et par ces règlements, un certain nombre d'em- 
lois, HN se conformera à cet égard aux dispositions édicices par 
application des lois dont il s'agit, 


Staluts du pers nnel. 


Art. 51 bis Le statut du personnel sera celui auquel est soumis 
le personnel des industries él triques el guzières. 

Art. 5t ter, — Les proportions des travailleurs étrangers qui seront 
employés sur les chantiers de la concession ne devront pas dépasser 
pour e dive: ro! ns les pourcentages déterminés dans le 
département de l'Ariège par les arrêtés du ministre du travail, pris 
en application de la loi du 10 août 1932. Il ne sera pas employé 
de personnel étranger pour l'exploitation de la concession, 


lypothèque. 


art, 5? Tous prolets de contrats relatifs aux hypothèques dont 
LA | 
pourraient être l'objet les droits résullant de la présente concession 


devront Cire nolillés pour avis au ministre chargé de l'électricité. 
Impôts. 


Art. 53 — Tous les impôts élablis ou à établir par l'Etat, les 
départements ou les communes, y compris les impôts relatifs aux 
immeubles de la concession, seront à la charge du concessionnaire. 

Si est ultérieurement établi, à la charge des usines ET ues, 
un impôt spécial instituant une redevance proportionnelle à l'éner- 
re produile ou aux dividendes et bénéfices répartis, les sommes 
dues à L'Etat, par le concessionnaire, au titre des redevances contrac- 
tuelles seraient réduites ou montant de cet impôt. 

Au cas où les impôts nouveaux relatifs à la production ou à la 
vente aux bornes de l'usine de l'énergie électrique, autres que ceux 
prévus à l'alinéa précédent, frapperaient le concessionnaire, ce der- 
nier se réserve le droit de demander une augmentation du tarif 
maximum. 11 sera statué sur cette demande comme en matière de 
revision de tarifs. 

« concessionnaire sera tenu de faire, sous sa responsabilité 
et pour le comple de l'Ftat, les déclarations prévues à l’article té 
du code général des impôts en vue de l'exonération temporaire de 
l'impôt foncier sur les dépenlances immobilières de la concession. » 

Par application des dispasilions des articles 65, 66, 67 de la li 
ne 45-019 modifiés par l'artir'e 17 de la lai ne 53-1320 du 31 décem- 
bre 195% et du règlement d'administralion publique n° 55-49 du 





5 janvier 1955, la valeur locative de Ja force motrice de la chute et 
de ses aménagements sera répartie, contre les communes intéressées 
conforimment aux pourceniages sujvants: 


Commune de BOnAl....ssssessssssessensessese 22,89 P. 100. 
Commune de Bondes...sscsossssossssesvessssse 01,10 — 
Commune d'Arrien......ssososssssssosesssesssce 6,6 — 
Commune d'Urhentein..s.ssssosssssosssssssesee 680 — 
Commune de Bethmale..............ososscesge 30 — 


100 p. 100, 
Art. 5i, — Néant. 


Recouvrement des tares et redevanres. 


Arf. 55. — Le recouvrement des taxes et redevances au profit de 
l'Etat sera opéré d’après les règles en vigueur pour le recouvrement 
des produits et revenus domaniaux. 

Les privilèges établis pour le recouvrement des contributions dire. 
tes par l'article 192M du code général des iinpois au profit du Trésor 
public s'étendent aux taxes susvisées, 


Pénalités. 


Art. 56. — Faute par le concessionnaire de remplir les obliszations 
qui lui sont imposées par le présent cahier des charges, et sous 
réserve de la déchéance qui pourrait être encourue, des’ amet tes 
pourront jui être infligées, sans préjndice, s'il y a lieu, des or l= 
mages et intérèts envers les tiers intéressés, Les amendes sero t 
appliquées dans les conditions suivantes: L 

En cas de non payement. dans les conditions fixées par les art. 
cles 43 ct 44 ci-dessus, de la redevance proportionnelle, les somm ÿ 
échues atteignant 2000 F an minimum, porteront intérêt de plein 
droit an taux des intérêts morataires en matière domaniale sr: 
qu'il soit nécessaire de procéder À une mise en aemeure auelco: 
que, et quelle que soit la cause du retard. Les fractions de mos 
éeront néglicées rour le calcul de res intéréte 

En cas de manquement aux obligations imposées par les arti 
cles fer, 7, 14 15, 16. 17 et 1S, dun présent rahier des charges et nar 
chadue infraction, amende de 200 F par jour, jusqu'à ce que ! 
fraction ait cessé. 

En ecns de manquement aux obligitions de l'article 5. pénal 
de 17 F par jour et par litre seconde manquant jusqu'à ce que 
l'infraction ait cessé : 

En cas d'interruption générale on partielle non tuelififn du sortis 
ou one mandquement aux obligations imnocées par rs articles 
et 25, en ce qui concerne les réserves d'énergie. amendr de 10 P 
par kwaît et par jour de puissance non livré conformément aux 
conditions des contrats de vente. 

En cas de manquement aux obligations prévues À l'article 47 
alinéa 7, amende de 50 F par journée de retard 

Les amendes seront prononcées au profit de l'Etat par le préfet 
sur propositions de J'ingénieur en chef du service compétent, apr’s 


Ld 


avis de l'ingénieur en chef au contrôle. 


Cautionnement. 


Art. 57, — Avant la signature do l'acte de concession, le conces- 
sionnaire déposera, soit à la Caiste des dépôts et consignations, 4 
Paris, ou pour le compte de celt caisse, À la trésorerie générale 
ou à "une recelte des finances du département une somme “e 
1 million de francs, dans les condihions prévues par les lois et 
règlements pour les cautionnements en matière de travaux publie, 
Au cautionnement pent être substituce, avec l'agrément de l'admi 
nistration. une garantie hancaire. 

Le cautionnement de l’entreprise est destiné à garantir la bonne 
exécution et l'entretien des ouvrages. 

La moilié de ce cauiionnement, soit la somme de 500.000 F sera 
remboursée au concessionnaire après le récolement des travaux. 

Sur la moilié restant du cantionnement pourront être prélevées 
les dépenses failes en raison des mesures prises aux frais du conce:- 
sionnaire pour assurer la sécurité publique ou la reprise de l'explui- 
tation en cas de suspension, conformément aux prescriplions 41 
présent cahier des charges. 

Tontes les fois qu'une somme quelconque aura ét4 prélevée sur 
le cautionnement, le concessionnaire devra le compléter à nouvean 
dans un délai de quinze jours, à dater ae la mise en demeure qui 
lui sera adressée À cet effet 

Conformément à l'article 22 du décret-loi du 17 juin 1938, en cas 
de déchéance et indépendamment de toute demande de dommazes 
et intérêts que l'autorité concéäante pourra soutenir à l'encontre 
du concessionnaire déchu, le cautionnement prévu au eéahier des 
charges restera acquis de plein droit à l'autorité conrédante. 


Agents du concessionnaire. 


Art. 58 — Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait 
assermenter pour la surveillance et la police des ouvrages de ja 
concession et de ses dépendances seront porteurs d'un signe dis- 
tinctif et munis d'un titre constatant leurs fonctions, Ils devront 
être agréés par l'administration. 


Jugement des contestations. 


Art. 59. — Les contestations qui s'élûveralient entre le conression- 
naire et l'administration, au sujet de l'exécution et de l'interpréta- 
tion du présent cahier des charges, seront jugées par le tribun: 
administratif du département du siège de l'usine. 

Toutefois. les litiges dans lesquels l'Elat serait engagé par l'an! 
cation de la présente convention peuvent être soumis à l'arbitra” 
tel qu'il est réglé par le livre WI du code de procédure eivile, : 
suivant toute autre procédure qui serait légalement instituée. 

(Supplément.) 
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Election de dumicile 
art. 60. — Le concessionnaire fait élection de domicile à Paris, 
68. rue du Faubourg-Saint-Honoré. 

pans le cas où il ne l'amait pas fait, toute notification on signif- 
extion à lui adressée sera valable lorsqu'elle sera faile au secré'ar:at 
général de la préieccture de l'Ariège. 


Frais d'enreyistrement. 


urt. 61. — Les frais de publication au Journal officiel et s'il y a 
lieu, les frais de timbre et d'enregistre! ment du présent cahier des 
harees et de la convention à laquelle il'est annexé seront supportés 
par | roncessionnaiï:e. 

Le directeur adjoint de l'équipement, 
La et aprrouvé: 
ETTMANN, 

Vu pour être annexé au déeret approuvant la convention de conces- 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
AYDRÉ MORICE 








— + € + 


INFORMATION 


Fonds de concours. 


Par arrêté en date du 15 juillet 1955 du ministre de l'industrie 
et du mmerce el du scerélaire d'Etat aux finances ct aux alliaires 
conomiques, il est ouvert au ministre de l'indusire et du com- 
mérce, sur l'exercice 19%55, en addilion aux crédits ouveris Far la 
55-693 du 22 mai 1955 et par des textes spéciaux, un crédit 
9» F applicable aux chapitres ci-après du budzel annexe 


t 


de la radiodiff usion-léiévision frinç? 


ù n° 
te 70%, 





Chap. 1020. — Services exiiricurs. — Rémunérations prini- 
DAleS ‘sssssoseosessesse néons passesaire tons e «  ©.900.(N0 F 
de ap. 1030, — Indemnilés des éservi:es adrminisira- 
tifs et techniques ......sosscssssosesse sun F 106.827 

hap. 1010, — Emi Ssions artistiques. — Artistes cet 
spciulistes sous contrat arl istivue nedsnéiessatiéesséss 6.0.0 0 

). 1050. — Emissions arlistiques, — Colabora- 
tions au cachet où à la vacallon.............ssssse . 19.000.000 

Chap, 1060, — Emissions artistiqgies et d'informa- 
tion. — Speakerg ......ssssosssssssosssssseesesssssse + 688.000 

Chap. 1070. — Emissions d'i inforination. — Peisonnel 

rmanent. — Collaborations au cachet ou à la vaca- 

OR ....ee severe: . Sdaséodhosésnriconenxs sans. 6.470.009 

Chap. 1090, — Emissions d'information, — Indemni- 
tés pour travaux supplémentaires. ......sss..sssss. A 210.009 

Chap. 1100, — Indemnités résilentielies,... ....... An 008) 

Chap. 119%. — Versement forfailuire institué en rem- J 
placement de l'impôt cédulaire ..........o.ssssss A 239.000 


Chap. 2000, — Dépenses d'entretien et de fonctionne- 
ment des services 
Chap. 3010, — Mat ériel d'entretien terhn ue et frais 


3 55:.000 


d'exploitation du réseau. ....ssssosossssossossossees ee 8.000.000 
Char. 3020. — Emissions arlistiqr 1e. — Dépenses 

” MAUÉIET sunssssssee belasasié ich és dadriontrestsece 2.179.000 

chap, 2099, — Emissions d information, — Dépenses 

Je matériel both ssssésscéoiréneetoss Ssdhdessvsaster se 1.050.060 
Chap. 20m, — Achat et entretien du nana auto- 

OMR, sssiinessrstrnsdissendodessesiéissessesvevee de 3.070,00 
Chap. 340, — Droits d'auteurs et industr ie du disque. 979.0) 
Chap. 2070. — Frais de réceplion et de représenta- 

ION ss cocséossssssosssssssensese se se 15.000 
Chap. 9380. = Mécanographie des centres de la ‘rede- 

AND sossossoosoos se do ssésosse ses sssoisesenesssenseése 1.000.000 


Chap. 5090, — Travaux de gros entretien sur les 
lxaux “AE OU à la radiodiffusion-téiévision fran- 

Caine ss... cossaoètée ER OPEN 5.950.000 
Chap. 3100. — ‘Frais de déplaceme: it et de mission. 

An — OU DÉTONONSl.......-soccsoosssocosouocse 1.097.000 
[A ap. n 


1009, — Prestations et versements obligatoires,  1.673.04) 
Chap. 4010. — Orestalions et versements facultatifs., 20.0) 
Chap. 6009, — Frais judiciaires. — Accidents du tra- 

‘ail. — Indemnités ou rentes pour dommages causés à 

18 LION sos orsosossossomsoss comes ossssesssese se 20.000 


Chap. 6010. — Service médical .....sssssssosssssesse 20.000 





7 TER ncresssssscce RE 


il sera pourvu à cette dépense an moyen de la recette d'égal 
montant constatée à l'article 2: « Produit de la taxe algérienne des- 
tiné à ètre affecté aux dépenses des émissions musulmanes » du 
“hapitre 2: « Produit de la redevance pour droit d'usage des postes 
récepteurs de rad:odiffusion et de télé ision (Algérie) » du bugzget 
annexe de la radiodiffusion-télévision française, exercice 100. 


+0 











Par arrèté en date du 15 juillet 1%5 du ministre de l'industrie 
et du commerce et du secrétaire d'E!lat aux finances et aux 
affaires économiques, il est ouvert au ministre de l'industrie et du 
commerce sur l'exercice 1955, en addition aux crédits ouverts par 
la loi n° 55-69 du 22 ma 1955 et par des textes spéciaux, un 
crédit de 13.200.000 F applicable nu chapitre 53-20 « Equipement 
de Ia télévision dans la métropole » du budget annexe de la 
radiodiffusion-télévision française. 

IL sera pourvu à celte dépense an moyen de la recette d'ézal 
montant nstatée au chanitre 103 «a Fonds de concours » du budzet 
annexe de la radiodiffusion-télévision française, exercice 19 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Classement du nouveau tracé de la route nationale n° 678 cans 
la voirie nationale et véclassement du délaissé sur le territoire 
des communes de Marcillac-ia-Croisille et Saint-Pardoux-la Croisilie 
(Corrèze). 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


sur le rapport du direcicur des routes et de la circulation 
rouaicre, 

Vu le décret no 52-1172 du 27 novembre 1959 relatif à l'autorisation 
et à la déclaration d'utilité pubiique des travaux concernant les 
routes nalionales, ainsi qu'aux classement el déclassement de 
ceiles-ci; 

Vu la délibération du conseil municipal de Marcillac-la-Croisillé 
en date du 17 mai 153: 


Vu la délilération du conseil muni‘ipal de Saint-Pardoux-la Croi- 
Sille en date du 24 mai 1953: 
Vu Je rapport des ingénieurs des ponts et chaussées du dépar- 


tement de la Corrèze en date des 3 juin et 8 juillet 1954 


Vu la délibération de la commission départementale de la Corrèze 


en daie du 2 juin 19%5; 
Vu le plan au 1/10.000 visé par l'ingénienr en chef des ponts 68% 
chaussées de ce dé] iriement le $ Ju let 158, 


Arrète : 
t classé dans la voirie nalionale, romme partie 
route nationale ne 678, le nouveau tracé de cette 


Art. der, — Es 
intégrante de la 


route, d'une longueur de 4.02% imnètres, nsiruit aux abords du 
barraze de Marcil la-Croisille et firuré en rose sur le plan susvisé, 
jui léura a! té au 6sent arrûlé 


Art. 9, — Est déclassé l'an'ien tracé de cette route, d'une lon 
gueur de 4.23%) mètres, 


Art, 3. — Est reclassée dans la voirie vicinale de Marcil!ac-la- 
Croisille la <ection délaissée d'une longucur de 1.627 mètres, com- 
prise entre les points A et B, et figurée en vert sur le plan. 


Art. 4. — Est remise à la commune de Saint-Pardoux-la-Croisille 
la section délaiscée d'une longueur de 1.000 mètres, «« mprise entre 
es points C et D, et figurée en vert sur le plan. 


art. D. — Est remise à l'administraiion des domaines, en vue de 
son fliénation au profit de l'Electricité de France, la section délais- 
sée de 1.233 mètres, comprise entre les points B et C, el figurée 
en jaune sur le pl an. 

Est en outre remis à l'administration des domaines, en vue de 
son aliénatlon, le tronçon compris entre les poinls D et KE d'une 
‘ongueur de 200 mètres cnviron et figuré en jaune hachuré sur le 
plan. 


art, 6. 


nrésent! 


_— Le préfet de la Corrèze est charzé de l'exfcu'ion de 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à laris, le 6 juillet 1955. 

ÉDOUARND CONNIGLION MOLINIER. 


0 ————_—— 





Ouverture de crédits. 





Par arrêté interministériel en date du 13 juillet 1955, 11 est ouvert 
au ministre des lravaux publics, des transports et du tourisme, en 
augmentation des restes à l'exercire clos 1952, un crédit spécial de 
243.959 F, inontant d'une nouvelle créanee conslake sur cek 
exercice. 

Le ministre des travaux publics, des transports et dn touri:ms 
est autorisé à ordonnancer cetle créance sur le chapitre spécial 
ouvert au budget des travaux publics, des trancports et du tourisme 
(Travaux publics, transports el tourisme) pour les dépen d'exvr- 


— —— —-—__ +. 


(Supplément. Fin.) 
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Par arrôté du 13 juillet 1955, M 
à l'emp'oi d'ingénieur 


cha 4 à a 


La 
pl 4 à £ s mm 
tr 


avarix 


publies 4 


compiler du 16 juiet 





laires, à élf 





Ponts et Chaussées. 





du conrours de 
nommé 


lerroux (Paul), déclaré admissible 
adjoint des travaux publies de l'Etat (ponts 
lite 1953 et ayant satisfait 
; ingénieur adjoint des 
Flat de 4% classe (ponts el chaussées) pour 
1%55 





—___— ++ 


Liste des élèves ingénicurs nommés ingénieurs adjoints 
des travaux publics de l'Etat. 


Par nrrôté du 


su, | t 
de it . m M . 
{ ! 
11 
TEL of 
l ints des 
el chaussocs) à compter du 
ci 2; res 

MM 
fl i } ques), Lot 
Ni l re s Sat 
00, t \nd hs No 1, 
QOuero !Pl Pa 


l'otier (Henri), Aigérie, 


Hubert (Jean), Marne, 
Richar4 (Robert), Vosge 
Rhin, service ordinaire. 
Meuse, service ordinaire. 


Roche (Etienne), Ba 
Pierson (Jean), 
Rémy (André), Meu 
Thilioux (Michel), 


Valemont (Serge), Ai 


Harmade (M 

ment de N 
Pichavant (Henri), 
Prison (Louis), 


service 


se, service 


aux 


des inzémicurs des t 


i : } 1 
l IuU AUX O0DuÇa 


13 juillet 195, les d'èves ingénieurs dont les noms 

atisfait conditions exigtes par le règlement 
ivaux publics de l'Etat 
, ns militaires d'activité 
sur le recrutement de l'armée, sont nommés 


travaux publirs de l'Etat de 4° classe (ponts 


ordinaire. 


service maritime, 


{er août 1955 el reçoivent les alectations 


ine€el-Loire, service ordinaire. 


alais, service maritime. 
rection des travaux publics ‘service d'tache). 


service orJjinaire. 
}, service ordinaire. 


ordinaire. 


Corrèze, service ordinaire. 
ne, service ordinaire. 
aurice), Corse, service ordinaire 


Aube, service ordinaire. 
Ardennes, service ordinaire. 


(bureau de l'arrondisse- 


Sanner (Michel), Guadeloupe, service ordinaire (subdivision des phares 


et buiises). 


Dassonville (Alain), 
Bridonneau (Pierre), 
tAtanb 
Le 16 44 
Les Iintéresau 


é où hs sont 


Meurthe et-Moselle, 


€ 


service ordinaire. 
rérie, direction des travaux publics (service 


‘s devront se présenter le 1e août 1955 au chef du 
ctés, sauf M. Sanner, 


qui se mettra à la 


serv 
disposition du directeur du service des phares et balises, à Paris. 


Les édves ingénieurs des travaux publics de l'Etat 
\ums suivent, qui ont satisfait aux conditions 


cha Û ) dont les 


(ponts et 


exigées par le règlement de l'école, mais ne sont pas dégagés de 


leurs obligations 
aljointis 


militaires 


compler du fr août 1355. 
précisée ultérieurement. 


Leur affectation sera 


MM 
Poncet (hernard). 
Mayet (Pierre 
Lacombe (Michel). 
Grassin (Jean). 
Rey (Denis). 
Doubrère (Jean). 
Hrun (Jean). 
Jouenne (Claude). 
Mazzia (Roger), 
Perrot (Michel). 
Chaubard (Pierre). 
Mauwurois (Gérard). 


Charpentier (Claude). 


Martin (Maurice). 
lapet (bernard). 
Ferrand (Pierre). 
Bon (André). 
Horn (Jacques). 
Vilet (Robert). 
Bienarrivé (Michel). 
Biane (Rent), 
Boudrandi (Pierre). 
Coste (Jean). 
Roquier (Bernard). 





Trichard (Maurice, 
sagnes (Francis). 
Stricher (Michel). 
Lamure (Jean). 
Chicoulaa (Michel). 
Molari (Charles). 
lrumet (Jean). 
Ledoux {Jacques}. 
Guinamand (Robert). 
Moneret (André). 
Giorgi (Vincent). 
Fourriques (Jean- 
Paul). 
Burnet (Jean). 
Arnaud (Maurice). 
Laporte (Georges). 
Claudet (Michel). 
PFenhouet (Rober!l) 
Tixier (Jean). 
Brunet (Georges). 
Lansoy (Gérard). 
l'enverne (Jean). 
Maurin (Michel). 
Relave (Bruno). 
Mahé (Georges). 


d'activité, sont 
des travaux publics de l'Etat de 4% classe (stagiaires) pour 





nommés ingénieurs 


Boymond (René). 
Vivier (Maurice). 
Brieussel (Jacques). 
Nartey (Etienne). 
Martrou (Tullio). 
André (Yves). 
Fchassoux (Paul). 
Verdier (Jean). 
Nouri (Gilbert). 
Saul (Michel). 
Goutay (Jean-Louis). 
Lassalelle (Jean). 
Plault (Jean). 
Roudil ie pd 
Leyide (Guillaume). 
Cartan (Pierre). 
Ronneval (Jean). 
Savioux (Jean). 
Milet (Paul). 
Serre {André). 
Rirrien (Yvon). 
Garrot-Loustau 
(Guillaume). 
Cortinovis (Jacques). 
Lebard (Paul). 


M. Besson (Albert), élève ingénieur des travaux publics de l'Etat, 
qui a satisfait aux conditions exigées par le règlement de mms 


mais qui est actueliement en 


position sous les drapeaux, est nom 


ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat de 4e <lasse (ponts 


e! chau sé 


es), pour compter dun 


lendemain du jour où il sera 


dégagé de ses obligations miliinires d'activité. 
—@& @ &— 








MiNISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 15 juillet 1965 concernant les vins à appellation contrélée 
« Muscat de Lunel 2. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, 

Vu la loi modifiée et compiétée du fer août 195 sup la répression 
des fraudes dans la vente des marchandises e! des falsifications des 
denrées alimentaires et des produits agricoles: 

Vu la loi modifiée et complétée du 6 mai 19:9 sur la protection 
des appellations d'origine; 

Vu les articles 20 et suivants du décret du 239 juillet 1935 relatif 
au marché du vin et au régime économique de l'alcool; 

Vu la loi du 13 janvier 48 complétant les dispositions du décret 
du ‘0 juillet 1%5 sur les appellations contrôles, modifiée par la 
Joi du 3 avril 195; 

Vu le décret du 3 avril 142 complété par le décret du 21 avril 1918; 

Vu le décret du 27 octobre 1943 définissant les eondiltions de 
contrôle de l'appellation « Muscat de Lunel »; 

Vu la délibération de l'institut national des appellations d'origine 
en date du 4 novembre 1254, 


Décrète : 

Art, fer, — L'article fer du décret du 27 octobre 1943 définissant 
les conditions de contrôle de l'appellation « Muscat de Lunel » est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Seuls ont droit à l'appellation contrôlée « Muscat de Lunel » 
les vins qui, répondant aux conditions ci-après spécifiées, ont été 
révollés sur Je terriloire des communes de Lunel, Lunel-Viel, 
Verargues et Saturargues, à l'exclusion des terrains qui, par la 
nature de leur sol ou leur situation, sont jimpropres à produire 
ke vin de l'appellation. 

« Les limites de l'aire de production ainsi définie seront repartées 
sur le plan cadastral des communes intéressfes par les experts 
désignés par le comité directeur de l'institut national des appel- 
lations d'origine et le tracé établi par leurs soins sera, après appro- 
bation par l'institut national des appellations d'origine, déposé dans 
les mairies des communes in'éressées », 

Art. % — Le ministre de l'agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
biique française. 


Fait à Paris, le 15 juillet 1955. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURDET, 





++ 


Décret du 15 juillet 1955 relatif aux appellations contrôiées 
« Aloxe-Corton », « Corton », « Corton-Chartemagne » et « Charic- 


magne ». 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, 

Vu ia loi modifiée et complétée du 1er août 1905 sur la 2 es 
des fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications 
des denrées alimentaires et des produits agricoles; 

Vu la loi modiliée et complétée du 6 mai 1919 sur la protection 
des appellations d’origine ; 

Vu les articles 20 et suivants du décret du 30 juillet 4925 relatif 
au marché du vin et au régime économique de l'alcool; 

Vu la loi du 13 janvier 1938 complétant les dispositions du décret 
du % juillet 1995 sur les appellations contrôlées, modifiée pur la loi 
du 3 avril 1942; 
Vu le décret du 3 avril 1942, complété par le décret du 21 avril 
1958; 

Vu le décret du 11 mars 19% définissant les conditions de contrôle 
de l'appéllation « Aloxe-Corton », modifié par le décret du 
30 décembre 1942; 

Vu le décret du M juillet 1937 définissant les conditions de 
eontrôle des appellations « Corton », « Corton-Charlemagne » el 
« Charlemagne », modifié per le décret du 30 décembre 1942; 

Vu les délibérations de l'institut national des appellations d'ori- 
gine des 4 novembre 1954 et 2 février 19%5, 


Décrèle : 

Art. er. — La liste des parcelles figurant à l’article 1# du décret 
du 3% décembre 1942 modifiant le 4 t du 11 mars 198 délinis- 
sant les conditions de contrôle de l'appellation « Aloxe-Corton » 
est modiliée ainsi qu'il suit en ce concerne la commune de 
Ladoix-Serrigny : 

« La Maréchaudes, nes 1 à 17; la Tope-au-Vert, mes 294 à 407; la 
Coutière, nos 410 à 421: les Grandes-Lollières, nes 425 à 439; les 
Petites-Lollières, ne 460 à 482; les Lollières, nos 484 à 494; les 
Passes-Mourottes, nos 720 et 721; le Rognet-et-Corton, nes 564 à 57% 
579 à 584. 587 à 591; les Vergennes, nes et 409 », 





-_«) tue 


# 


te VE 


Le 


Le 


Déc 








rôlée 


ssion 


s des 


ction 


1948 ; 
s de 


igine 


sant 
» est 


1€] » 
| été 
Viel, 
r Ja 
luire 


rtées 
perts 
ppel- 
ppre- 
dans 
tion 
\épu- 


dices 
aric- 


ssion 
tions 


‘tion 
latif 


écret 
a Joi 


avril 


trôle 
du 


de 
s el 


l'ori- 


‘cret 
inis- 


, de 





Lancé 





= 


Juillet 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


7339 


ER, 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





art. 2 — La liste des arcelles figurant à l'article 1 du décret 
du à décembre 1942 modifiant le décret du 31 juillet 1937 définis. 
sant les conditions de contrôle des appellations « Corton », « Cor 
ton-Cherlemagne » et « Charlemagne » est modifiée ainsi quil 
suit en ce qui concerne la commune de Ladoix-Serrigny: 
« Appellation Corton: 

« l'our les vins rouges et blancs, sec'ion E: 

« lx3 Vergennes, n°s 408 et 409; 

« le Bois-de-Vergennes, n° 563; 

. |» Rognet-et-Corton, nes 56% à 577, 579 (3/4), 580 à 583, 
les Larierres, n° 6x7. 
ippellation Corton-Charlemagne : 
<ection E: le Rognet-et-Corton, nes 578, 578 (1/4), 554 (1/8), 585, 
1 291 ». 
t. 3. — Le ministre de l'agriculture est chargé de l'exécution 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
e française. 


\ Paris, le 15 Juillet 1955. 


584 (7/8); 


47 , 


| FDGAR FAURE. 
Par le président du conseil ées ministres: 
Le nunistre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET. 
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Décret du 15 juillet 1955 concernant l'appellation contrôlée 
« Côtes de Bergerac ». 


— 


Le président du conseil des ministres, 
ir le rapport du ministre de l'agriculture, 

\u la loi modiiée et complétée du 1% août 190% sur la répression 
des fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications 
des denrées alimentaires et des produits agricoles ; 

Vu la loi modifiée et complétée du 6 mai 1919 sur la protection 
des appellations d'origine; 

Vu les articles 20 et suivants du décret du 90 juillet 1925 relatif 
au marché du vin et au régime économique de l'alcool; 

Vu la loi du 13 janvier 1938 complétant les dispositions du décret 
du :» juillet 1995 sur les appellations contrôlées, modifiée par la loi 
du 3 avril 1942; 

Vu le décret du 3 avril 1942, complété par le décret du 2 avril 
4%; 

Vu le décret du 11 septembre 19%, modifié par les décrets des 
46 mars 193 et 20 juin 197; 

\u la délibération de l'institut national des appellations d'origine 
des vins et eaux-de-vie en date du 2 février 19%, 


Décrète : 


art fer, — L'appellation d'origine contrôlée « Bergerac supérieur » 
delinie par les décrets des 41 septembre 193%, 16 mars 1913 et 
23 juin 1947 est remplacée par celle de « Côtes de Bergerac ». 

Art. 3, — Le ministre de l'agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
biique française. 

Fait à Paris, le 15 Juillet 1955. 

EDGAR FAURE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le nunistre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET. 
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Décret du 15 juillet 1955 concernant les vins à appellations contrôlées 
« Brouiily » et « Côte de Brouiily ». 





Le président du conseil des ministres, 


sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

\u la loi modifiée et complétée du 1er août 1905 sur la répression 
des fraudes dans la vente des marchandises et des falsilications des 
denrées alimentaires et des produits agricoles; 

Vu la lot modifiée et complétée du 6 mai 1219 sur la protection 
ces appellations d'origine ; 

Vu les articles 20 et suivants du décret du 30 juillet 1935 relatif 
au marché du vin et au régime économique de l'alcoo); 

Vu la loi du 13 janvier 1933 complétant les dispositions du décret 
du 0 juillet 1935 sur les appellations contrôlées, modifiée par la loi 
du S-avril 1942; 

a S. le décret du 3 avril 1952, complété par le décret du 21 avril 

M8: 

Vu les décrets du 19 octobre 1928 définissant les conditions de 
contrôle des vins à appellations « Brouillys et «Côte de Brouilly»; 

Vu la délibération de l'institut nalional des appellations d'origine 
en date du 2 février 1955, 


Décrète : 

Art. fer, — L'article 1er du décret du 19 octobre 1938 définissant 
IS conditions de contrôle de l'appellation « Brouilly » est modifié 
ainsi qu'il suit: 

«Seuls ont droit À l'appellation contrôlée « Brouilly» les vins 
rouges qui, répondant aux conditions ci-après, ont été récoltés sur 
le terriloire des communes suivantes: Odenas (sections B, C et D), 





Saint-Léger (sections A, B, D et E), Quincié (sections D et E), 
Cercié (seciions A, et C), Charentay ections A et H), Saint- 
Etienne-la-Varenne (sections M et 1), à l'exclusion des terrains qui, 
par la nature de leur sol ou leur situation, sont jimpropres à pro- 
duire le vin de l'appellation. 

« Les limites de l'aire de production ainsi définie seront reportées 
sur le plan cadastral des communes intéressées par les experts dési- 
gnés par le comité directeur de l'institut national des appellations 
d'origine et le tracé établi par leurs soins sera, après approbation 
par l'inslitut national des appellations d'origine, déposé dans les 
inairies des communes intéressées. » 

Art. 2, — L'article {+ du décret du 19 octobre 1928 définissant les 
condilions de contrôle de l'appellation « Côle de brouilly » est modifié 
ainsi qu il suit: 


« Seuls ont droit à l'appellation contrôlée « Côte de Brouilly » les 


vins rouges qui, répondant aux condilions ciaprès, ont élé récol- 
sur les territoires des communes suivantes: Udenas (section A), 
Saint-Léger (sections C et E), Cercié (section C) et Quinecié (see 


tion D), à l'exclusion des terrains qui, par la nature de leur set ou 
leur situation, sont impropres à mroduire le vin de l'appellation 

« Les limites de l'aire de production ainsi définies seront repor 
tées sur le plan cadastral des communes intéressées par les experts 
désignés par le comité directeur de l'institut national des appella- 
tions d'origine et le tracé établi par leurs soins sera, après appro- 
bation par l'institut national des appellations d'origine, déposé dans 
les mairies des communes intéressées. 

« Les vins qui, produits sur l'aire de production alns! définie, 
figurent en outre dans le classement de crus homologués par l'insti- 
tut national des appellations d'origine, auront seuls le droit d'ad- 
joindre, à l'appellation « Côte de Brouilly» soit le nom de leur cli- 
mat d'origine, soit l'expression « premier cru »s, soit l’un et l'autre, 
à !1 condition que les vins répondent aux prescriptions particulières 
ci-dessous précisées. 

« Le nom du climat d'origine devra être placé après celui de 
l'appellation communale et être imprimé en caractères identiques. » 


Art. 3. — L'article 2 du décret du 19 octobre 1938 définissant les 
conditions de contrôle de l'appeliation « Côte de brouilly » est modi- 
flé ainsi qu'il suit: 

a Les vins avant droit à l'appellation contrôlée « Côte de Brouilly s 
devront provenir des cépages suivants, à l'exclusion de tous autres: 

« Gamay noir à jus blanc, pinot noir, pinot gris. 


« L'usage local d'incorporer dans les vignes destinées à produire 
le vin rouge un certain nombre de plants blancs, pinot blanc et 
chardonnay, dont le pourcentage peut s'élever à 15 p. 100, reste 
autorisé. 

« A partir de la récolte 1959, tout producteur de vin À appella- 
tion d'origine « Côte de Brouilly » possédant dans son ne er coque 
des parcelles situées dans l'aire délimitée contenant des hybrides ne 
pourra revendiquer le droit à l'appellation « Côte de Brouilly », 


Art. 4. — L'article 3 du décret dun 19 octobre 1938 définissant leg 
conditions de contrôle de l'appeMation « Côte de Brouilly » est coin- 
plété ainsi qu'il suit: 

« Les vins pour lesquels aura été réclamée l'adjonction soit 
du nom de climat d'origine, soit de l'expression « premier cru », 
soit de l’un et de l'autre, à celui de l'appellation contrôlée, devront 
provenir de moñts contenant au minimum et avant tout enrichis- 
sement 193 grammes de sucre naturel par litre et présenter après 
fermentation un degré alcoolique minimum de 11°. » 

Art. 5. — Le ministre de l'agriculture est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET, 
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Décret du 15 juillet 1955 
concernant l'appellation contrôlée a Côies du Rhône ». 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture, 

Vu la loi modiflée et complétée du 1e août 1905 sur la répres- 
sion des fraudes dans la vente des marchandises et des falsifl- 
cations des denrées alimentaires et des produits agricoles; 

Vu la loi modifiée et complétée du 6 mai 1919 sur la protection 
des appellations d'origine ; 

Vu les articles 20 et suivants du décret du 20 juillet 1995 relatif 
au marché du vin et au régime économique de l'alcool; 

Vu la loi du 13 janvier 1938 complétant les dispositions du décret 
du 30 juillet 14935 sur les appellations contrôlées, modifiée par ia 
loi du 3 avril 1952; 

Vu le décret du 3 avril 1942, 
21 avril 1948; 

Vu les décrets du 19 novembre 1937 définissant les conditions 
de contrôle de l'appellation « Côtes du Rhône », modifiés par les 
décrets des 10 juillet 1948, 9 février 1954 et 8 décembre 195; 

Vu la délibération de l'institut national des appellations d'origine 
en daie du 4 novembre 19%54, 


complété par le décret du 
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Décrète : 

Art for, — Le premier alinéa de l'article 3 du décret du 19 nuvemn- 
tre 197 définrsant bes conditions 6e contrôle de t'apgellalion 
d'orig he « La , du Riuône » est moditié ainsi qu ii suit: 

« Les vins a'ant droit à l'appella'‘ion contrôle « Côtes An Rhône » 
devront proveur de monts contenant avant tout enrichissement et 
au vmiviuum 187 grammes de sucre naturet par litre et présenter 
après fermentation un degré alcoolique minimum de 119 ». 

art, 2, — Le tableau « rendements figurant à l'arlcle fer du 
décret du $S décembre 134 Csl IOdINIE àüùiniSsi qu H sul: 

. Ste Î 

. ! ‘ Hhéme, 19 novembre 127: 0 1! tolitres: 

CR. tu Hiône suivi du nom du dépariement, 19 nwembre 1997 : 
on ‘ e 

art. % — Le ministre de l'agriculture est chargé de l'exécution 
du ! t décret, qui sera publié au Journai u[hiciel de la Répu- 
b j'u [rat i 0 

Fait à Par le 15 juillet 1955 

Lbuiaïr FALUE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le munistre de l'agriculture, 


JAN SUN TMET, 
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Décret du 15 juillet 1955 concernant le rendertent res vins 
de certaines apprilalions contrôless we la Céie-ù 07. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Fl'agricu'ture, 

Vu la lot modifiée et complétée du ter poût 190% eur la répression 
des finudes dane La vemie des marchandises et des faisiflicuouons des 


denrées alimentaires eï des produits agricoes; 
Vu La li mxdiliée el complétée du 6 imar 1919 sur la pro'ection 
des appellations d'orgine, 


Vu les ur'iches 90 el uivants du décret du 0 juillet Co relatif 
au marché du vin et au régime économique de l'alcool ; 

Vu La Loi du 43 janvier 1438 complétant les dispositions du décret 
du %0 juillet 145 sur les appellations contrôlées, modifie par la loi 
du 3 avril #12 

Vu le décret du 3 avril 1942 complé'é par le dé’ret du 21 avril 
192; 

Vu les décrets des 11 seplembre et 8 décembre 1926, 31 juillet et 
Q septembre NOT, 11 mars AUS, 13 juin 199 et 15 wciobre 19:17 
co amt certaines appellations contrées de Ja Côte-d'Or, 
miodihiu par les décrets des 16 mars 1953 et 8 décembre 194: 

Vu ta délibération de l'institut national des aypella'ions d'origine 
en date du 2 février 1%:5, 


Déc 1 le: 

Art fer, — L'article #4 des déerets définissent les conditions de 
Controle de ppesla tion 
Gevrey-Chambertin,  Nulis-Saint- 
Georses, Pominari, Vosue-Rommance (docrets du 11 septembre 1956), 
Fixin, Mi Saint-Denis, Pernand-Verzr'esses, Santenay, Savigny, 
Vougeot (décrets du 8 dé embre 1936), Volnay (décret du 9 seplesmn- 
bre 193), Auxey-Durcsses, Bagny, Chassagne-Montrachet, CUhehly- 
les Marangee, Chorey-les-Beaune, Cole-de-Ferune, Cote de-Heaune- 
Villauves, beziz s-Maranges, Lado;x, Meursoult, Monthéhie, Poligny- 
Montrachet, Saint-Awbin, Sammpigny-les-Maranges, vins fins de ja 


Beaune,  Chamboïle Musigny, 


Côte de Nuits lécrels du 31 juillet 1937), Aloxe-Corton (dévret du 
fl Opmars ON), saint lumiin (décret da 95 artobre 99:7, la R ina- 
née, la Tache, Ricoebours, Roman e Couti, Rormanée-Saint-Vivant, 
Musguv tdécrets du 11 seplembre 1435), Bonacs-Mares, Clos de la 
toche, € x lens tdéervis du 8 d mire 1936), Chombertin, 
Cham s de Mèze, Chapele-Chambertin. Charmes-Chamber- 
fin où Mazoyôres Chamberün, Grotte-Cham'ertin, Latricière-Cham- 
be . Ma hambheriin, Ruenotles Chambertin, Clos de Vougeot, 
t Û X, ürand-Evhezeaux, Charlemagne, Corion, Corlon-Charie- 
mazn Chevalier Montra het, Bâlard-Moniractet, Monirachet 
(décrets du A julilet 1937), Mienvenues, Bâätard-Montrachet, Crivts- 
Häturd M ichet (de-‘ret du 13 juin 19%) 
est complété ainsi qu'il suit: 

« Lorsqu'un récollant revendique dans sa déclaration de récoite 


le bündilre de piusicurs appe lations d origine contrü ée, le rende- 
ment à l'hevtare déclaré pour l'une quelronque de ces appellations 
ne pourra excéder celui dé‘laxt pour une autre appellation d'un 
VIN ue mure malure blanc, rosé, rouge) dent le plafond de rende- 
ment est cunérieur À celui de 1: ppellation considérée, sauf jueti- 
fleation re‘onnue valable par l'institut national des appellations 
d'origine après enquite. » 

Art, 2, — Le ininistre de l'agriculture est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Républi- 
grue française 

Fait à Paris, le 15 juil'et 1955, 

EUGAR FAURE. 
Par le présihlent du conceil des m'nisires: 
Le vuinistre de l'agriculiure, 
JEAN SOUMET. 





++ 
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Décret du 15 juwiilet 1955 ret2tif aux appellations contrôlées « Ber. 
gorac », « Bordeaux », « Enire-Deux-Mers », « Touraine » et 
« Coieaux du Layon ». 





Le prési'ent du conseil des ministres, 


1 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu la loi modiflée et complétée du fe août 190% sur la réprescion 
des frawies dans la vente des marchand'ses et des faisiicali 
des durées alimentaires et des produits agrivoles; 

Vu la loi modifife et comypiélée du 6 mai 1919 sur la protection 
des appelaiiuns d origs.ne; 

Vu jes articles 20 et suivants du décret du 4 juillet 1935 relatif 
au mur: du vin el au rég'ine économique de ! alcool; 

Vo la loi du 13 jenvier 1938 complélant les dispositions du décret 
du :#) juillet 1:45 sur les appellations conirôices, modifie par ja 
lui du 3 avril 19:12: 

Vu le décret du 3 avril 1952, 
195; 

Vu les décrets pris en application de l'artic'e 21 du décret-loi du 
30 juidet 1455 définissant les condilions de contrôle des vins à appel- 
lation contrée ; 
rations de l'institut nalional des appellations d'eri 
:s 9 novcinbre 19.0, 29 juin 1953 el 2 février 155, 


comp'éié par le décret du 21 avril 


Décrèle : 


art. fer, — L'article 3 du d'cret du 11 seutembre 1956 relatif à la 
doinition de l'appeualion contrôtée « Bergerac », Imodilté par l'arti- 
cie 15 du décret du 15 1nars 1943, est compilé ainsi qu'il suil: 


« Le nom de « Côle de Saussignac » pourra être adjoint à celui de 
« bergerie » pour les vins blanrs obtenus sur le territoire délimité 
des conunmunes de Soussignac, Gageac-Rouillac, Monestier et Razac- 
de-Saussignac, à condition qu'ils proviennent de moûts contenant 
avant tout enrichissement ©" concentration et au  minimunra 
212 grarnmes de sucre par litre et qu'is présentent après fermen 
tation un degré alvoolique minimum de 1:°5 d alcool total (acquis 
et en puissance) dom île d'alcool acquis. 

a Le nom de « Côûle de Sanussignac » devra être placé après cell 
de « Fergcrac » et jimpriimé en caractères dont les dimensions, 
aussi bien en hauteur qu'en largeur, ne devront pas dépasser celles 
des caractères de l'appellétion d'urigine « Bergerac ». 


Art. 2 — L'ariitle 3 du décret du 14 novembre 19% relatif à la 
définition de l'aprellation contrôlée « Bordeaux »+, modifié par l'ar:i 
cle 8 da décret du 16 mers 1953 et par l'article 2 du décret du 


10 août 1%5%, esl compiéié ainsi qu ii suit: 

e Le nom de « Haut-Benauge » pourra être adjoint à celui de 
« Rorieaux » pour les vins blancs oblenns sur le territoire délimité 
des conmunes d'Arbis. Cantois, E<cons-ans, Gornac, Ladaux, Mou- 
rens, Saint-Fierre-de-Bat, Soulignac et Targon, à condition qu'ils 
aient été produits par les seuls cépages éeimillen, sauvignon et riu-- 
cadele dans la liouie d'un rendement maximum à l'heciare de 
#3 hectoiitres, qu'ils proviennent de moûts contenant avant toul 
enrichissement où con-entraltion et au minim'm 195 grammes de 
sucre par lire et qu'ils présentent après fermentation un degré 
alcoo'ique minimum de 11°5 d'aicoul acquis. 

« Le nom de « Côtes de Castillon » pourra étre adjoint à celui 
de « Bordeaux » pour les vins rouges obtenus sur le territoire de 
mité des communes de Castillon, Saint-Magne, Belvès, Saint-Genrs, 
Cardezan, Saint-Phitippe-d'Aiguilhe, les Salles et Sainte-Coe ombe, à 
condilion qu'is aient élé produits dans la limite d'un rendement 
maximum à l'héclare de 40 hectolitres, qu'ils proviennent de moûts 
contenant avant tout enrichissement ou concentration et au mini- 
muin ÎS7 grammes de sucre par litre et qu'ils présentent après fer- 
men'alion un degré alcociique mimmum de 11° d'alcool acquis. 

« Les vins des « Côtes de Castillon » ne pourront être mis en cir 
cu'ation sans un cerlificat de qualilé exigib'e pour la délivrance des 
pièces de rogie el délivré après déguslation, et s'il y a lieu analvse, 
par une commission de dégustaleurs agréés par l'institut national 
des apnellations d'origine sur proposition du syndicat viticole des 
Cotes de Castillon. 

« Il ser fait mention de ce certificat sur les pièces de régie déii- 
vrées pur l'administration des contributions indirectes. 

« \n règement inlérieur du syndicat, approuvé r l'institut 
national, déterminera In procédure à suivre pour la délivrance du 
cerlilicat de qualité. 

« Les nome de « Haut-Benauge » et « Côtes de Castillon » devront 
tire placés aorès celui de « Bordeaux » et imprimés en caracteres 
dont les dimensions, aussi bien en hauteur qu'en largeur, ne devrant 
pis dépasser celies des caractères de l'appellation d'origine « Br 
deaux ». 


Art. 9%. — L'article ? du décret du 4 juillet 19937 relatif à ;2 défl 
nilion de l'appellalion contrôlée « Entre-Deoux-Mers », modifié por 
l'article 9 du décret du 16 mars 1943 et par l'articie ? du décret 
du 73 septembre 19%53, est comp'été ainsi qu'il suit: 


« Le nom de « Haut-Benauge » pourra étre adjoint à celui 
d' « Entre-Deux-Mers » pour ies vins blancs obtenus sur le lerritire 
délimité des communes d'Arbis, Cantois, Esconssans, Cornar, 
Ladaux, Mourens, Saini-Pierre-de Bat, Soulignac et Targon, 
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Le nom de « Haul-Benauge » devra être plaré après celui 
L[ntre-Deux-Mers » et impriiné en caractères dont les d'mei- 
aussi bien en havieur qg'i'en largeur, ne de:ront pas dépas- 
es des caractères Ge l'appellation d'origine « Entre-Deux- 


\ 
art 4 — L'article 3 du décret du 18 février 199 relalif À la 
4 jun de l'appellaïion conirüivce « Loleaux du Layon » tsl cotmu- 


ainsi qu à sui: 
Le nom des communes de BReaulieu-sur Lavon, Faye d'Anjou, 
+<ur-Layon, Kochefort, Saint-Aubin-de-Luigni saint-Lamn- 
er! du-Laltay pourra être adjoint à celui de « Cotcaux du Laon » 
es vins blancs obtenus sur le territoire dflunité de ces corn- 
es, à cond.lion quiis proviennent de moûts conlenan: avant 
! enrichissement 221 grammes de sucre naturel par iitre et 
sentent après fermentation un degré alcanolique minimum 


d'alcool loial (acquis et en puissance) dont 12° d'alcool 


Le nom de ces communes devra être placé après celui de 
ix du Lavon » et imprimé en caractères dont les dimensions, 
, 4 


en hauteur qu'en largeur, ne devront pas dépasser celles 


ères de l'appetialion d'origine « Coteaux du L von », 


— L'article 3 du décret du 2% décembre 193% relatif À Ja 
\ de l'anpeilalon contrôükfé « Touraine » el compléls ainsi 
1 


Le nornm d'Arnboise pourra être adjoint À celui de « Toura'ne » 

[ les vins obtenus sur le terriloire dil'railé ces communes 

mhoise, Chargé, Mosnrs, Nazelles, Pocé-sur-Lisse, Cangey, Lime- 

et sant-Ouen, à condition qu'ils aient été obtenus avec l'encé- 
nt suivant. 


« Vins blancs: pineau de la Loire; 
« Vins rouges et rosés: côt, gamay, cabernet, 


«* in outre, les vins blancs devront provenir de moûts contenent 
avant tout enrichissement 178 grammes de sucre nalurel par litre 
° césenter après fermentation un degré alcoolique rnininum de 

l'alcool acquis. Les vins rouges el rosés devront prorenr de 

{ mtenant avant tout enrichissernent 170 gramme=< de sucre 
ro] par litre et présenter après fermentation un degré a'cocli 

ninimum de 10° d'alcool arquis pour les vins rosés el de %) 
« wl acquis pour les vins rouges. 

Le nom de Mesland pourra être adjoint à celui de « Touraine » 
rour les vins @btenus eur le terriloire délinilé des communes de 
Mesland, Monteaux, Onzain, Chambon, Molineuf et Chouzy, à con- 
d'iion qu'ils aient été obtenus avec l'encépagement suivant : 

« Vins blancs: pinceau de la Loire, sauvignon; 

« Vins rouges et rosés: côt, gamay, cabernet 

« En outre, les vins blancs, rouges et rosés devront provenir de 
moûts contenant avant tout enrichissement 1:3 grammes de sucre 

urel par litre et présenter après fermentation un degré aïcoo!ii- 
que ininimum de 10°5 d'alcool acquis pour les vins blancs et rosés 
el ie d'alcool acquis pour les vins rouges. 

Le nom d'Amboise ou de Mesland devra être placé après celui 
de « Touraine » et imprimé en caractèr2s dont les dimensions, aussi 
ben en hauteur qu'en largeur, ne devront pas dépasser celies des 
caracteres de l'appellation d'origine « Touraine ». 

Art. 6. — Le ministre de l'asricullure est chargé @e l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jwurnal ofjicucl de la Répubii- 
qyue française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1955. 

Eocan FAUrS. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le nunistre de l'agriculiure, 
JKAN SOURDBET. 








—+<0+ 


Application des dispositions du décret n° 54-1137 du 13 novembre 1954 
et du détret n° 55-668 du 20 mai 1953 relatives aux distilieries 
G'aicoo! de betteraves. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l'agriculture, 


Vu le décret ne 53-703 du 9 août 1953 pris en exécution de l'article 7 
dla loi n° 53-611 du 11 juillet 193; 

Vu le décret no 51-202 du 23 février 1954 portant application de 
l'arlicle 4 du décret précité ; 

Vu le décret ne 54-1137 du 12 novembre 1954 relatif au prix de la 
leilerave et portant diverses dispositions concernant les distilleries 
d “icool &e betteraves et les cultures de remplrcement ; 

Vu la décision du 4 juin 1954 relative aux abandons et cessions 
des droils de production d'alcool de betteraves pour la campagne 
121-1955, et aux nouveaux droits de production pour celle même 
campagne ; 

Vu l'arrêté du 1% octobre 1954 fixant le montant des indemnités 
onnnes anx distilleries el sucreries-distilleries pour réduction ou 
Suppression d'alcool de belieraves (campagne 193 1954) ; 


LE 
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Vu le décret n° 55-668 du 20 mai 1955 relatif à la production bette 
ravière ; 

Vu les arrêtés des 6 et 20 juin 1955 relatifs aux fermetures de 
distilleries d'alroo!l de belleraves et aux iidermnilés réconnués pour 
ressation définitive d'activité ; 

Vu l'avis de la commission consultative des alcools, 


Arrélent : 


Art 197, — Son! supprimées à compter de Va campagne 1955-1956, 
les distileries d'alcool de bLelléraves dont les uuins sui\ieul: 

Distillerie de Montierchaume (Indre) 

bisti, rie d'Alennes-les Marais M: d). 


Distillerie de Celle ur-Belle (Deux-Sévres). 
Disliilerie des Ande:ys (Eure). 

Distillerie ce Fanuvi v (Côte-d'Or). 
bistuillerie de Gen'is {Coie d'ür;. 

Dislj''er,e de Varanges (Côte-d'Or). 


Histillerie d'Arc-sur-Tille (Côte-d'Or). 
L'ishullerie de Mamers (Sarthe). 


Art. 2 — Le montant des indemnités dues aux distil'eries 6nnmé- 
rées à l'article fr s'élève à 1.198. 037.900 F pour un volume d'aleool 
supurimé de 161924 heclolltres 

Le tabloan annexé an présent arrêté précise le montant des indem- 


nités revenant à chaque disli lateur intéressé (1). 


Art. 9 Sont considérées comme distilleries éloignées des sncre- 
ries, aux termes de l'arlic.e 1 du décret n° 55-068 du 20 mai 1%%, 
les usines ci iprès : 

histillerie de la rfsion de ChAlons-Morains-le Petit (Marne). 

Distilorie du Gätinais, à Châätillon-Co ignw Loire! 

Pistilierie de Forges d'Annis (Charente Marilime). 

Distillere de Dinan ôtes du Nord). 

Listilerie de Bourgcts (Cher). 





art, 4 — Un arrté ullérienr sera pris avant la campagne bette- 
ravière 1956-1957 en re qui concernée la distillerie de Rexpoëde, 


art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques et 
le ministre de l'agriculture sont « rés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent arrélé, qui sera publié au 
Journal ojliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 juillet 1955. 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURLET, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le direrteur du cabinet, 
PIENRE BRSSK, 
(1) Le tableau ci-dessns visé peut être consult# an ministère de 
gricuiture, direction de la production agricole, 78, rue de Varenne, 


l'i 
et au service des alcoo!:, 11, rue de l'Echelle, à Paris. 


a ————"———— (D É- 





Commission régionale agricola de conciliation de Lyon. 





Par arrêté du 42 juillet 195, ont ét4 nommées pour deux ans 
Mmeimbres de la Commission régionaie agricole de conciliation compé- 
leu'e pour la Grconseriphüon de l'inspecion divisionnaire des lois 
sociies en agricuilure de Lyon (Ain, Ardèche, Drôme, Isère, Loire, 
Rhô: », Savoie, Hauic-Savoie) el dont ie siège est à Lyon, les per- 
sSunihies de-ignées Ci-aliés: 


1o L'inspecleur divisionnaire des lois encialtes en agriculture de la 
région de Lyon, ou son représentant, pm lent; 


2 L'in-pecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre 
de la 12e circons ripijon (Ain, Ardèc 1e, brome, Isère, re, lHiau!te- 
üre, Rhône, Savoie, Haute-Savoie), ou son réprésentant; 


3o L'ugénieur en chef, directenr des Services agricoles ‘dm Rhône 
ou, à délau!, l'ingénieur en chef, directeur des services agriroles de 
lun des départements de la circonscription divisionnaire de l'inspec- 


Uon des lois sociales en agriculture de Lyon, 


fo Keprésentants des employeur: 
Merubres titulaires : 
ut rlorent Nove-Josserand (FN SF A... 
M. Sylvain Haconnier !F, N. $S. K. 4.) 
M, € ice id FN S E. A 
Lorsque le conflit exarminé concerne la calégorie des cadres, est 
adjoint à la commis n, en qu é de meinore Uiuiaire ; 
M Goslon Reynaud (F. N. S. E. A.). 
Membres suppléants: 


M. Albert Peju fviliculiure) (F. N. S. E. A). 
et 


M. Jean Fa:connet (horuculure pépinières) (F. N. S, E. A.). 
M. Füouard Piquant (éxpluilations forestières) (F. N. S. E. A.) 
M. Mennif Aurion (organismes pro'essionne!s) (F. N. S. E. À je 


f 
M. Pau! Farge lentrenrises de ba‘tase UN EE BE. à 
M K »bert ü ntaigl \UuTYOU;ICUIUrE) F,. N, S.-E, À ). 

















7342 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


22 Juillet 1%; 








_— — —————- — 


l'euvent être appelés à siéger en qualité de membres suppléants, 
borsque le conflit examiné concerne la catégorie des cadres: 

M. Paul Pilotaz (exploitations agricoles) (F. N, S. E. A.). 

M. Henri Morandat (organismes professionnels) (F. N. S. E. A.). 

Le hKeprésentants des travailieurs: 

Membres Ululaires 

M. Hobert Serviat (C. G. T.) 

A Alex Janin (( G T.-! 0 ) 

M. Antoine Charvoillin (C. F. T. C.). 

Lorsque le conflit examiné concerne la catégorie des cadres, est 


@djoint à la commission, en qualité de membre titulaire : 

M. Jean-L1 Schlumitberger (fédtralion des cadres C. G. A.). 

Membres suppléants: 

M. Pierre Martin (viticulture) (CG. G. T.). 

M. lenri Baslia (jardinage) (C. G. T.), 

M. Marcel Curinier (po ilture) (C. G. T.-PF. O.). 

M. Pa Edouard (pé] tres) (C. G. T.-F, O.). 

M. tlie P lon (organismes professionnels (C, F. T. C.). 

M. André Thillet (arboriculture) (C. F. T. C 

leuvent être appelés à siéger en qualité de membres suppléants, 
l iue 1e ( | examiné « erne la catégorie des cadre 

A1. Ary Geoffray (organismes professionnels) (fédération des cadres 
RC 

M. 1 1 Jacquet {organismes professionnels) (fédération des 
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Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 20 juin 1935, sont nommés À l'emploi d'agent 
technique aes eaux et forêts les candidats bénéticiaires de la légis- 
lation sur les emplois réservés et les candidats civils dont les noms 
suivent: 


a) Elèves réguliers diplômés de l'école primaire de sylviculture 
des Barres. 


M. Baveux (Gérard-Just-Ernest), maréchal des logis, 6° régiment 
de dragons, 2° escadrun, à Besançon (boubs), est nommé agent 
technique des eaux et lorèts de 1° échelon au Moutoux (Jura), 
triage ne 62, inspection des eaux et forèls de Poligny. 

M. Carrere (Claude-Jean-Marie-Xavier), maréchal des logis, 12° R. A. 
A. CU. 9 batterie, quartier Caffareili, à Toulouse (Haute-Garonne), 
est nommé agent technique des eaux et forêts de premier échelon 
à éavarnie (Hautes-Pyrénées), triage n° 1%, inspection de reslaura- 
bon des terrains en montagne. 


b) Elèves libres diplômés de l'école primaire de sylviculture 
des Barres. 


M. Mangin (Jacques-Pierre), à Nogent-sur-Vernisson (Loiret), est 
nommé agent technique des eaux et forêts de 1er échelon à Aogent- 
sur-Vernisson (Loiret), école forestière des Barres. 

M. Collin (René-Bernard), état-major, 2° brigade d'artillerie 
antiaérienne, 17, cours Gambetla, à Aixen-Proveme (Bouches-du- 
Rhône), est nommé agent technique des eaux et forêts de fer éche- 
lon à Lus-la-Croix-Hauie (Drôme), triage n° 48, inspection des eaux 
el forûis de Die, 

M. Bauchonnet (Pierre-Hugues), école d'application du train à 
Tours (Indre-et-Loire), est nommé agent technique des eaux et 
forêts de ter échelon à ChAâleauneuf-Val-de-Rargis (Nièvre), maison 
forestière des Grands-Bois-de-Bellary, triage n° 59, inspection des 
eaux el forts de Nevers-Nord. 


€) Candidats au titre des emplois réservés bénéliciaires de l'article 3 


du décret du 10 Juillet 1947. 


D 320. — M. Le BRoëdec (Marcel-Jean), 11 bis, avenue de la Ter- 
rasse, à Juvisy-sur-0rge (Seine-et-Oise), est nommé agent technique 
des eaux et forêts de {7 échelon à Illeville-sur-Montfort (Eure), mai- 
son forestière des Terres-Cauvin, triage n° 60, inspection des eaux et 
forêts d'Evreux. 

D 187, — M, Courbier (Elie-Joseph), à Anjou (Isère), est nommé 
agent technique des eaux et forêts de fer échelon à Saint-Sauveur- 
des-Pourcils (Gard), maison forestière de Saint-Sauveur, triage n° 25, 
inspection des eaux et lorèts de Nimes-Sud. 


d) Candidats bénéficiaires de la législation sur les emplois réservés. 


C 17. — M. Pascal (Aimable Théofred), à Mauras, par Lespéron 
{Ardèche}, est nominé agent technique des eaux et forèts de {er éche- 
lon à Saint-Andéoi-de-Fourchades (Ardèche), maison foreslière des 
Ollières, triage n° 92, inspection des eaux et forêts de Privas, 

C 18, — M. Blanc (Prerre-Henri), à Piolens (Vaucluse), est nommé 
agent technique des eaux et forûts de fr échelon à Saint-Agnan- 
de (Drôme), Wriage n° 13, inspection des eaux el Iuèls de 

alence, 





C 19. — M. Micoud (Gabriel-André), à Vercheny (Drôme), e:: 
nommé agent technique des eaux et forêts de 1° échelon à Per, 
(Ain), triage ne 47, inspection des eaux ei forêis de Nantua. 

C 20. — M. Percin (André), à Roussillon (Saône-et-Loire), e:t 
nommé agent technique des eaux et forêts de 1er échelon à Echalx 
(Ain), triage ne 27, inspection des eaux et forèts de Nantua. 

C 9%. — M. Mercourt (André), à Sermaize-les-Bains (Marne), route 
de Cheminon, est nommé agent technique des eaux et forêts de 
4 échelon à Cheminon (Marne), maison forestière de la Los 
Colotte, triage n° 78, inspection des eaux et forêts de Châlons sr. 
Marne. 

C 22 — M. Perrin (Luc-Ernile-Auguste), 149, cours Berriat, À 5e. 
noble (Isère), est nommé agent technique des eaux et for: 

{er échelon à Saint-Pierrc-de-Chartreuse (Isère), maison foreslièr 
la Côte-du-Moulin, ne 3, triage n° 22, inspection des eaux et forêts de 
Grenoble-Nord. 

C 96, — M. Godrie (Jacques-Henri-André), 54, rue fenri-Barbus:se, 
à Gagny (Seine-et-Oise), est nommé agent technique des eaux ct 
forêts de 1er échelon à Esparron-la-Bâlie (Basses-Alpe<), maïson fore:. 
tière d’Esparron, triage n° 64, inspection des eaux et forêls de =;: 
teron. 

C 27. — M. Pevraud (René), 33,erue Chanzy, à Périgueux (Dar. 
dogne), est nommé agent technique des eaux et forêts de fer éc 
lon à Allanche (Cantal), triage n° 5, inspection des eaux et forcis 
d'Aurillac. 

C 91. — M. Perrin (Gilbert-Mare-Louis), 15, cité Maroc, À Fesches 
le-Châtel (Doubs), est nommé agent technique des eaux et foréls &e 
ter échelon à Maisey-le-Duc (Côte-d'Or), tr.age ne 22, inspection des 
eaux et forêts de Châtillon-sur-Seine. 

C 32. — M. You (Henri-Edmond-Constant), à Chantonnay (Vendée 
rue Vicette, est nommé agent technique des eaux et forêts de 
{er échelon à Sainte-Marie-de-Cuines (Savoie), triage n° 45, inspec- 
lon des eaux et forêts de Chambéry-Maurienne. 

C 33. — M. Vessio (Jean-André), chemin du Cotean, à Montauban 
(Tarn-et-Garonne), est nommé agent technique des eaux et forèls de 
{er échelon à Bordes-sur-Lez (Ariège), triage n° 52, inspection des 
caux et forèls de Saint-Girons. 


C 24 — M. Fontana (Jean), à Pastricciola (Corse), est nommé 
agent technique des eaux et furèts de 1 échelon à Olivese (Cor, 
triage ne 53, inspeclion des eaux et forêts d'Ajaccio. 

C 36. — M. Minos (Fernand), à Thenon (Dordogne), avenue Victor- 
Hugo, est nommé agent technique des eaux et frrêts de 1° échelon 
à Tourniac (Cantal), maison forestière du Pestre, triage n° 21, inspec- 
tion des eaux et forê!s d’Auriliac. 

C 2%, — M. Guille ‘Roger-Jacques-Gaston), 74, cité des Glières, À 
Brignoud (Isère), est nommé agent technique des eaux et forêts de 
{er écheion à Chantelonve (Isère), triage n° 59, inspection des eaux 
et forèts de Grenoble-Est. 

C 29. — M. Tallet (Lucien-Louis-Jules), boulevard Danton, à Salon 
(Bouches-du-Rhône), est nommé agent teehnique des eaux el foréts 
de 1e échelon à la Thuile (Savoie), triige n° 29, iuspection des eaux 
et forêts de Chambéry. 

C 40. — M. Vallery (Jean-Antoine), aux Sauces, par Saint-Pierre- 
Eynac (Haute-Loire), est nommé agent technique des eaux et foréls 
de 1er échelon aux Estlables-la-Vacheresse (Haute-Loire), triage 
ne 3, inspection des eaux et forêts du Puy. 


C 42. — M. Filet (Georges-René), au Viouzou, par Saint-Martinen 
Vercors (Drôme), est nommé agent technique des eaux et forêts de 
{er échelon à Bouvante (Drôme), triage n°? 8, inspection des eaux et 
forêts de Valence. 


C 43 bis, — M. Durand ;Yves-Tony-Féli-“ien), villa « Les Lavandes », 
15, avehue de Clairmont, à Saint-Jean-de-Monts (Vendée), est nommé 
agent technique des eaux et forêts de ter échelon à Epizon (Haute- 
Marne), triage ne 23, inspection des eaux et forèts de Jainvilie. 


C 4%. — M. Legros (Abel-Henri-Mary), 2, rue de Burt, À Paris (6), 
est nommé agent technique des eaux et forfts de fer échelon à 
Chezal-Benoît (Cher), maison forestière des Bindels, triage n° %, 
inspeclion des eaux et forèts de Bourges. 


C 46. — M. Paysse (Georges-Jean-Marie), 4, rue du Général 
de-Gaulle, à  Bagnères-de-Bigorre (Hautes-Pyrénées), est nomrné 
agent technique des eaux et forêts de 1er échelon à Soil'ères-Sardières 
(Savoie), triage ne 66, inspection des eaux et fortts de Chambéry 
Maurienne. 


C 47. — M. Pascanud (Georges-Yves), 49, rue des Yèbles, à Avon 
(Seine-et-Marne), est nommé agent technique des eaux et foréts 
de 1er échelon à Lourdios-Ichères (Basses-Pyrénées), triage n° 37, 
inspection des eaux et forêts d’Oloron. 


C 49. — M. Casenave (Joseph-Charles), 15, rue Lahorde, à 
Paris {8), est nommé agent technique des eaux et forêts de 4er éche 
lon à Melles (Haute-Garonne), maison forestière de Melles, triage 
n° 60, inspection des eaux et forêts de Bagnères-de-Luchon. 


C 49 ter. — M. Raphel (Camille-André-Joseph}, boulevard Frédér c- 
Mistral, à Castellane (Basses-Alpes), est nommé agent technique 
des eaux et forêts de 1 échelon an Lauzet (Basses-Alpes), tr'ace 
ne 1, inspection des eaux et fortts de Barcelonnette. 

D 39 — M. Chiapello (François-Michel), à Grand-Jean, commune 
de Tonneins (Lot-et-Garonne), est nommé agent technique des eaux 
et forêts de 1 échelon à Garein (Landes), tr'age n° Gi, inspechua 
des eaux et forèls de Mont-de-Marsan, 
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ments 

p 53 — M, Boudineau (Maurice-André-Victor), 18, rue d'Issy, à 
Boulogne-Billancourt (Seine), est nommé agent technique des eaux 
turcts de 4e échelon à Chaux-Neuve (Doubs), maison forestière 
de ux-Neuve, triage n° 140, inspection des eaux et forêts de Puu 


p %%. — M. Milliat (Alphonse-Francois), 16, rue du Plan, À Barre 
lot te (Basses-Alpes), est nommé agent technique des eaux et 
» 4er échelon à Mausoieo (Corse), maison forestière de Tar- 
triage n° 2x, inspection des eaux et forêls de Bastia. 
p 27. — M. Pou'et (Armand), 6, rue Georges-Dorquois, à Boulogne- 
eur Mer (Pas-de-Calais), est nommé agent technique des eaux et 
de 4e échelon à Arx (Landes, triags n° GS, inspection des 
eaux et forêts de Mont-de-Marsan. 

\ 64. — M. Terrasse (André-Francois-Louis), 1, rue de l'Fvlise à 
Paris (15e), est nommé agent technique des eaux et forêts de 
elon à Marigna-sur-Valouse (Jura), triage n° %, inspection 
( eaux et forêts de Lons-le-Saunier. 





u 


} 


4 


82, — M. Le François (Jean-Marie-Auguste), À la Bannière-en- 
Drouzes (Ille-et-Vilaine), est nommé agent technique des eaux et 


de 1er échelon à Orges (Haute-Marne), triage n° 6$S, inspec- 
jes eaux et forêts de Chaumont. 


8, — M, Haupert (Gaston-Fernand-Elie), 89, rue du Grillenbreit, 
à ar (Haut-Rhin), est nommé agent technique des eaux et forêts 
e ter échelon à Metzeral (Haut-Rhin), triage n° 42, inspection des 
eaux et forêts de Colmar. 
D 193, — M. Chac (Emile), à la Roche-sur-le-Buis (Drôme), est 
mé agent technique des eaux el forêts de 1° échelon à Luc-en- 
Drôme), triage n° 52, inspection des eaux et forts de Die. 


D 105. — M. Le Saout (Louis-Gabriel), S. P. 52004, intendance 408, 


0 nominé agent technique des eaux et forèts de 1er échelon à 
ney (Aube), maison foreslière du Pavillon-Saint-Charles, triage 
u° », inspection des eaux et forêts de Troyes. 

D 107. — M. Garofle (Henri), à Bellegarde (Gard), est nommé 

technique des eaux et furêls de 1er échelon à Gigors (Bases- 
\ , triage n° 60, inspection des eaux el forèls de Sistéron, 

D 109, — M, Saout (Louis-Marie), 12, rue du Chemp-de-Foire, à 
landivisiau (Finistère), est nommé agent techniqre des eaux et 
foréts de fer échelon à Buxières-sous-les-Côtes Meuse), maison 
forestière de Buxières-Est, triage n° 2%, inspection des eaux et 


ivreits de Commercy. 


D 111. — M. Pomi (Paul), à Chassignelles (Yonne), est nommé 
agent technique des eaux et forêts de 4% éche'on à Quarré-les- 
lombes (Yonne), maison forestière du Gué-des-Elangs n° 4, triage 

42, inspection des eaux et forêts d'Avallon. 


D 113 bis. — M. Durand (Maurice), caserne Grouchy, à Saint- 
Fuenne (Loire), est nommé agent technique des eaux et forêts de 
1 échelon à Thoiry (Ain), triage n° 46, inspection des eaux et forêts 
de Nantua. 


D 115. — M. Morin (Gaston-Eugène-Benjamin), 21, rue Vaneau, à 
Paris (7e), est nomimé agent technique des eaux et foréts de 
1* échelon à Chambon-la-Forèt (Loiret), maison forestière de Rily, 
triage ne 26, inspeclion des eaux et forèts d'Orléans. 


D 116, — M. Faure (Louis-Marius-Numa), à Ja Salle-les Alpes 
Ilautes-Aïpes), est nommé agent technique des eaux el forclts de 
ir échelon à Abries (lautles-Alpes), triage n° 19, inspeclion des 
eaux et forêts d'Embrun. 

D 117. — M. Schmitt (André-Henri-Jean), à Vaires-sur-Marne 
Seine-et-Marne), 90, rue Félix-Faure, est nommé agent technique 
des eaux et forêts de 4er échelon à Damelevières (Meurthe-et- 
Moselle), triage n° 94, inspection des eaux et foréls de Lunéville. 

D 119, — M. Fontana (Sébastien), à Pastricciola (Corse), est 
nommé agent technique des eaux et forêts de {47 échelon à Quenza 
Corse), maison forestière de Bavella, triage n° 56, inspection des 
eaux et forêts de Bastia. 

D 119 bis, — M. Marchand (Maurice-Félix), à Pont-de Crau, mon- 


tée de Chamet à Arles (Bouches-du-Rhône), est nommé agent tech- 
nique des eaux et forêts de 1er écheion au Planay (Savoic), triage 
n° 119, inspection des eaux et forèls de Mouliers-Tarenlaise. 


D 126. — M. Stirnemann (Guillaume-Chrétien), à Fgriseiles, com- 
mune de Venoy (Yonne), est nommé agent technique des eaux 
et forèts de 4 échelon à Fontaine-Chaalis (Oise), maison fores- 
ère de la Maison-kianche, triage n° 67, inspection des eaux et 
forêts de Chantilly. 

D 123%. — M. Veiier (André-Eugène). 20, rue Pierre-S£mord, à Ter- 
£niter (Aisne), est nommé agent technique des eaux et forêts de 
{+ échelon à Ma#ron (Meurthe-et-Moselle), maison forestière de 
Marie-Chanois, triage n° 84, inspeclion des eaux et forcis de Nam 


D 135. — M. Gueussot (Bernard-François Jérôme), à Challanges 
par Benune (Côte-d'Or), est nommé agent technique des eaux et 
forêts de 4er échelon à Recey-sur-Ource (Côte d'Oi triage ne 29, 
inspection des eaux et forêts de Chätiilon-sur-Seine. 


D 4%. — M. Rihot f{Antoine-Eudoxien), à Andance (Ardèche), 
est nommé agent technique des eaux et forêts de {#7 échelon à 
Sint-Maurice-en-Trièves (Isère), triage n° 76, inspection des eaux 
cl forêts de Grenoble-Ouest. 

D 437. — M. Lacroix (Joseph), À Aunat, par Ro‘ome (Aude), est 
nommé agent technique des eaux et forêts de 17 échelon à Bel- 
Caire (Aude), triage n° 67, inspechion des eaux el ivièls de Quuilau. 











D 133. — M. Chevrau (Ilenri), À Chazelles, par Cormatin (faône- 
et-Loire), est nommé agent technique des eaux et fordts de 4 éche- 
lon à Martailly-lès-Mn nm (Saûneæt-Loire), triage n° 6%, inspec- 
üon des eaux et furéls de Mâcon. 

D 129. — M, Conrad (René Chrétien-Louis), an Wohwald n° 3 
(Bas-Rhin), est nommé agent techni » des eaux et furcts Ce 
er nn à Bourg! hu bas-Kh | ison forestière commi 
nale du Grand-Roué, triage n° 138, in n des eaux et fo us 
Schirmeck. 

D 1:50 M. Jaze (Max-Léandre-Josenh-Jnck\, 9, rue de Rosny, À 
Montreu:l-sous-Bois (Seine), est nomimné agent technique des « x et 
forêts de 1er échelon à 1 fort-Cernix (S ë), m \ Î a 
de Beaufort, triage n° 35, inspection dt iux et for { Inbery 
Maurienne. 

D 11. M. Bose (Louis-Laurens-Joserh), À Pont-du« e f(lLotet- 
Garonne), est nominé agent t nique des « xetf de der « … 
lon à Hourtin sironde), mai f e du t-de-France, 
triage n° 5, InSM des eaux et f Il X 

D 132, — M. Chennier (P:err mille), À Damas-aux-Bois, par Ram- 
bervillers (Vosges), est nomn agent tu nique des eaux et foréis 
de fer échelon aux Thons (Vosges), triage n° 89, in peclion des eaux 
et forêts d'Epinal-Sud. 

D 1454. — M. Glacon (Jean-Paul-Joseph}, 23, rue du Moulin, à Mar 
connelle, par Hesdin (Pas-de-Calais), est norrmmé agent teen e des 


eaux et forts de 1er échelon à Mailleraye-Sur seire seinue-Marilim o 


maison forestière de la Peite-Houssaye, triage n° 96, inspection des 
eaux et forêts de Rouen. 

D 155. — M. Bernard (Henri-Hippolvte), À Iestelle, par Saint-Martory 
(Ia e-Garonne), est nothiné agvk {4 i « { x t f o 
ler échelon à Arreau au P:1 ‘ ru Î ] e ton 
des eaux et forêts de Tarbes-Arr 


D. 1:8 M. Iüerle (Carmille-Auguste Henri), 11, rue du Chou Vert, 


à Mende (Lozère), est nommé agent technique des euux et forèis de 
der échelon à Mélagues (Aveyron), triage ne 54, inspection des eaux 
et foréts de Rodez 

D 151 - M. Maillet (Julien-Grston à S t-Saturnit Avignon 
(Vaucluse), est normm agent nique d Caux for de 
Aer éche'on à Nevache-Chef-Lieu (Hautes-Alpes), triage n° 1, inspec- 


tion des eaux et forèts de Briançon, 
D 452 — M. Danguis (Jean), À Mussier, par Billy Chevannes 


(Nièvre), est nommé agent technique des eaux et forets de 1 che 
lon à bompierre-sur-Nièvre (Nièvre), triage n° 340, inspecuon des 
eaux et foréls de Nevers-Sud. 

D 153. — M. Bayart (Roland-Louis), à Pénin, par Tincques (Pas-de- 
Calais), est nommé agent technique des eaux el I 1e . 
lon à Dbombras (Meuse), triage n° 62, inspection des eaux et furèls 
de Verdun-Est. 

D 156. — M. Debos (Paul-Gaston-Aimé), à Lahégude (Ardèche), est 
nommé agent technique des eaux et forèls de fer échelon à Lavilatie 

Ardèche). maison forestière de Lavilatie, triage n° 357, inspeclion des 
caux et forêts d'Aubenas. 

D 158 M Peu ier Pierre harles-Ju'es 32 rue de Be'fort à 
Ronchamp (Haute-Saône), est normmé agent technique des eaux et 
forêts de 1° échelon à Montign:-ès-Cherieux (Hauie-sSaône), In uson 
furestière de Cheriieu, triage n° 53, inspeclion des eaux €l furèis 


de Vesoul, 
D 159. — M. Bouvard (Robert-Jean), à Isches (Vosges), est nommé 


agent technique des eaux et forôts de fer échelon à Tranqueville 


(\oszes), Wrage n° 11, inspecuon les eaux et forêts de Neufchâteau, 


D 160. — M, Degliame (Guy-Louis Joseph}, à Libreccy, par Signy- 


l'Abbave tArdennes<), est nommé agent technique des « et forêts 
de 1er échelon à Manuthermé (Ardennes), maison forestivre des €er- 
ceaux, triage ne 17, inspection des eaux et forêts de Charlevile. 

p 161. M. Puiol (Jaceues)\ ‘7, rue d'Avrar ( Croix-N ade, À 
Tou'ouse (Haute-Garonne), € nommé agent te que d eaux el 
forêts de te échelon à Castelnau-de-Montmiral (Tarn), maison 1 
tière de Périlinc, triage ne 22, inspection des eaux et forets d'Aïbi, 

D 162% — M. Duret (Marcel-Claude), à Cauvalat, par le Vigan 
(Gard), est nommé agent technique des ea et for Jo 1° 
lon à la Salvetat-sur-Agout (iér t), n le 4 . 
Basses, tringe N° 12, in ion des x et foré le Pa 

D 161. — M. Eschenne (Rog À [l let! Fr par { 
tein: aarv Aude). Î ut at ! l \, { ‘ f 4 
ce fr € e!on à 1 elle Aude ti nn} 
ion des eaux et f () ! 

D 165 — M. G t (1 -M | Ra God EC 
p " Deux-S trot | | ‘ { x rt 
for de fr 1 1 \ f I pectior s 
eaux et f { M rd 

D 18: [ G \i ph:-1 ] i Î L r Han 
a t le | l 
aux À ( [ | l ce 1 n°} 
tion des eaux et for de Cast 

D 168 M. Barnave (Jean-Mar nie à So par Puy-Saint 
Martin (bréus t no \ ze vaux et for . 
1er échelon à Cell A :. 1 Us. 4 [ n des 

1 
eaux el 10 a En 

Ces sgents techniques des eaux et forûts me html ront de | r 
Uraitement qu à Copier Gt jà ua cllecuse de leur : liü ti dii3 











pruiltinire, 

La titularisation de ces agents technianes est subordonnée à l'ob 
ter n par chacun d'entre eux du cerliticat d'aptitude forestière à 
expiration du stage probatoire réglementaire auquel ls sont 
estreint agents CG et D). 

La nomination de MM. Le Rocdec et Courbier ne pourra devenir 
effeslive qu'après avoir fourni les cerf médicaux réglementaires 
el un extrait du Casier judiciaire (bulletin n° 2). 

— +0—+- es 

Par ar en date du fr juillet 1955, M. Mauchaussée (André- 
Ernie agent techniq des eaux et foréts à Saint-Florent (Cher), 
tricg io 8, In<poction des eaux et forêts de Bourges, est mis en 
disponihitit ir sa demande, pour une période d'un an à compter du 
se | TNA 

M. Mauchausete ne pércevra aucun traitement pendant cette 

ri le mise en dispomidbaulhité, 


Por art 
district d ( x et fortts à Trois Fontaines (Marne), maison fores- 
tière de Reculée Fontaine, district ne 4%, inspection des eaux et 
foret de ChAalr cur-Marne, est muté à Corhenay, district n° 91, 
inspection des eaux et fortis de Luxeuii (Ilaute-Saône). 

- +e+ ——— 

Par arrété en date du 7 juillet 4955, M. Dumas (Joanny), ingénieur 
prinei des travaux des eaux et forêts en congé de longue durée, 
est rm égré dar les cadres de l'administralion des eaux et forêts 


à compiler du 20 juin 1955 et affecté, avec ses grade, classe el échelon 


actuels, à 
— — © © — 

Par arrôlé du € Juillet 1955, M. Marichal (André-Roger-Albert}, 
a: » de à que des eaux et forêts, à Charmes (Vosges), triage ne 55, 
Î \ d ( x et furits de Mirecourt, est mis en disponibilité, 
sur sa demande, pour convenanres personnelles, à compter du 
de juillet 4%55, pour une période de neuf mois. 

M. Ma percevra aucun trailement pendant celte période 
de d l 


technique 
] n f 


Par arr 
suiver: s 


for Ils reçoivent les affectations ci-après: 


Surville ({ 


bureaux de la conservation des eaux et fortts du Mans. 


Daert (Aït 
rêls : 1 
Coiteré! 


Zu! » (Eli 


et furèts 
Viand (Jacqueline), employée de bureau dactylographe à Chambéry: 


bureaux 


t (M 
forè! 


Delert (Thérèse), à Reims: bureaux de l'inspection des eaux et 


forêts de Reims. 


derro M 
de hole 

Tor! inde 
bureaux 


de Bordeaux. 


Reverbel 
bureaux 


Euau (josellte), au luy: bureaux de l'inspection des eaux et forêts 
du Puy, 


nat 
de Nancy, 
et 
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e y avoir cumul avec un autre traitement ou avec 


_ ++ —- 


‘té en dote du 6 juillet 1255, M. Delemer (Jean), chef de 


Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire), poste vacant. 





— c++. 


té en date du G juillet 1955, M. Petit (René), agent tech- 
le ix et forèls à la Vendue-Mignot (Aube), triage 
1 des eaux et forûts de Sens, est exclu définitivement 


r de la notification qui lui sera faite du présent 


t 


— 26  _— 


‘té du 7 juil'et (95, M. Marchetti (Marcel-François}, agent 
des eaux et foréis de %e échelon à Aïn-Touta (Constantine). 
reslière d'oued Chaba, est intégré, sur sa demande, avec 
et échelon aclue:s, dans le cadre métropolitain des agenis 

des eaux et forêts et aflecté à Oz-en-Oisans (Isère), rmai- 
ère d'Ozentisans, n° 1, triage n° 42, inspection des eaux 
de Grenoble Est 


— ee  — 


té en date du 8 juillet 1%65, les candidats dont les noms 
ont nommés sténodactylographes stagiaires des eaux et 


Jacqueline), employée de bureau dactylographe au Mans: 


ir , employée de bureau dactviographe à V.llers-Cotte- 
rureaux de l'inspection des eaux et forêts de Villers- 
ane), à Chambéry: bureaux de Ja conservation des eaux 
de Chambéry. 
L 
de l'inspection des eaux et forêts de Chambéry (domaine 
e-Marie), employée de bureau dactylographe à l'école 
e à Nancy: bureaux de l'école nationale des eaux et forêts 


heline), à Compiègne: bureaux de l'inspection des eaux 
d'Amiens 
ireille), à Doie: bureaux de l'inspection des eaux et forêts 


Monique), employée de bureau dactylographe à Bordeaux : 
de slation de recherches forestières des eaux et forêts 


(Thérèse), employée de bureau dactylographe à Rodez: 
de l'inspection des eaux et forêts de Rodez, 
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Fauvet (Christiane), employée de bureau dactylographe A Paris: 
bureaux de la direction générale des eaux el forèts de Paris. 
Laurent (Yvetle), employée de bureau dactylographe à Fréjus: 

bureaux du cantonnement des eaux et forèts de Fréjus. 

Tintü (Jeannine), employée de bureau dactylographe à Draguignan: 
bureaux de l'inspection spécialisée des eaux et forêts de Dragui 
gnan. 

Agufle (Lucienne), à Béziers: bureaux de l'inspection des eaux et 
forèts de Béziers. 

Lemoine (Monique), employée de bureau dactylographe à Paris: 
bureaux de la conservation des eaux et forêts de Paris. 

Leroy (Monique), employée de bureau dactylographe à Angers: 
bureaux de l'inspection des eaux et forêts d'Angers. 

Angeli (Françoise), employée de bureau dactylographe à Avignon: 
bureaux de l'inspection des eaux et forêts d'Avignon. 

Garric (Lucelte), à Toulouse: bureaux de J'inspection des eaux et 
furèts de Béziers. 

Malartre (Yvonne), employée de bureau dactylographe au Puy: 
bureaux de l'inspection des eaux ct forêts du Puy. 

Portet (Gisèle), à Foix: bureaux de l'inspection des eaux et forêts 
de Foix-Nord. 

Blanc (Jeannine), à Grenoble: bureaux de la conservation des eaux 
et forêts de Grenoble. 

Lafon (Germaine), à Bordeaux: bureaux de l'inspection des eaux et 
forêts (domaine soumis) de Bordeaux. 

Leitzelement (Geneviève), à Draguignan: bureaux de l'inspection 
des eaux et forêts de Draguignan (domaine soumis). 

Deydier (Simone), employée de bureau dactylographe & Aubenas: 
bureaux de l'inspection des eaux et forêts d'Aubenas, 

Pluvinage (Paulette), à Caen: bureaux de J'inspection des eaux et 
forèts de Caen. 

Vallet-Simond (Janine), & Saint-Thibaud-de Coz: bureaux de la 
conservation des eaux et foréts de Grenoble. 

Lhuillier (Jacqueline), à Nancy: bureaux de l'école nalionale des 
eaux et forêts de Nancy. 

Waltigny (Reine), employée de bureau dactylographe à Vesoul: 
bureaux de l'inspection des eaux et forêts de Vesoul. 

Papay (Josette), à Toulouse: bureaux de l'inspection des eaux et 
forèts de Foix-Sud. 

Gourgaud (Monique), employée de bureau dactylographe à Saint 
Etienne: bureaux de l'inspection des eaux et forêts de Saint 
Etienne. 

Beguet (Madeleine), employée de bureau dactylogranhe à Château 
roux: bureaux de l'inspection des eaux et forôts de Châteauroux 

Lefrançcois (Simone), à Grenoble: bureaux de la conservation des 
eaux et forèls de Grenoble. 

Robert (Renée), à Mâcon: bureaux de l'inspection des eaux et forêts 
de Mâcon. 

Corbiere (Ginette), employée de bureau dactylographe à Auxerre 
bureaux de l'inspection des eaux et forêts d'Auxerre. 


— + 6 + 








Régisseurs d'avances. 


———— 


Par arrêté en date du 13 juillet 1955, Mlle Nayrar, afde-commis, a 
été nommée régisseur d'avances auprès de la direction des servires 
agricoles de l'Aveyron, en remplacement de M. Monnier, démission- 
naire, 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Conditions dans lesquelles peut s'effectuer le rachat des cotisations 
des années d'activité professionnelle antérieures au 1° janvier 
1942. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux aflaires économiques et je ministre de 
l'industrie et du commerce, 


Vu la loi n° 51-391 du 20 mars 1954 portant majoration de J'alle- 
calion aux vieux travailleurs salariés, des allocations vieillesse et 
de l'allo‘ation spéciale et modificalion de certaines dispositions rels- 
tives aux cotisations de sécurité sociale, notamment les articles 4* 
et 12; 

Vu le décret n° 53-1078 du 2 novembre 1953 portant règlement 
d'administration publique relatif au régime d'allocation vieillesse 
des travailleurs non salariés des professions artisanales, notamment 
les articles à à à; 
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Vu l'arrêté du 29 août 1952 fixant les conditions dans lesque!les nr exonération de cotisation, dans les conditions définies ci-di +, 
t s'effectuer le rachat des colsations des années d'activité pro- que s'il s'avit d'une autre maladie 1 d'une autre infirm 1113 
tessionnelle artisanale antérieure au 1er janvier 1919; re!a \ au » avec l'affection at eure ou, dans le cas contraire 
Vu l'arrêté du 4 novembre 1953 fixant les conditions dans les- que si l'activité artisanale a été exercée pet lant trois at «4 
quelles les travailleurs non salariés des professions artisanales peu- au n depuis la fin de la précédente période d'exonéralion ». 
vent grocéder à des rachats de cotisations; M < s i À 
Va l'avis de la caisse autonome nationale de compensation de : ARE Li ar s 5 et 6 de la décision du 7 mal 1953 
l'assurance vicillesse artisanale, ; + T0 Te CRE QUE 0 CUS 
anit 
Arrétent: « Art. 5 ($ 1e Pour obtenir l'exonéralion des deux tiers de la 
colisa \1 \ 1 { e 27 du décret susvisé du 2 now re 1 hr 
art. fer. — L'article 3 (ter alinéa) et l'article 6 de l'arrtté susvisé l'artisan ne di pas a 4 un revenu annuel s eur à 
du 29 août 1952 sont modifiés comme suit: deux fois un quart le L1 | n de l'a \ aux vieux 
« Art. 3. — La valeur de rachat de chacune des cotisations tri- travailleurs salariés inslilnée par lord inre du 2 février 1M3 
mestrielles est fixée à la trente-troisième partie du taux en vigueur, moxilice, en vig ir au 1* janvier de l'année au cours de juci18 
au jour du versement, de l'allocation aux vieux travailleurs salariés l'exonération est demandée 
des vil'es de plus de 5.000 habitants, » (Le reste sans changement.) « La ni a l i e est arrondie au millier de 1! 3 
« Art. 6. — La valeur de rachat de chacune des cotisations tri- {mm | supérieur : 
mestrielles est fixée à la cent trente-troisième partie, arrondie au « ÿ 2 — Pour o r l'exonération du tiers de la cotisation 
franc supérieur, du taux minimum en vigueur, au jour du verse- ei "es l'article 27 du décret du 2 novembre 193, l'artisan ne 
ment, de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, multiplié par JOIN pus AVOIr ELA \ revenu annuel supérieur au d lu 
figurant au tableau montant du revena déterminé par application des dispositions du 


le eeflicient ci-après correspondant à l'âge 
révolu de l'arlisan allocalaire à la date du dépôt de sa demande. » 
(Le reste sans changement.) 

art. 2. — Les dispositions du présent arrêté prennent effet au 
4e janvier 1954, date d'effet de la modification apportée par la loi 
susvisée du 20 mars 1954 au taux de jl'allocalion aux vieux tra- 
vallleurs salariés. 

art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale et le chef 
du service de l'artisanat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécutiun du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 6 juillet 195, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 


Le rrinistre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICZ. 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
el aux affaires économ'ques, 
GILBERT-JULES. 
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Allocation de vislllesse des travailleurs non salariés 
des profcssions artisanales. 





Par arrêté en date du 6 juillet 1955, ent été approuvées les 
dédsions, ci-dessous annexées, en date du 14 septembre 1%%4 et 
du ® novembre 1954, du conseil d'administration de la caisse auto- 
nome nationale de compensation de l'assurance vieillesse artisanale, 
modifiant sa décision du 7 mai 1953 fixant les conditions dans 
lesquelles les travailleurs non salariés des professions artisanales 
ou être exonérés du payement de cotisation d'allocation vieil- 





ANNEXE 





Le conseil! d'administration de la caisse autonome nationale de 
compensation de l'assurance vieilless2 arlisanaie 


Décide : 


Art. or. — L'article 1er de la décision du 7 mai 193 susvisée est 
modifié comme suit: 

« Art. er, — L'artisan travaillant seul, ou avec l'aide d'un seu 
apprenti, reconnu incapable d'exercer temporairement sa profes- 
sion pour cause de maladie ou d'infirmité temporaire consécutive 
à un accident, peut être exonéré de cotisation pendant le premier 
et, s'il y a lieu, le second et, ensuite, le troisième trimestre civil 
d'interruption d'activité suivant celui au cours duquel sont survenus 
la maladie ou l'accident. 

« Cette exonération comporte le maintien des avantages prévus 
aux articles 12, 143 et 27 du décret du 2 novembre 1953. 

« En cas d'incapacité d'exercice de la profession se prolongeant 
au delà des trois trimestres civils susvisés, une exonération de 
cotisation peut êlre accordée sans que la nouvelle période d'exoné- 
ration puisse excéder huit trimestres civils. Cette nouvelle période 
n'ouvre droit qu'au tiers des avantages prévus aux articles 12 et 13 
du décret du 2 novembre 1993. 

« Après une exonération pour cause de maladie ou d'infirmité 
temporaire consécutive à un accident, une nouvelle interruption 
d'activité pour une cause analogue ne peut ouvrir droil à une 





paragraphe fer ci-dessus », 

« Art. G. — La demande formée en vue de l'exonfration du tiers 
ou des deux tiers de la cotisation visée à l'article 5 ci-dessus 
doit comporter la justification du revenu professionnel du requé 
rant pendant les 7} les l'exonéralion est 


riodes pour lesquel 
demandée ». 





PIS 2 


Modalités de calcul des cotisations de sécurité sociale et d'allocatione 
familiales dues pour les nourrices et gardiennes d'enfants. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance n° 452250 du 4 octobre 1945 portant organisation 
de ja st urité sociaie, notamment le premier alinéa de l'article #3: 

Sur la proposition du maitre des requèles au conseil d'Etat, direc« 
leur général de la Sécurilé sociale, 


Arrête : 


Art. fer, — En ce qui concerne les personnes visées à l'article 3, 7e, 
de l'ordonnance ne 45-2154 du 19 octobre 1943 fixant le régime de 
assurances sociales applicable aux assurés des profes:!ons non sert 
coles, — qui assurent habiluellement à leur domicile, moyennant 
rémunéra'ion, la garde et l'entretien d'enfants, — Jes cotisation 
dues au titre des assurances sociales, des accidents du travail et 
des allocations familiales sont calculées sur la base d'un sa'aire 
forfaitaire égal, pour chaque enfant gardé par lesdites personnes, au 
tiers du montant minimum de la pension de vieillesse accordée aug 
assurés sociaux à l'âge de soixante cinq ans 

Toutefois, dans le cas où une même famille confie la garde de 
Plus de trois enfan's à la même personne, les cotisations dues, par 
cette famille, pour ladite personne, sont calculées sur la base d'un 
salaire forfaitaire qui ne peut excéder le montant minimum de læ 


pension de vicillesse accordée aux assurés sociaux à l'âge de 
soixante-cinq ans. 
Art. 2. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur géné. 


a 
it 
sécurité socinie, est charzé de l'applicat'on 


ral de la du présent 
arrêté, qui entrera en vigueur le {-r juillet 1955 et qui abroge tou'es 
dispositions antérieures contraires. 
Fait à Paris, le 9 Juillet 1955. 
PAUL BACON. 





+ D» € 


Sociétés mutualictes, 


DÉPANTEMENT DE L'AULE 





Par arrêté du ministre du travail et de la securité sociale en date 
du 16 juillet 1%5, ont été approuvés les statuts de la société mulune 
liste d'entreprise dite Caisse mutuelle du personnel des établisse- 
ments Simon, ne 10-247, à Troyes, 23, rue Charles Dutlrelix, 





DÉPARTEMENT D#3 BOLCUES pu Rnô%“z 


Par arrêté dn ministre du travail et de Ia sécurité sociale en 
date du 15 juillet 1955, ont été approuvés les staluls de la société 
mutnaliste dite Société mutneile des transports C, G. T., n° 19-1146, 
à Marseille, 23, boulevard Charles-Nédelec, 


— 0 —- — 
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DérantemeT be 14 Dnôme DÉPARTEMENTS DU RHÔNE ET LE L'AIN 
: ‘ Par arré'é du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
,» rrûtA mie tre du travai 4 le la af irité eoc'a!re ste . J A . h P 
d , 6 | t re eg. D ' un PÈT : 146 n _ ne date du 15 juiliet 1955, a été approuvée la fusion de la société mul 
« le La ] te, ne 6-2 À Bi \ ten é, avec la s jété liste dite Mutuelle de retraites des anciens combattants de la rég: 
n ‘ 1! MAUR 1 n. » LA : 
u - tite L'Ent « | 20 Me à Valence x x beaujolaise, n° €9-2S8, à Viilefranche, avec la société mutualiste 
smsose de... nu eus SN" US FER ‘dite Mutuelle de retraites des combattants e! vi’times de la guerre 
aa“ @— de l'union fédérale du département de l'Ain, ne 1-65, à Bourg. 
‘ » e 
RE 
DéranremMexr pu FiNISTÈnR . à 
sir DÉPARTEMENT DE LA SEINE 
Var arrêté du n tre du travail et de la sécurité soc'ale en date Par arrèté du ministre du travail et de la sécurité sociale en data 
du 15 |; | Le l ro Ü 1 1 | } Ù - ITUAIISte du 16 juillet 1955, ont été approuvés les s'atu s de la sociélé mutu 
dite 1e 1 , n° 292, à Bi VEG In SOLE IG liste d'entreprise dite secours photolith, n° 33-4718, 4, rue Nicpce, 
n | "1 du commerce et de l'industrie de à Paris (14°). 
b: el du 4 lement, ne 23167, à Brest ———— 6 6 &—— 
_ —+ © +- — 
DÉPARTEMENT DE LA JAUTE- VIENNE 
Dévanremextr pe L'II T à st ‘ 4 : 
ns Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 16 juillet 1455, a €té approuvée la fusion de la société mutualis 
Par à Au mm tre du tra et d 1 & té sociale en date dite Fédération muluali-le professionnelle de la région limousine 
di j et 1% | été à our {at de la socitié mutun- n° #7-186, à Limoges, avec l'union de sociétés mutualistes dite Union 
| "A ï , il neo 34-906, à Béziers, des sociétés mulualisics de la Haute-Vienne, n° 87-130, à Limog: 
4; chu — 
un + © +- —_ 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
t t 1 Ld 


du 1» ju au \p] vie la fusion de Ja société mulualis'e 
dite & { | Fa 1! Le et de retraite dite lsenfaisance et 
de prévoyance du Versowd, ne 21, au Versoud, avec la socitté 
mi e dite Mutuelle de retraite des sapeurs-pompiers volontaires 


du Versoud, n° 3-98, au Versoud 
— — — 6 ®—— 


Par arrtté dun ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 15 juillet 1955, à été approuvée la fusion de la société mulualiste 
dite La Sécurité du lendemain, ne 42-440, à Saint-Etienne, avec la 
société muluaiste dite Mutuelle de l'union, ne 42-793, à Saint- 


Etienne. 
= 6 ®————— 


Dérantemexts pu MORMHAN ET DE LA SEINE 





Par arrtt& du ministre du travail et de la sécurilé sociale en date 
du 16 juillet 1955, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite La Pr'voyante port louisienne, ne 26-401, à Port-Louis, avec la 
société mutualiste dite Muiluelle de la marine, ne 75-Wôü1, à Paris. 


— ee _-— 


DévrantemMexr pu Nonp 





Pur arrûté du ministre du travail et de Ia sécurité sociale en date 
du 16 ju (15, à dé approuvée la fusion de la socitté mulualiste 
dite La Lil l DESUN, à Villers-Sire-Nicole, avec la société mmtua- 
liste dite Mutuelle fumiliale du bassin de la Sambre, n° 99-1:67, à 





© © ©—— 


Par arrôté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
« (tu 16 j t 1955, a été approuvée la fusion de la société mulua- 
Ls'e e Le Pa mutuel, ne 54-1008, à Lille, avec la sociélé mutua- 
liste dite Société mutualiste des anciens sous-officiers de Lille, 
n° 9-0), à Lille. 


— +0 — 


Dérautesext pu Puy-ps Dôwe 


Par arrots du ministre du travail el de la sécurité sociale en date 
du 16 j t 1259, à dlé apurouvée la fusion ce la société mulualiste 
des sapet pompiers dit: La Snlidarilé, ne 63-152, à Beaulieu, avec 
la société mutualis'e dite l'nion départementale des sapeurs-pompiers 
du Puy-de-Dôme, ne 63-166, à Clermont-Ferrand, 


+0 — 





ET DU LOCEMENT 


Prise en considération de projets d'aménagement. 


Par arrêtés du ministre de la reconstru:tion et du logement en 
date du 20 juin 1955, pris en application du code de l'urbanisme 
et de l’'habitalion, les projels d'amcnazement des villes de Château 
renard (Bouches-du-Rhône), Saint-Lary (Hautes-Pyrénées), Samatan 
ot Vic-Fezensac (Gers) sont pris en considération. 


2 D 


Par arrêtés du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 6 juillet 1955, pris en application dun code de l'urbanisme 
et de l'habitalion, les projets d'aménagement des communes de 
Brou, Châleauneutf-en-Thymerais, Janville, Maintenon et Saint-Libin- 
des Jonchereits (Eure-et-Loir) sont pris en considération, 

—— 0 © — — 





Création d'une 2one de compensation à Corbie (Somme). 


Par arrêté concerté du ministre de la reccnstruction et du loge- 
ment et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques en date du 5 ee 195, pris en application de l'article 40 
de la loi des 11 octobre 1940-12 juillet 4941, modifiée notamment 
par l'ordonnance du 8 septembre 1915, est déciarée d'utilité publique 
et urgente la création d'une zone de compensation destinée à faci- 
liter les opérations de remembrement sur le territoire de la com- 
mune de Corbie (Somme). 





0 2——— —— 
Société d'habitations à loyer modéré. 


Par srrûté du ministre de la reconstruction et du logement en 
daie du 7 juillet 195, pris en application de l'article 1771 du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, est prononcé le retrait de l’appro- 
bation con'érée an titre de la législation sur les habitations à lover 
modéré par l'arrèté du 16 janvier 1917 aux statuts de la société 
anonyme d'hahiiations à loyer modéré Le Logement ouvrier, ayant 
eu son siège 38, avenue Kléber, à Paris (1£°). 


06 





Ouverture de crédits. 





Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et du loge- 
ment et du secrélaire d'Etat aux finances et aux aflaires écono- 
miiques en date du 13 juillet 1955, il est ouvert au ministre @e la 
reconstruction et du logement, en augmentation des restes à payer 
de l'exercice clos 1%2, un crédit spécial de 1.256.500 F, montant de 
nouvelles créances conslalées sur cet exercice, , 

Le ministre de la recnnsiruction et du logement est autorisé à 
ordonnancer ces eréances sur le chapitre spécial ouvert au budget 
du ministère de la reconstruclion et logement pour les dépenses 
d'exercice clos. 


— +0+ 
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JUGEMENTS D'ABSENCE 





o2 Juillet 1955 JOURNAL OFFICIEL DE LA 
ELECTIONS 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Conseil supérieur de l'aide sociale, 


DÉSIGNATION DES CANDIDATS AU CONSRIL SL l'ÉRIEUR DE L'AIDE SOCIAIE 


Rectificatifs au Journal officiel du 13 juillet 1955: 


Page 7037, {er alinéa, dernière ligne, au lieu de: « défense des 
d'assistance », lire: « réforme des luis d'assistance ». 


au , 


Pag re 7098, re colonne, 43e et 44° ligne, supprimer: « M. du Pare 
in-Marie-Charles), président de la clinique ophtalmologique de 
biion {Côte-d'Or) »; après Mme Passicot et avant M. Perrier, lire: 
« M. Peretti (Achille), président de la commission administrative de 
l'hopital communal de Neuiily-sur-Seine (Seine) »; après M. Pugnet 
et avant M. Rault, lire: « M. Raingeard (Xavier), vice-président de 
la commission adminis trative du centre hospilalier de Vannes (Mor- 


Lihan) ». 


Même page, 2 colonne, 1% et 15 ligne, supprimer: « M. Barthe 
(Thcvodore), Imembre de la commission administrative du bureau 
aide soc iale de Lihac (Hau'e-Garonne) »:; 92e, 95e, 54e et 55° ligne, 
1 lieu de: « M. LBoll Lambia (Léon-Victor-Emile), commissaire admi- 
1 nisirateur contrôleur du burcau de bienfaisance, membre de la com- 

ussiaon cantonale C'assistance, président de la société amicale d'étu- 
des des administrateurs des bureaux de bienfaisance de Paris », lire: 
« M. Boll Lambla (Léon), administrateur contrôleur du bureau d'aide 
sociale du 9% arsondissement de Paris »; 40° et 4le ligne, supprimer: 
« M. Bosc (Léo), président de la commission administrative du bureau 
d'aide sociale de Lagraulet-Saint-Nicolas (Haute-Garonne) »; 56 
ligne, supprimer: « M. Cabos (Jean), délégué des familles norn- 
hreuses (Haute-Garonne) »; 59% et we ligrie, supprimer: « Mine 
Calmet (Ida), membre de la comraission administrative du bureau 
d'aide, à Miramont-de-Comminges (Haute-Garonne) »; 71e et 73 
ligne, au lieu de: « M. Clavel (Alfred), directeur du centre de réfdu- 
cation « Le Mas Alban », à Saint-Privas-des-Vieux », lire: « M. Cla- 
vel (Alfred), membre du bureau d'aide sociale d'Alès (Gard) »; 
TJ et Se ligne, supprimer: « M. Coin (Fernand), président du 
comité d'aide sociale de Villeneuve-d'Ormor (Gironde) ». 


d 
il 


Page 7039, {re colonne, 5e ligne, au lieu de: « M. Dardel (Georges), 
président du bureau d'aide sociale de Paris », lire: « M. Dardel 
(Georges), président du bureau d'aide sociale de Puteaux (Seine) »; 
après Mme Dorne et àvant M. Duret, lire: « M. le docteur borne, 
membre de la commission administrative du bureau d'aide sociale 
de Nantua (Ain) »; après M. le docteur Girbal et avant M. le doc- 
teur Iluet, lire: « M. Hardy (Jules), membre de la commission 
administraiive du bureau de bienfaisance de Sougy (Loiret); Mme 
llervo (Louise), membre de la commission administrative du bureau 
d'aide sociale da la Baule (Loire-Inférieure) »; 52e et 53e ligne, au 
lieu de: « M, Jobelin (Charles), président de la commission admi- 
histrative du bureau d'aide sociale de Paris », lire: « M. Jobelin 
(Charles), président de la commission administrative du bureau 
d'aide sociale de Nogent-sur-Marne (Seine) »; 66° et 63e ligne, sup- 
primer: « M, Loubet (René), adininistrateur de la mutualité sociale 
de la Haute-Garonne ». 

Même page, 2° colonne, 2% et 4e ligne, au lieu de: « M. Raymond 
(Alex), directeur de la caisse des éco'es de Toulouse (Hanute- 
Garonne) », lire: « M. Raymond (Alex), membre de la commission 
administrative du bureau d'aide sociale de Toulouse (Haute- 
Garonne) »; après M. Rondelet (Camille), et avant M. Roumengou 
(Martin), tire: « Mlle Rose (Jeanne), membre du bureau de bien- 
faisance de Mouy (Oise) »: 59% et 50e ligne, au lieu de: « Mme de 
Bou-heman (Marie- Thérèse), secrétaire générale de l'Association 
et entr'aide des orphelins de guerre », lire: « Mme de Boucheman 
(Marie-Thérèse), secrétaire générale de l'Association et entr'aide des 
veuves et orphelins de pe »;: 65 et Güe ligne, au lieu de: 
« Mme Jacquart (Gabrielle), supérieure de la Compagnie des fll'es 
de la Charité de Saint-Vincent-de-Paul, à l'Hay-les-Roses », lire: 
« Mme Jacquart (Gabrielle), supérieure de l'établissement « La Pro- 
vidence », 3, rue Oudinot, Paris (7°) ». 


Page 7040, 1 colonne, 3%3e et 3e ligne, au lieu de: « adminis- 
trateur des assoriations ré igionales de sauvegarde de l'enfance et de 
l'adolescence », lire: « administrateur de l'Union nationale des asso- 
Ciations régionales de sauvegarde de l'enfance et de l'adolescence »; 
Joe ligne, au lieu de: « M. Christiaens (Louis), directeur de la soc iété 
du patronage », lire: « M. Christiaens (Louis), directeur de la société 
de patronage ,. 


Même page, 2% colonne, après M. Noël et avant Mme Roger, lire: 
« M. du Pare (Jean-Maric), président dun conseil d'administration de 
la clinique ophtalmologique de bijon (Côte d'Or) », 
+0 2—— 











jugements préparatoires d'absence. 





Par jugement en date du 11 décembre 1953, le tribunal de pre- 
mière instance de Pontoise a ordonné une enquête à l'effet de consta- 
ter l'absence de Lou.se-Liont G nier, ne À Deul, le 1 avril 
1585, fille e Joseph-Marie et de 1 vkuzéne FEmery, divorcée de 


Edouard Forestier, dom.ciliée à Enghien, hôte! Cocural, rue du Départ, 
disparue en seplembre 19:15, 


Par jugement en date du 20 janvier 1955, le tribunal de première 


instance de sain! Q entin à ordonné u en] iôte à l'effi U d “ounsta- 
ter l'absence de Mercier (René-Charies Marius), employé à la per- 
ception de saint-Quent.n, entré dans 1a Rés \hce, aperçu pour la 
dernière fois à Saint-Quentin, le 3 septembre 1934, dans une troupe 
de F. F. I. avi ie grade ae sous iten t: ledit Mer ‘Tr, né 

Montereau-les-Mines (Saône-et-Loire), Le 25 seplembre 1901, fi:s de 
Jean-Baptiste et de Marie Boujon, épeux de Annelte Lamborot, domi 


c:lié à Saint-Quentin, 99, rue Edimond-Rosland, 


Par jugement en date du 21 avril 1955, le tribunal de première 
- - 


instance de Narsonne à 0 nné une enquèle à l'effet de istater 
l'absence de Poitevin (Alfred dit « Louis »), propr élaire, né à J'ort- 
la-XNouvelle (Aude) le 18 novembre 1849, fil: de Louis et de Marie 
Mon ru, marié à dameïdolphine Bonhomme, dom.cillé à Port-la- 
Nouveile, d ‘part 1 depuis de longues années. 

Par jugement en date du 25 mars 1953, le tribunal de première 
instance du Havre a ordonné une emquêle à l'effet de ‘onslater 
l'absence de Gisèle-Juliette-Georgette Boulanger, di ‘e de Robert 
Claud Le er jomiciliée au Havre, 3, rue Henr.-Héneslal, qui à quitté 
son domicil le 8 février 1911 pour se rendre en Aïllemasne comme 


travailleur libre sans indiquer l'endroit de son affectation. 
Par jugement en date du 29 mars 1955, le tribunal de première 
instance d'Aubu<son a ordonné une enquèle à l'effet de constater 
l'absence de Stefan Radike, né à Marienkowo, commune de Znin 
l'ologne), le 21 décembre 189, fs de Jean R 1dike et de Marianne 
Stzenskowska, époux de Kuchinska (Sophie), domicilié à Russerolles, 
commune de Saint Quentin-la-Chabanne (Creuse , dsparu le ? août 
194. 
t'en date du ?1 mars 19%5, le tribunal de première 
instance de hic a ordonné une enquile à l'effet de nstater 11 
sence de René-Maurice Sliffer, fs de Uïlric-Simno Suffler et de 
Henriette Jud lit \ Mimiague, n$ à Nice le 9 mars 1%25, domie.lié à 
Nice, hôtel We:t-ÆEnd, pr omenade des Angiais, engagé en 1212 pour 
aller combattre avec la n des volontaires contre le holchevisme, 
et dont les denières nouvel es, sont dalées de Kœnishwrz (Allemagne), 
en 1951. 


Par jugemen 


Pat jugement en dute du 22 avril 195, le tribunal de première fns- 
tance de la Seine à ordonné une enquêèle à l'effet de constater 
l'absence de Sava'l (Vincent), fs de Vincent Savall et de Marie 
Thérèse hRriones, lieu el date de naissance, à Alger le fer février 1902, 
divorcé de Marceline Honoré, dernier domicile, 12, rue Cé<ar-Franck, 
à Paris; dale de ja dispariliun: année 1913, 

Par jugement en date du 2 avril 195, le tribunal de première 
instance de Sarreguemines à ordonné une enquête à l'effet de consta- 
ter l'absence de Emi'e-Nirolas Schuver, né le 9 décernbre 19%) à 
Altrippe Moselle), flis de Victor Schuver et de Marie Grere:e, domi- 
cilié à Altrppe, disparu depuis 1929 


Par jugement en date du 4 mai 195, le tribunal de première fns- 
tance de Marseille a ordonné une enquêle à l'effet de constater 
l'absence de Maurice Royer, demeurant à Marseille, quartier Oddo, 
6, traverse du Moulin-à-Vent, disparu après sa d'mobilisation surve- 
nue le 25 août 19 


Par jugement en date eu 5 mai 195, le tribunal! de première ins 
tance de Toulouse a ordonné une enquêle à l'effet de constater 
l'absence de: 

Paulhiac (Alcède), né à Rudeau-la-Dosse le 18 mai 189, fils de 
Antoine Paulhiac et de Jeanne Chamouleaud, domicilié à Toulouse, 
10, rue Frédeau, disparu depuis juillet 1941. 

Assemat (Germain-Louis , né à Castres (Tarn) le 16 juillet 1908, 
fls de Louis et de Marie-Louise A!ho, domicilié À Toulou v, Si, bou- 
levard Kœnig, disparu depuis le 6 décembre 1918. 


Par jugement en date du 6 mai 1955, le tribunal de première Ins- 
tance de Forcalquier a ordonné une enquéle à l'effet de constater 
l'absence de Gondran (Francçois-Marius), né à Manosque le 15 août 
1384, fils de Joseph-Lfon et de Mazdreleine-Marie Latil, époux de 
Marie-Pauline Liautaud, domnicilé à Manosque, disparu à la date 
du 25 mars 1920. 


Par jugement en date du 10 mai 195, le tribunal de première ins 
fance de Valence a ordonné une enquête À l'effet de constater 
l'absence de Marcel Rufel, né à Toulouse le 24 octobre 1905, fils de 
Rufel (Amélie), marié, domicilié à Lyon, 15, rue Voltaire, disparu 
à la date du 16 mai 1997. 


Par jugement en date du 13 mai 1955, le tribunal de première ins 
tance de Charolles a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Marie Dessanges, venve de François Gowlier, demeu 
rant place de la Grève, à Digoin, disparue de son domicile en 1917. 











JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


22 Juillet 1%5 


A, 








Var jiement en date du 25 mai 1955, le tribunal de première ins 
late «hi rashourg à ordonné une enquéle à l'effet de constater 
Labsence de Harleimann (Georges), ayant exercé les professions 
a em] [l 1 Suuitlé nationale des chemins de fer française purs 
de ! né à Lauterbourg tus-Rhin) le 22 janvier 1585, fils de 
LEE es D ann et de Maurte-Anne Hlanas, son épouse, époux de 
Bet r (M ani d ice, domicilié à Lauterbourzg (Bas-Rhin), 
n° D, disparu dl s le mu de décermbre de l'annce 1222 de son 
don iurant dié cmploy urmune mmarinier au cours de l'année 
tu pa rvice « transports fluviaux, 4, quai du Marché-Neuf, 
à l'ar: 1") 

Par nent en date du 8 juin 1955, le tribunal de première îns- 
tan rasbourz à ordoi une enquête à l'effet de constater 
l'absme de Paultueorges Ochsenbein, né le :0 août 1%) à Hisenh- 
Ben, d'Eugène Auguste et de Anne Frédérique Gammel, condamné 
par défaut le 5 février 1947, pour insoumission en temps de guerre, 
par le tribunal mulitaire de : in, el disparu depuis plus de quatre 
ans. 

Par Jugement en date du 9 juin 1955, le tribunal de prernière ins- 
tance de ice à ordonné une enquête à l'effet de constaler l’absenre 
de Ja vs Ali @ Mar Fur, lé à Bastia (uorse) le 7 décem- 
bre 194, domicilé à Venre, puis 90, rue Rossini, à Nice, Est parti 
dans le maquis de la rcion de Draguignan et à disparu au début 
de Ii après un court passage à Vence. 

Par jugement en date du 24 Juin 1955, le tribunal de première ins- 
tance de la Seine à ordonné une enquéle à l'effet de constater 
l'absenre de Novel Aexandre-Ermile-Léonol), flis de Marie-Noémie 
Néel, ! & Juillet I8+7 à HWreileville-sur-Ay (Manche), marié à 


Albertire Arlémise Clérault, domicilié 13, rue de la Butte, à Bondy 
(Seine), d'sparu en juillet 1940 (dernières nouvelles: avril 1941). 


Par jugement en date du ?$ Juin 1955, le tribunal de première ins- 
fonce de Lvon a ordonné une enquête à l'effet de constater l'absence 
de Auguste Joseph Maïllefaud, né à l'ie (Drôme) le 26 mars 1883, 
Mis de Edouard Maillefaud et d'Angustine-Marie Marcel, ancien can- 
tonnier «de la ville de &yon, époux de Joséphine Micod, domicilié à 
Lyon, 154, boulevard de la Groix Rousse, disparu de son domicile le 
8 novembre 1%9, 








—. +. 
Jjugemonts définitifs d'absence. 


Par Jugement en date du 17 septembre 1%%, le tribunal de pre- 
fuère instance de boulogne-sur-Mer a déclaré l'absence de 
Mine veuve Loussin-Bruilte, disparue de son domicile, 42, rue Hoche, 
de le 16 novembre 1948, sans qu'on ait reçu aucune nouvelle 

elle, 


Par jugement en date du 4 mars 1955, le tribunal de première {ns- 
tance du Mavre a déclaré l'absence de Varin (André-Fernand-Adol- 
phe), né le 9 août 1913 à Bolher, fs de André et de Héloïse Bahée, 
marc à Bolbec avec Adricnne-Marie Hendryckx, domicilié à Gruchet- 
le-Valasse, qui, arrêté le 17 décembre 1943, par les aultarilés ahe- 
mandes, transfert au Havre puis à la prison de Rouen et finalement 
à la prison de Poissy, à élé dirige pour le travail obligatoire en 
Allemagne, sur le kommando de Wettesdedt (Brunswick), le 13 juil- 
let 1945, date à laquelle on a cessé d'avoir de ses nouvelles, 


Par Jugement en date du 70 mars 1955, le tribanal de çremière 
Imslance de Corle a déclaré l'absence de Maury (Louis-Frmile), né 
à Paris, le 31 juillet 19, fils de Maury (Philomnène-Victoria), époux 
de Annonc.ade-Mar.e Cervomu, sans profession, domicilié à Touion, 
disparu en janvier 1943 à Issoire, par suile de faits de guerre, 


Par jugement en date dun 5 mal 1955, le tribunal de première 
Instance de l'éronne à déclaré l'absence de Cauet (Edouard), pro- 
priélaire, mé à biuireturcelles (Somme), le 11 décembre 4873, fils 
de Edouard et de Ma'trmain (Ciémenvce)l, veuf de Anna Gelle, domi- 
cilié à Bussu, disparu ie 13 octobre 4947, 


Par jugement en date du 6 _ 1955, le tribunal de première 
Mmetince de Strasbourg a dfc.aré l'ahsenre de Marie-Joséphine Frison, 
née je 17 août 1923 à Oberseebach, de Martin Fri:son et de Joséphine 
Fix, domivcilite à Obersecbach, disparue vers le 10 août 19% à 
Montro'let (Haute-Vienne). 


Par jugement en dale dn 8 juin 1955, le tribunal de première 
Mmstan'e de Sean à déclin l'absenre de Heliman (Nicolas-Francçois), 
né à ='arelot (Delgiqne}), le 6 juillet 18%, fiis de Mubert et de 
Nenriette kelner, éçoux de Marie-Thérèse Piron, domicilié à Vrigne- 
aux Bois (Ardennes), disparu le 12 mai 1910 au cours de l'exode. 


Par jugement en date du 10 juin 1955, 'e tribunal de première 
Instanre de la Seine a déclaré l'absence de Maréchal (René), fs 
de Léon Fugène Mart'‘hal et de Louise Pierre, né à Aubervilliers 
(Seine), le 29 novembre 1901, mark à Fernande Poullay, dernier 
domicile, Paris, 5, impasse de la Moselle, d'sparu en décembre 1952. 


Par jugement en date du 2 juin 1955, le tribunal de première 
Instance de ja Seine a déclaré l'absence de Varnas (Félicie), fille 
de Jean Varnas et de Renolfte Lachenal, son épouse, née À Paris (43), 
le 18 novembre 1%, mare à René Lucien Boucher, dernier domi- 
cile, Saint-Maur (Seine), disparue en janvier 19%. 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du vendredi 22 juillet 1955. 


A quinze heures. — {re SÉ\NCE PUBLIQUE 


1. — Vote de la proposition de loi (no 7657) de M. Charpentier 
relative aux condilions de restitution aux agriculteurs exproprits des 
terrains Militaires desaflectés. (Rapport adopté à la majorité absolue 
des mermbres composant la commission.) (Nos 10873-11210. — M. Char- 
jouer, rapporleur.) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

2. — Vote de la proposition de lai (ne 7547) de M. Tony Révillon 
tendant à autoriser, en cas d'intérêt légitime, la modification du ou 
des prénoms figurant dans l'acte de naissance, (Ne 11031. — M. Henri 
Lacaze, rapporicur |: (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Fixation de l'ordre du jour. 

4. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


I. — M. Minjoz expose à M. le ministre de la justice que les anciens 
fonctionnaires mentionnent leur qualité sur la publicité de divers 
cabinets d'affaires auxque's ils apportent leur concours; que, notam- 
ment, d'anciens fonctionnaires de l'enregistrement, des contributions 
directes et des contributions indirectes n'hésitent pas à faire usage 
de leurs anciennes qualités dans la diffusion de circulaires de cabi- 
nets d'affajres donnant des consultations dans les parties qu'ils 
avaient été appelés à contrôler en leur qualité de fonctionnaires; et 
lui demande comment il entend mettre fin à de tels agissements. 
{3° appel,) 

IL — M. Pierre Garet souligne à M. le ministre de la santé 
publique et de la population le caractère vraiment antisocial des 
décisions prises actuellement à l'échelon départemental et tendant 
à la radiation de certaines personnes de la liste des bénéficiaires 
de textes d'assistance, Il lui demande de préciser ses intentions à 
l'égard des décrets des 29 novembre 1953 et 45 novembre 1954 dont 
l'application ne se comprend cerlainement pas au moment où Île 
Gouvernement se penche sur le problème des salaires et reconnaît 
par là même la réalité des difficu.tés que rencontrent pour vivre les 
déshérilés de l'existence, ,% appel.) 

WI. — M. Estradère expose à M. le ministre des postes, tél{graphes 
et téléphones qu'un élève du collège technique de Biarritz ayant 
régulièrement fait sa demande et aïant régulièrement constitué son 
dossier, a été convoqué pour subir les épreuves du concours des 
postes, + à — et téléphones (insta:lations extérieures) des 12 et 
13 janvier à Pau. A l'ouverture des épreuves, à jui à été demamdé 
de signer une déclaration selon laquelle il ne participait au concours 
qu'à titre conditionnel. Le {+ février, ce postulant a reçu notification 

e l'annulation de ses épreuves sans qu'aucune explication me fui 
ait été fournie, Des mesures sembiables ayant déjà été prises dans 
ectte région à l'égard de candidats dont les parenis ont des opinions 
politiques déterminées, on est en droit de penser qu'il s'agit d'un 
acte arbitraire, contraire à la Constitution. IL lui demande Îles 
mesures qu'il compte prendre pour faire cesser celte politique de 
discrimination et pour que soient rapportées les décisions prises à 
l'encontre de ce postulant, (2 appel.) 

IV, — M. Paquet demande à M. le ministre de la justice sil 
est exact qu'en décembre 1953, le mouvement national de l'épargne 
en liaison avec le comité national d'information pour la tection 
des candidats à la construction farniliale, le prévenait ee eltre que 
la société ‘Alutrad, 3, square de l'Opéra, était en difficulté et que 
ses agissements donnaient lieu à un: enquête et, dans l'affirmative, 
si des mesures ont été prises, lesquelles et à quelle date. 


V. — M. Chassaing demande à M. le ministre des finances et 
des allaires économiques quel est le rôle actuel de la conférence 
de Brellon-Woods en ce qui concerne le système monétaire el si, 
au moment où elle recominande la convertibililé des monnaies, elle 
va conseiller aux Etats d'admettre de nouveau des monnaies d’or 
et d'argent, seules susceptibles d'inspirer confiance au public ct 
d'être échangées en tous Elals. 


VI. — M. Minjoz expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, répondant à une question qui lui a été 
posée le 2%} mars 195% sous le n° 11570, au sujet de la mise en 
gérance libre d'un foncés de commerce par un fonctionnaire, M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil a notamment indiqué : 
« Si le fonctionnaire qui a conclu un contrat de location-géranee est 
tenu de s'inscrire au registre du commerce, il n'est pas astreint 
aux obligations qui sont attachées à l’exercire du commerce — 
en matière fiscale notamment — et la procédure de faillite ne Jui 
est pas applicable ». I lui demande si le fonctiannaire qui a conclu 
un contrat de location-gérance doit être astreint aux obligations 
fiscales attachées à l'exercice du commerce et en particulier aux 
impôts sur le chiffre d'affaires et sur les bénéfices industriels et 
COnMHerciaux. , 

VI. — M. Edouard Depreux expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'en vertu de l’article 157, 7° du 
code général des impôts, sont déduetibles sous certaines conditians, 
pour le calcul de la surtaxe pragressive, les primes versées dans 
le cadre de certains contrats d'assurances « conclus ou ayant fait 
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l'objet d'un avenant d'augmentation » à une date récente, que, 
dans le cas d'un contrat ancien, la prime y aflérente ne semble 
tre déductible, strictement, que dans l'hypothèse où une augmen 
tion de garantie a été ultérieurement décidée par la voie d'un 
avenant à ce même contral; qu'il ne paraît cependant exister 
aucure raison sociale ou économique d'appliquer un régime moins 
{favorable dans le cas où l'augmentation de garantie est réalise, 
von per un simple avenant, mais par un second contrat ajoutant 
etfets à ceux du premier. Il lui demande: 1° si son adminis- 
tration limite rigoureusement la déduction des primes afférentes à 
ntrat ancien, au cas où celui-ci fait l'objet d un avenant récent ; 
so si elle adinet, en fait, la déduction des primes afférentes à un 
contrat ancien lorsque celui-ci est complété par un nouveau contrat : 
z» s'il n'envisage pas, en cas de réponse affirmative sur le premier 
nt et négative sur le deuxième, de prendre toutes mesures admi- 
ratives réglementaires ou législatives de nature à faire cesser 
cette anomalie. 


L 
‘ 
i 


VII. — M. Chupin rappelle à M. le ministre de la marine mar- 
cande les résullats de la conférence de Londres du 26 avril au 
j2 mai 1%%4, concernant les mesures visant à prévenir la pollution 

s eaux de mer par les hydrocarbures: et lui demande les raisons 
jour lesquelles les rivages français de l'Atlantique ne sont pas 

s d'une zone de protection suffisante. 


IX. — M. Marc Dupuy expose à M. le ministre de la marine mar- 
chande qu'à la suite des protestations des ostréiculleurs français 
‘tre l'inportation, en application d'un accord commercial franco- 
portugais, de 25 millions d'huîtres, une assurance formelle avait 
é donnée en janvier 1955 à une délégation du comité interprofes- 
nnel de l'ostréiculture et des culiures marines qu'aucun contin- 
gent d'importation d'huîtres me serait, à l'avenir, incius dans îes 
cords commerciaux sans consullation préalable du comité. Or, le 

1 juin 1955, les ostréiculteurs du littoral auraient appris à leur 
zrès national qu'un nouveau contingent d'huîtres d'une valeur 
de ? millions d'escudos figurait dans un nouvel accord commercial 
ico-portugais. Il lui demande : 1° si l'institut sceintifique et terh- 

‘ie des pêches maritimes a été consulté pour cetle importation, 
diécret du 28 mars 1926 interdisant l'immersion des coquillages 
ctrangers en France; 2+ quelles mesures il compte prendre en 
on du danger d'insalubrité que représentent les huîtres impor- 
tes, celles-ci contenant jusqu'à 5.000 coïibacilles et étant incon- 
trôlables après distribution, risquent ainsi de provoquer des acci- 
dents et, de plus, de discréditer les huîtres françaises. 


X. — M. Thibault demande à M. le ministre des finances et des 
aflaires économiques quelles mesures il compte prendre pour mettre 
rapidement en apphcation les récentes décisions gouvernementales 
en vue de permeltre la nécessaire déconcentration industrielle assu- 

nt le développement des économies régionales. 


5. — Discussion du projet de loi (ne 11050) relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense 
halionale et des forces armées pour les exercices 1%35 et 19%. 
Nos 11228, 11243, 11255.) 

6. — Discussion du projet de loi (ne 11048) relatif au développe- 
ment des crédits aflectés aux dépenses du ministère de la France 
d'outre-mer (dépenses militaires) pour les exercices 195 et 19%. 
(Nos 11204, 11227, 11244. — M. Marcel Massot, rapporleur.) 


A vingt et une heures. — 2e SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
ancre, 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le vendredi 22 juillet 1955, 





Ne 11087. — Rapport de M. de Sesmaisons, au nom de la commission 
de l’agriculture, sur les propcsilions de loi relatives au statut 
du fermage. 


N° 11115. — Proposition de résolution de M. Meck tendant à inviter 
le Gouvernement à relever le montant des gratifications accor- 
dées aux agents des collectivités locales, titulaires de Ja 
médaille d'honneur départementale et communale (renvoyée 
à la commission de l’intérieur), 


Ne 11141. — Proposition de résolution de M. Le!ranc tendant à invi- 
ter le Gouvernement à reporter au {+ juillet 1956 le délai de 
forciusion fixé par l'arrêté ministériel du 2% novembre 41954 
(art, {7) au fer juillet 1955, en application de l'article 49, 
premier alinéa, de la loi du ?8 octobre 1946, modifié par Île 
décret du 14 septembre 1954 relatf à la reconstruction immobi- 
lière (renvoyée à la commission de la reconstruction). 


Ne 11155. — Proposition de loi de M. Boutbien tendant à abroger 
l'article 18 du décret du 20 mai 1955 et à modifer l'article 72 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945 relatifs aux droits aux pres- 
tations en nature des tiluiaires d'une pension ou rente vieil 
lesse (renvoyée à la commission du travail). 


Ne 11156. — Proposition de loi de M. Dorey tendant à permettre 
l'attribution de prêts d'installation aux jeunes agriculteurs 
qui assument effectivement la direction d'une exploitation agri- 
cole dont leurs parents sont propriélaires (renvojée à Ja com- 
mission de l'agriculture), 








| Raflarin (d® M. Liautey). 


N° 11186, — Proposition de loi de M, Guthmuller tendant À per- 
mettre l'adinissiun à la retraite, dès l'âge de cinquante ans, 
des assurés sociaux ayant perdu leur emp'oi (renvoyée à la 
commission du travail 


N° 11198, — Rapport supplémentaire de M. Gautier, au nom de la 
cominission de la justice, sur la proposition de loi tendant & 
étendre le bén‘fice du décret du 23 novembre 1% au per- 
sonnel de surveillance de l'administration pénitentiaire. 

Ne 11231, — Projet de loi, adopté par le Conseil de la République, 
modiflant la loi du 18 mars 19%55 relative à l'interdiction de 
séjour (renvoyé à la commission de la j re), 

Ne 11253. — Rapport suppl“mentaire de M, Prache, au nom de la 
commission de la défense nationale, sur le projet de loi por- 

nt création de contingents de croix de la Légion d'h eur 
et de médailles militaires en faveur des personnels n'apphag- 
tenant pas à l’armée active 

N° 4123 (1). — Rapport de M. Isorni, au nom de la commission 
des affaires étrangères, sur le projet de 1ni relatif à la 7 |a- 
risation de la situation de certains fonctionnaires du minisière 


des affaires étrangères 

Ne 11229 — Rapport supplémentaire de M. René Schmitt, au nom 
de la commission de la reconstruction, sur les trente-huit pro 
posilions de lai et les deux proposilions 4e resoiulon ndant 
à modifier et à compléter diverses dispositions de la loi du 
23 octobre 19:6 sur les dommages de guerre 

Ne 11263 (1). — Proposition de résolution de M, Prélot tendant à 
susrendre l'anpiication de l'alinéa 1er de l'article 24 du règle 
ment à partir du mercredi 27 juillet et jusqu'à linterrupiion 
de la session de 1%5 (renvoyée à la commission du suffrage 
universel). 


Ne 11264 (1). — Rapport de M. Prélot, au nom de la commission 
du suffrage universel, sur la proposition de résolution tendant 
à suspendre l'application de l'alinéa {er de l'article 24 du règle 
ment à partir du mercredi 27 juillet et jusqu'à l'interrup'ion 
de la se ion de 1995. 

Ne 11266 — Ranport de M. Francis Vals, an nom de la commission 


s 

des affaires économiques, sur le projet de loi compittant la 

lol du 27 octobre 1945 re'alive à la composition el au fonc 
tionnement du Conseil économique, 

Ne 11271. — Rapport de M Prélot, au nom de la commission de 
l'éducation nationale, sur le projet de loi tendant à autoriser 
le Présidept de la République à ratiller la Convention univer- 
selle sur-le droit d'au'eur, signée à Genève le 6 semembre 1952, 

Ne 11272. — Rapport de M Prélot, au nom de la commission de 
l'éducation nationale, sur la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationa'e et modifiée par le Conseil de la Réju 
blique, tendant à réglementer la profession de professeur de 
judo et de jiu-jitsu et l'ouverture de salles destinées à l'ensei- 


gnement de ces s; | 


r:s de combat, 


No 11273 (1). — Rapport de M. Prélot, au nom de la commission de 
l'éducation natuonale, eur la proposition de loi tendant à la 
transformation de l'école prépara'oire de médecine et de phar 


pa 
macie de Fesançon en école de p'ein exercice, 

Ne 11279 (1). — Avis de M. Pierre André, au nom de la commission 
de la défense nationale, sur le projet et la letire recliflrative 
au projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de la présidence du conseil (I: Services de Ja 
defense nationale, — A: Secrétariat général permanent de la 
défense nationale) pour l’exer:ice 19. 


Ne 11282, — Rapport en deuxtème délibération de M. Silvandre, an 
nom de la commission de la justice, sur le projet et les pro 
positions de loi relatifs à l'amnistie dans les territoires 
d'outre-mer 


(1) Tirage restreiur, 





Démissions de membres de commissions. 





4e M. Gaborit a donné sa démission de membre de la commission 
de la famille, de la popuiation et de la santé publique; 

%e M. Garavel a donné sa démission de membre de la commission 
de la marine marchande et des pêches. 





Commission de la défense nationale. 


——— 


Séance du mercredi 20 juillet 1%». 


Présents. — MM. André ‘Pierre) (Meurthe-et- Moselle\, Auban 
(Achille), Badie, Bartolini, Béchard (laul), Bechir 5ow, bBraivaerl!, 
Chevigné (de), Christiaens, Commentry, Deboudt (Lucien), begoutte, 
Devemny, Lurcos, Dupraz (Joannés), Fredet (Maurice), Gaiheimin, 
Gilliot, Legaret, Lejeune (Max), Letourneau, Liautey, Mallez, Mau- 
rellet, Mercier (André-François) (Deux-Sèvres), Métaver (Pierre), 
Monsabert (de), Montalat, Montel (Pierre) (Rhône), Prache, 
Mme Prin, MM. Villeneuve (de), Villon (Pierre). 

Suppléants, — MM. Deliaune (de M. Fouques-Puparc), Mobert 
Manceau (de M. Guiguen), Giovont (de M. Reymond Guyot), Mazen 
die (de M. Marc Jacquet), Alphonse Denis (de M, Malleret Joinville), 





a 
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Commission des affaires économiques 
« e du jeud | ju t 1 » 

Présente MM. À r, Catoir Mme Desrond, M. Denis 
tan I Vu \! | \ \ MM. Evrard, Gaubert, 
Gazier, Godin, Je Paquet, Mme Poin Chopus, MM, Ramonet, 
Va Franc: 

Excusé., — M. Gaumont 

Commission de la détense nationaie. 
£ du j°u 1 el 1% 

Présente MM Andr Pierr Meurthe et-Moselle), Aubhan 
(A lu Su) W bHruvnecl, ( pale ville, Cine 
’ Il De bout Lucien Degoutte, 
D ti Drug l'upraz (J nés), Fredet (Maurire), Gaillemin, Gil- 
Mot, Legaret, Lrj : (Max), Let: tu, Mallez, Maurellet, Mer- 
Cie! votre F1 Deux-Sovr Métayer (Pierre Monsahert 
AL \ t. Montel (Pierrs Rhone Montjou (de), Prache, Mme 
Pri MM. Villeneuxs le), Villon (Pierre). 

Suppléant MM. Deliaume (de M. Fouques-du-Parc), Robert 
Mar 1 de M. Guisnon), Giovoni tde M. Raymond Guyot), Magen 
d de M. Ma Jacquet, Aiphonse Denis (de M, Mallerel-Joinvilie), 
Raffarin (de M. Lau! 

Commission des finances. 
{re séance du jeudi A juillet 1955. 

Présents MM. Barangé (Charles Maine et Loire), Bénard (Fran- 
Cois), Courant (Pierre), bagain, Darou, David (Jean-Paul) (Seine-et- 
Oix huvid (Mar:el) (Landes), Denais (Joseph), Gabelle, Gardey 
(Abe Lozard (Guile Jean-Moreau (Yonne), Lamps, Palewski (Jean- 
Paul Seine-et-Oise}, Pinsau, Reynaud (Paul), Tinguy (de). 

Ercusé, — M. Frank Arnal. 

Suppiéant. M. Pluchet. 

2 séance du jeudi 21 juillet 1955. 
Présents MM. Barangé Charles) (Maine-et-Loire), Bénard (Fran- 


Quis), Dagain, David (Marcel) (Landes), Denais (Joseph), Dorey, 
Gabelle, Gaillard, Gozard (Gilles), Lamps, Le Roy Ladurie, Massot 
(Marcel), Maurice Bokanowski, Palewski (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), 
Petit (Guy) (basses Pyrénées), Pineau, Reynaud (Paul), Tinguy 


(ar), 


Ercust M. Franck Arnal. 





Commission de l'intérieur, 


__—— — 


Seance du jeudi 21 juillet 1955 


Présents MM Babet (Raphaël), Baudry d'Asson (de), Bendjel- 
loul, Henoist (Charl Seine ct-Oisæ), Delmotte, Durroux, Genton, 
Mine trappe, MM, Gutho uller, Lenormand (André), Quilici, Rabier, 
Ribère (Marcel) (Aïger), Mme Sportisse, MM. Thomas (Eugène) 
(Nord), Vaile (Jules). 


Suppléants. — MM. Baylet (de M. Aubry), Alphonse Denis (de 
NM, Hallanger), Aumeran (de M. Hlachette), Henri Grimaud (de 
M. Gilbert Cartier), Kregel-Valrimont (de M. Cristofol), Degoutie 
(de M. Dezarnaulds!, Joubert (de M. Pantaloni), André Hugues (de 
M. Salah Menouar), Lacaze (de M. Solinhac). 


——— 


Commission de la justice et de législailon. 


Séance du jeudi 21 juillet 1955. 


Présents. — MM. Cherrier, Dejean, Denis (Alphonse) (faute- 
Vienne), Dufour, Félice (de), Gautier, Grimaud (llenri), Grimaud 
(Maurice) (lare-Inférieure), Lacaze (Henri), Minjoz, Montillot, 
Moro Giafferri (de), Perrin, Rolland, Silvandre, 


Ercusés. — MM, Duveau, Martinaud-Déplat, 





_ 





Commission des moyens de Communication et du tourisme. 





Séance du jeudi 21 juillet lo. 


Présents. — MM. Anthonioz, Barbier, Barrier, Barthélémy, Rriffod, 
Dufour, Faraud, Le Cozannet, Le Sénéchal, Levingrey, Liquard, Mar 
tel (Louis Haute-Savoie), Midol, Morève, Noël (Marcel) (Aube), Per 


rin, Peytel, Mme Prin, MM. Regaudie, Sibué, Souquès (Pierre). 
Ercusé, — M. Achille Auban. 


Suppléants. — MM, Alphonse Denis (de M. Demusais), Cherrier 
(de M Alcide Benoit (Marne), Mélmignerie (de M. Penoy), Lacaze 
(de M. Bivhet), befos du Rau (de M. Paul Couston), Villard (de M, 
Fouyet), Catoire (de M. Sauvajon), Sauvage !de M. Schaff), Meck ‘de 
M. Albert Schmiit (Bas-Rhin), Cavelier (de M. Nigay}), Pierre M 
tel (de M. Pinvidic), Paquet (de M. Mazel), Chabenat (de M. Büné 
(MauriÆ€), 


‘, 





CominiSsion des pensions. 





Séance du jeudi 21 juillet 1965. 


Présents. — MM. Badie, FEegouin, Bignon, Colin fFves) fAïiene}), 
Delabre, Deliaune, Dixmier, Draveny, Mme Gabriel-Péri (Mathilde), 
MM. Godin, Kir, Le Coutaller, Mouton, Pellre, Fradeau, 

Ercusé. — M. Devémy. 

Suppléant. — M. Dufour (de M. Casanova). 





Commission de la reconstruction, des dommages de guerre 
et du logement. 





Séance du jeudi 21 juillet 1955. 


Présents. — MM. Chabenat, Colin (Yves) (Aisne), Coudray, Gan 
bert, Guiguen, Larnarque-Cando, Le Coutaller, Lefèvre (Raymond) 
(Ardennes), Lenormand (André), Levindrey, Nisse, Peltre. Rousselot, 
Saint-Cyr. 

Ercusés, — MM, Couinaud, Garet, Pluchet. 

Suppléant. — M. Desson (de M. René Schmitt). 





Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions. 


Séance du jeudi 1 juillet 1955. 


Présents. — MM. Barrachin, Bénard (François), Coste-Floret (Paul) 
(Hérault), Defos du Rau, bDejean, Delachenal, Dronne, Mme Lefebvre 
(Francine) (Seine), MM. Lenormand (Maurice), Mercier (André) 
(Oise), Minjoz, Moro Giafferri (de), Prélot, Ribeyre (Paul) (Ardèche), 
Valabrègue. 

Ercusés. — MM. Maurice Grimaud, Mazuez. 


Suppléants. — MM. Alphonse Denis (de M. Ballanger), Mme Esta- 
chy (de M. Jacques Duclos), M. Pluchet (de M. Pupat). 





Commission de coordination pour les affaires d'indochine. 





Séance du jeudi 21 juillet 1955. 


Présents. — MM. Barrot, Commentry, Devinat, Dorey, Dronne, Fré 
déric-Dupont, Gazier, Jean-Moreau (Yonne), Montalat, Palewski (Jean- 
Paul) (Seine-et-Oise), Savary. 

Suppléants. — MM. Bouhey (Jean), Catrice, Malbrant, Vals (Fran- 
cis), 





Convocations de commissions. 


La commission de l'intérieur se réunira le vendredi 22 juillet 1955, 
à dix heures (local de la commission ne 207) : 

L — Nomination du We de la propasit'ion de loi (ne 11184) 
de M. Delmotte tendant à étendre aux départements du Nord et du 
Pas-de-Calais les dispositions du décret-loi du 8 août 1995 relatif à la 
protection des eaux soulerraines. 

IL — Rapport de M. Begdjelloul sur le projet de loi (n° 11222) 
autorisant le Gouvernement à prolonger l'état d'urgence en Algérie. 


IT. — Rapport de M. Genton sur le projet de loi (ne 11220) portant 





création du département de LBüne. 











— 





— 


92 Juillet 1955 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7351 











IV. — Rapports de M. Valle sur: merce qui, sous prétexte de réclamation d'égali'é fiscale, mettent 

projet de loi (ne 11106) portant création de postes de magistrats en aa! |rin - mon e la « Cralon; el nue 

e: de fonctionnaires à la cour d'appei d'Alger et dans divers tribu- de ! & vol r ai & è par 4 è sta j jue de la 
nrux du ressort ce Cceile Cour, { péralion. \o GA 

rajet de loi (me 11221) relatif à L'organisation administrative \ \ 1 expose à M. le ministre de l'agri ire que la 

es judiciaires en Alzfrie. loi du 21 iô inwitue le principe de prêts ui lation aux 

} 1! : . i y j Atrn mA e » ! 6 a awrt- 

I: pport de M. Guthmuiler sur la proposition de loi (n° 11148) J" … 5 rurau jUI û \.1 ent - e ln + par le L eet d À. ent 

emin tendant à moduler le di et du 20 avi! 19,5 portant cui ire que l'article 10 ) la ON OU 21 seplemore 14:8 fixe le 

e «le l'impôt sur les spectacies perçu en faveur des collecti- plafond de ces | L< indivi lue} à 700.000 francs : que par la sui e, 

L o'aics les Credits pe! s au ! incermment de ci | ! \ébud 

| £ el qu'ils deivent provenir des emprunts eén par la caisse 

na ti le de crédit egricule,; que dans certaines régions de nombreux 

rêts sont en instance 4 près de deux ans; qu'il importe de 


l nmission ée la justire et de législation se réunira le ven- 
é i 22 juillet 1955, à seize heures (local de la commission ne 2): ; ‘ ; 
Éd » din tn z it d'apurer toutes les demandes en retard avant de porter 16 
tion de rapporteurs pour avis et éventuel:ement examen \ 


1.20104X) francs: b) soit de faire débloquer 


LI 

réduire ces délais d'octroi et lui demande: a) s'il n'est pas possible 
c 

montant de ces prôts 


|! LE s crédits suffisants à la réalisation de ces prêts régis par la loi. 
projet de loi (ne 11106) portant création de postes de magistrats (No 621.) 

et de fonctionnaires à la cour d'appel d'Alger et dans divers tribu- | 

na1x du‘ressurt de cette cour; 2. — Discussion des conclusions du rapport supplémentaire de 
projet de loi (ne 11221) relatif à l’organisation adrainistrative deuxième bureau sur les opérations élecloralks dun territoire du 

( ervices judiciaires en Algérie ; Cameroun ‘2 section) (élection de M. Kolouv) (M. Fousson, rappor- 


\ projet de loi {n° 1122) autorisant le Gouvernement à prolonger teur). 
J'et rge gérie. a: 
l'etat d'urgence en Algérie 3. — Vérification de pouvoirs (suite) 
Sixième bureau. 
Ailtif À l'ordre du iour de la réunion que tiendra la commission Territoire de la Nouvelle-Calédonie (M. Tharradin, rapporteur). 
de la presse le vendredi 22 juillet 1953, à onze heures (local de la 











commission ne 2%) : Terrioire du Tehad (1re section) (M. Quenum Possy-Berry, rappor 
‘ sis teur 
- Demande de changement de compétence pour la propos'tiom x | 
j i (ne 11126) de Mme Poinso-Chapuis tendant à régementer Ja Territoire du Tchad (2* section) (M. Quenum-Possy-Berry, rappor- 
I icalion des articles relatant des crimes, teur). 
4. — Discussion du projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à modifier et à Con p ter l'article 6: du livre 11 du code du 
Réunions de commissions du vendredi 22 juiliet 1965 travail, (Ne 280 et 416, année 155 M. Abel burand, rapporteur 
nrons issions e : : . de la commission Qu travail et de la sécurité social 
5. — Discussion du projet de loj adopté par l’Assemblée nationale, 
Commission de l'agriculture, à neuf heures trente. — Local ne 232 tendant à la prorogation du mandat des administrateurs des orga- 
ninission de la justice et de légis!ation, à sefze heures. — Locwy nisines de Sécurité sociale et d allocations familiales et à la fixation 
ne 250. de la période au cours de laquelle auront lieu les élections des 
cd. Ë di ‘ — conseils d'administration des caisses prin es de irité sociale € 
mission de l'intérieur, à dix heures, — Local ne 207. , es d'allocations familiales N à Dit _Mes e 
À i 3 h ations iaminiates. , , annre ) ime 2 
mission de la presse, à onze heures, — Local no 290, celle Devaud rapporteur de la commission du travail et de la sécu- 
mission des terriloires d'outre-mer, à dix heures. — Local rilé sociale.) 
n l 
. ° ; * , 6. — Discussion fe la proposition de loi adoptée par 1 emblée 
mission du travail et de la sécurité sociale, à neuf heures qua nationale. ter t À donner : >: : de ue D 7 LA | , 
De Be à 1o0nare, 40:31 L à { lat'] i i h au { L4 [Ar] 
I è-Cing. — Local ne 254, sur le aire moyen départemental, (Nos 253 el 411 nnée 199 
5 ll miméiaimaiimamms.émmist sn M. Robert Chevalier, ra H rieur de la co nission de ia 1 ‘“e ct de 
- in RES __— légisialion civ le, criminelle et commerciale.) 
a e 7. — Discussion du projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE portant organisation générale de la défense nationale. (Nos 30 el 417, 
11 tt MAT — ni r n? rA ! F 1 , : 1 
; défense nationale.) 
8, — Discussion de la proposition de loi de MM. Coudé du Forest, 
Le ! er, }l rit rdic { ! ra be .t 1h et ] s { .e | 
Ordre du jour du mardi 25 juillet 1955. relative à la publication des décrets et tu d'ar » la loi 
— ——— ce HAatlonAI IS ion) de tricité et du gaz os 400 et 41 anne 
19%. — M, Coude du Foreslo, rapporteur de la commission de la 
production industricle 
A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE , 
9. Discu n de la proposition de réso'!ution de M, Ha n Gon 
: ni : ' : li st des membres U croupe | mib'emet l'outre T r. le! 
1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: s- À. à memot du groupe du rasserml raen! q re mer, len 
! £ .. P ? 3 oan L inviter le Gouvernement à envi ver 1 créat \ d'une cale 
: M. . chel Debré ne ide à M. le ministre des ee de radoub à Djibouti. (Nos 257 et 591, année 41955 M. Hassan Gou- 
nrères: 1e si des dispositions ont él# prises pour éviler toute led, rapporleur de la cominissi le I y | 
Û d : « u i HS a 1nce i I 
plication de l'accord entre la Communauté européenne du charbon , “PI sa pores am md 1 Pan ecoute. 


et de l'acier et la Grande-Bretagne avant sa ratification par le 

Parlement français; 2° s'il n'eslime pas qu'à l'avenir de tels accords 

devraient être, avant signature, disculés par les parlements compé- 

tents afin d'éviter le risque de ne pas étre ratiflés — risque qui Vérification de pouvoirs. 
parait attendre l'accord qui vient d'être publié et qui ne répond ——— 
uullement à ce qui avait été annoncé. (Ne 59%.) 


IL — M, Michel Debré demande à M le ministre des affaires Dans sa séance du Jeudi 91 juillet 1955. le Conseil de la Réoubimne 









é'rangères s'il n'estime pas que la visite de personnalités étran- ériflé les nouvoirs de ; 
gères, ignorant tout des problèmes du Maroc et des intérêts de la ner mugise-slus 

1 e, venant au nom d'une conféitration internationale de syn- MM. Roger Carcassonne, Vincent Delpuech, Lfon David, Mlle Trma 
d'cats, pourvues d'un mandat qui ne garaît nullement prévu par Rapuzzi et M. Robert Marienan, nateurs des Bouchce-du Rhône, 
lès statuts de cette confédération et cherchant à agir en chefs e 

politiques, fait plus de mal que de bien à l'avenir du Maroc et aux 

relations entre la France et certaine grande puissance occidentalè 


nt chacun sait le soutien qu'elle apporie aux dirigeants de cette ; pa 

confédération. (No 611.) - ee Commission de la défense nationals. 
HI, — M Lo Hamon demande à M. le ministre des affaires 

étrangères : 4° quelles initiatives ont élé prises par le Gouvernement 

francais pour contribuer à conjurer les périls de guerre apparus au Séance du di 21 juillet 1955 


æ 


large des côtes de Chine: 2° pourquoi ces initiatives, à la diffcrence , ‘ 

ce celles des autres puissances, demeurent ignorées de l'opinton 

mondiale: %e plus généralement, comment le Gouvernement français Présents, — MM. R rt A | | M ! lancé Julien 
entend contribuer À rendre les relations diplomatiques avec cette H à \ : - 
partie du monde plus formes aux réalités, et ceci dans l'intérèt mond 1! 1 1 ." Ts * Jean-Louis Rolland 
méme de la paix. (N° G05.) KRotinat. Marcel P _ 

IV. — M. Naveau ex e à M. le ministre de l’agricultur que Su ! ! atvt Atr ' Ç " b t 

u annee en annct s s « , I L « { I pro . 

rogés et que ‘e ut 4e la coontratton reste 1! tre Pt r* ; “! ‘1 ve 





ct 
tt 
id 


ques iucessanies de l'industrie privée el du cotn- RER 


Jui signale les a 
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Commission des finances. 
fre séance du jeudi 21 juillet 195. 
Présents MM. Atric, Bousch, Coudé du Foresto, Courrière, Jac- 


ques bDebü Wrid Fléchet, Albert Lamarque, Jacques Masteau, de 
Montalembert, Pellenc, Rogier, Alex Roubert, Jean-Louis Tinaud, 


Suppléants MM. Delrieu, Pisani, Raybaud, 


> séance du jeudi 21 juillet 1%5. 


Présente MM, Ailrie, Bousch, André Boutemwv, Courriére, Jac- 
au: bebo Bridel, HE SE het, Gaspard, Waldeck L'Huillier, 
donguet, G pes Marrane, Jacques Masieau, Pelleur, Rogier, Alex 
Moubert, Jean Louls 1 id 

Suppléant, — M. Rayband 





Séance du jeudi 21 juillet 195 
Prétent MM. ! !, 1 J es DebôBridel, Vincent | 
Le L'o Han » 4 t I er Buisauné, Georges 
Maurice, Ramette 
Ercuse MM. Bène, Laurent Thouverey. 
Cormmission de la production industrielle, 
Séance du jeudi 21 juillet 1955. 
Présents. — MM. Aguesse, Billiemaz, Bousch, Henri Cornat, Coudé 


du Foreslo, Descours-Desacres, Laureut-Thouverey, Lebrelon, Long- 
shambon, Pilales, Raymond Pinchard, Tharradin, de Villoutreys. 
Suppléant, — M. Bonnet 
Ercusés. — MM, Chambriard, Alexis Jaubert, Vanrullen. 


Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 





Séance du jeudi 21 juillet 1955. 


Présents. — MM, Louis André, Ren& Cailland, Canivez, Chochoy, 
Cuuf, bufeu, bDupic, Jozeau-Marigné, Le Léannes, Georges Marrane, 
blistral, laumelle, Mills Rapuz M, $séné, Mine Jacqueline Thiôme- 
Pütenôtre, MM. Vandaele, Henri Variot, Zussy. 

Ercusés MM. Boulonnat, Deguise, Denvers, 

Suppléants MM. Beaujannot, Bousch, Brégegère, 


L 


nôtre, sauvétre, Joseph Y1 


‘rançois Pate- 





Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions, 





Séance du jeudi 21 juillet 1955. 


Présents MM. Charles Brune, Champeix, Henri Cordier, André 
Cornu, Yvon beibos, Paul-Eruiié bDescomp<, de Montalembert, Henry 
Torr: 

Ercuscs MM. Chamaulle, Mixkhe, Debré, Marcilhacy. 

Suppleant M. Kalenz 





Commission de coordination pour l'examen des problèmes 
intéressant les affaires cd'Indochine. 


Séance du jeudi 21 juillet 1955. 
Présents. — MM. Brizard, lamon, Méric, Michelet, Riviérez, Yver. 
Supph'ants. — MM. Aubé, Chamaulle, Mine Devaud, M. de Mon‘ullé. 


Ercusés MM. Chochoy, Clerc, Durand-Réville, Lemaire, Marius 
Aloulct, Rochereau. 





— 


Convocalions de oommissions. 


La commission de l'agriculture se réunira le mardi 26 juillet 1955, 
à quinze heures (local me 214, salle Jules Méline) : 

1 — Examen de Ja proposilion de loi (n° 372, année 1955), ée 
M. Lacaze, tendant à l'abrogalion du quantum j;révu dans je plan 
eéréaiier. 





Nomination d'un rapporteur 


II. — Examen pour avis du projet de loi (ne 412, année 1%), 
portant fixa'ion du budzet annexe des prestations familiales agriceies 
pour les exercices 1955 et 1956. 

Nomination d'un rapporteur pour avis. 

III, — Echange de vues sur le projet de lai (ne 11213), portent- 
1° ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1%5; Ze patig. 


calion de décrets, 
IV, — Questions diverses. 





La commission de l'agriculture se réunira le mercre@ 77 juillet 
195, à qu.nze heures (local ne 214, saile Ju'es Méline) : 


1. — Désignation de rapporteurs pour: 

La proposilion de résolution (ne 252, année 195), de M. Brettes, 
tendant à inviler le Gouvernement à venir en aide aux populations 
des communes de la Gironde, viclimes des orages de grèle du 30 avzi 
1%; 

La prorosition de loi (ne 205, année 1955), de M. Aubert, relative 
à l'armélioralion de l'habitat rural; 

La proposilion de résolution (ne 322, année 1955), de M. de Villou- 
treys, tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide d'urgence 
aux viiculieurs du département de Maine-et-Loire victimes des très 


graves dégâts causés par la gelée de la semaine du 15 au 22 maÿ 
1%, 
La proposition de loi (n° 318, année 1955), tendant à l'institution 
“} 


de réserves communales de chas:e; 
La proposition de lol (ne 268, année 1955), 
professionnelle et à la vugarisalion agricole, 
U. — Questions diverses. 


relative à Ja formations 





La commission des holssans se réunira le jeudi 2% fjulllet 195, 
à neuf heures trente (local n° 211, salle Jules Méline) : 

1. — Audition de M. Jean Sourbet, ministre de l'agriculture : la poi- 
tique viticole du Gouvernement. 

II, — Questions diver:es. 





La commission de coordination de la recherche scientifique et du 
rogrès lechnique se réunira le mercredi 27 juillet 195%, à dixtuit 
eures (local ne 217): 

Organisation des travaux de la commission. 


Rapport de M. Longchambon sur les principaux prob'èmes, 





Réunion de commission du vendredi 22 juillet 1%65. 


Commission des affaires étrangères, à dix heures, — Local ne 2. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Affaires financières. 





Séance du mercredi 20 juillet 1955. 


Présents: MM Cazelles, Cornet, Delmas, Doan fau Giam, Léger, 
Perelti, Reverbori, Schleiler, Schmitt, Theellen. Suypnléants: 
M. Cazel'es de M. Bernier, M. Cornet de M. Gay, M. Doan Huu Giam 
de M. Phamm Khac Hy, M. Schleiter de M. Hamroun, M. Schmitt ée 
M. Fontanet, 


Ercusé: M. Antonini. 





Agriculture, élevage, chasses, pêches et forêts. 





Séance du jeudi 21 juület 19%6. 


Présents: MM. Cazelles, Charles, Mayaki, Menguy, Monnet, 
Roclore. Suppléants: M. Cazelles de M. Alduy, M. Charles és 
M. Repiquet, M. Coulibaly de M. Lounda, M. Mayaki de M. Boul 
leaux-Dugage, M. Menguy de M. Kemajou, M. Monnet de M. Guyeré, 
M. N'hiaye de M. Begat, M. Razafindrakolo de M. Jean-kertrand À 
M. Rociore de M. Rogué. 

Ercusé: M. Jean Guiter. 

Assistait en outre à la séance: M. Léger, rapporteur de La com- 
mission des affaires financières. 
+0. 
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RE 
INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 
is 
Séance du mardi 26 juillet 1955, 
À QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 
1 — Conjoncture économique. — a) Elat de la conjoncture écono- 
! à la fin du premier semesilre fw: rapport presenté par 
A ntier, au noin de 1x comunission de la con re écono 


| 
ni njonciure économique et du revenu nalional, 
Problème des investissements publics en vue de moderniser 
nes néo-calédoniennes produetrices de nickel, — Rapport et 
| F PI 
j d'avis présentés par M. Esperet au nom de la commission de 
ñ mie de l'Union française, 

— Problème des échanges extérienre — Rapport et projet 
€ présentés par M. Philip au noin de la commission des allures 
n niques et du plan. 

I Questions diverses. 


et du revenu national; b) tendances et oplions: rapport et 
vis présentés par M. Malterre au nom de la commission 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'agriculture. 





Avis aux importateurs de fruits secs originaires 
et en provenance ü'iran. 





Rectificatif au Journal officiel du 8 Juillet 1955: page C8, 
4 nne, die ligne, au lieu de: « Les imnpor!'ations pouriont étre 
roles jusqu'au 26 juillet 193 inclusivement; eles seront eflec- 
lues sous le régime des certificats d'iruporlaiion », ire: « Les impor- 
t ns seront réalisées sous le régime des certifl'ats d'importation »: 
2 onne, 4 ligne, au lieu de: « Un avis ultérieur informera les 
1 lateurs de l'épuisement du contingent indiqué ci-dessus. dans le 
Û 1 il serait épuisé avant le 26 juillet 1%5 », lire: « Un avis 
uliérieur informera les importaleurs de l'épuisement du conlingent 
Lidiqué ci-dessus ». 





++ 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 





Avis de concours pour le recrutement de sténodactylographes sta- 


s'aires à l'administration centrale et à la caisse nationale de 


securité sociale. 


Il est cuvert un concours pour le recrutement de sténodactylo- 
£riphes stagiaires au ministère du lravail et de la sécurilé sociale. 

Le nombre de places mises au concours est fixé à trente, dont 
Yngt-quatre pour l'administration centrale et six pour la caisse nalio- 
LDile de sécurité sociale. 

En outre, deux emplois sont réservés, dans les conditions prévues 
Par ies décrets ne 93-1118 du 17 novembre 1933 et ne 55-392 du 
ds juin 1955, aux agents des services des allaires allemandes et 
éutrihiennes bénéficiaires de ces décrets. 

Les épreuves auront lieu à Paris le 140 octobre 4965. 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 21 août 1955 inclus. 

Les demandes de renseignements, de programme et d'admission 
au concours doivent étre adressées au ministère du travail et de 
la sécurité sociale, direction de l'administration générale ei du pei- 
éonnel, 4# bureau, 1, place de Fontenoy, Paris (3°). 


—+ © +- 











Un concours 
aura lieu le 











sur épreuves 
4 scplembre 





pour Île 


recrutement 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours nour le recrutement d'un rédacteur 
au Centre hospitalier d'Alençon (Orne). 


d'un rédactew 


{955 au centre hospitalier d'Alençon 




















Bone GC PF. À..scocosocesecccccoésossvessecosconscescscss 
Zone C F, P..... 












































(Orne 

Peu \ de candidature, les personnes de nationalité 
française, du baccalauréat de l'enseignement secondaire, 
du brevet l'armée ive € terre, de mer ou de l'air 
du certifl té en droit ou d'un diplôme équivalent, ainsl 
que les ni is ces diplomes, mais comptant eu 
moins { services eff: fs en ililé de secrétaire d'admt- 
nistrali ière ou de commis dans un établissement publie 
d hi )S} } { C t 

Les candi vingt et un ans au moins et tente 
ans au ler de l'année du concours Tor tefols, cette 
limite e d'un lernps égal à la durée des services 
ant: ivrun! des droits à la retraite, sans 
préjudice tion des dispositions de l'article 162 du décret 
du 29 ( ants à charge). 

Les inscri] nt reçues jusqu'an 23 août 1955 à la direction 
du cel l'Alençon, qui adres<era aux personnes en fai- 
sant la d \d nseignements sur le programe du concours 
et la constitution des dossiers de candidalure. 

Paris — imprimerre des Journaux officiels, 91, quai Voltaire 
Le Préfet Dirceteur des Journaux officiels, 
Jess Paus MANMTIX 
» 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 

Derniers Cours limites Cours extrêmes 
cours tiané À 

per Ste Parité pratiqués vlés à la Bourse 

en par la Hanque da 

Bourse de France 21 juiles 1988. 
340 95 1SUSA SA ..(1 se mess se 3199 .…… 
255 55 1 $ Cso .. 00 …. sus 255 6 _— — 
163 70 100 + Djil CT PS SP 
8332 100 D Mk | 233333 |S8271.. 68396 s33? Ro 
697 15 100 Fb 700 G94 75 705 75 ce 10 mes 
503? .. 100 ec d HI; 22 102% 25 510% 2 5011 5 . Es 
933 10 1lir « 0 . 97265 973 110 97% 
4863 50 1006 n 1900 .… 1*63 50 49937 61... 0635 
152 50 | 400 n 0210 “2 611 60 9279 0 | 9153 v109 .. 
6755 5% | 100 © « 676: 62 1:15. 6816 50 | 6760 5 678 
ROO! 100 ! « “vu: 7044 .. ROG4 .. | S004 .. 8009 æ 
13% 2 100 sch 1346 15 1336 05 13:6 2! | 1396 25 …— 
o7 . { liv_ és 1005 O1 M... 0...) M. sue 

5 100 lire SE 00 55 59 6 41 14 35 56 3% 
2787 100 pes 2500 .… 2779 2421 271 . = = 
1205 25 100 ec 1215 39 1208 25 1226 50 | 120825 … 
4895 50 100 kcs #sût 11 LA24 50 4297 50 | 4805 50 .. 
117 60 100 dia 116 GG 115 70 1135 00 11:00 ...…. — 
 ———— em ne nn — 


10 FC F A... 9 
100 FC F P...…. on 
100 p'astres ...... . 


({: Cours de référence défini par l'avie n° 42! de l'office dæ char ges 











—— — — — - _ —— = —_—————— 
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BANQUE DE FRANCE 


SLTUATION HEBDOMADAIRE 








2 


— _ = — nu - —— —— = ne —— = 
AU AU 
13 JUILLET 195 7 JUILLET 195 
ACTIF Se“: NU ” N Does, 
Encaisse O7 ........s.... Déonsosdodotéitésiooerinedseneeeésosesreaseit: cé cnsssse es TTL 201.281.5M.42%6 » 901.281 .591 .4%6 
bisponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de Paiements..,..... évecos 189.102.€81.083 » 183.742.512 55% 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (Ah... docvopase coccsceosscrdtcsscate 12% .000 000.000 » 1%..90 .000. 000) 
Monnaies divisionnaires ...s.s.sossssccesse sscosssañécéiosédé bndéetsosddo ossi cocsseces 11.224.7%0.7% » 41.697.174.5% 
Compte courants p' TAUX: soc. dosccocece Se tosccccccese CPPTETILTLLLL IT TETE co. 33.859.5%.748 » 39.721.712.978 


Bon ra r négociable Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque 


nationale de Belgique ” PTET PAPETERIE METE 
DE CS DT nn iismcossatssecncsitesess ns esse css ve c_sssssssese 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 2% août 1940 au 20 juillet 1944 (3)... 
Avances provisoires à l'Etat Rlonsosooccoscstoséesosococrecscssssee ss... PTTLETITEL CPPTTELIT . 
Avances spéciales à l'Etat (5h.:...000000000 0 PETTITI TIR III CETETETTLLITIILIIS ss. . 
Porte! e d'escompte : 
FIT mptés sur la Franre........,... PPCOPOLT CETTE TT TT .… C13.089.6W.872 » 
EIT ( mptes FO VON se Sonroossosettaeto esse does ésdone . 97.068.822 » 
[AL { ntis par l'office + céréal Midi sintiesisstosieite 11.94.4172. » 
Eltet le mol lion de crédits à moyen terme... .sssssssssssse . 182.258.279.938 » 
fftets ne bles ar) en 1} 0 À | RNA cos... 
Avances à ù jour r el PUDHICS se sommsmmnmosmsnsnsn sous PPT LILI TITTL dtocécovece 
Avances sur titres PTLILIUUIT PIRE LITTLE EE sossoveceessss css 
Avances PO Œcooossees ss ill ed as où éco es once cesse docrntossoossdeéssocts e 
Hôtel et : ler de la 1! ] PTE nd bent rdtiès sie none ses ss... 
Rentes pou lé d'af | 08 (B-scocsoosssocosscessessetesesee PPT LLC …... 
Effets en co CR  R OT Masebindéaisssse a 
sn éssréronsiuéctre: hotocosesestinéosestés des cs... ccscsssensses possessions scssese 
ER sc icdisct Mohriatarde a ir lets coctécsess ossoss see 
PASSIF 
Engagements À vue : 
Billets au porteur en e!r AU) | PPPPTEPEPPRP CE PERRREETTE sommes ess nennnnsestennnmenssesee 
Comptes courants créditeurs 
Compte courant du Trésor publie........s...... _ssssssese cs... 92.280.243 » 
{ uni l rants d de « i1:0n éco UC. s..sose 11.712.858.904 » 
Comples courants des ! jues el inslitulions financières fran- 
es et étranvèm ’ nono sacetessonthonvestar ie ss adore 10.476.061.,984 » 
Autres comples courams et de uvpôls de fonds ; disposilions et 
autres engagements à VUC-..sssssssse DETETTLILITIIL VRP P CLIS 6:.93:.190.259 » 
Capital de la Ranque.....…............. tonne nn en nnmnnmnnennnnsennnnnse sssnees 
Bénéfices en addition au capital (9h. sos... dssèces sé socece CPRPPIT LL I IT ET 0e 
Réserves mobilières légales (10)... success sédicisicote POINT LIT PIRE 
Réserve immobilière ......... osseuse Sens der essc os cose PPELEELLTI LES L TITI LLILLELLEECEIT 
Divers ....... Sd Sn eNGOrÉaconcot on lossarttisenebiéés sos soive APPEL PEL LEP TRE LIINTITT 
0 sscccocce cuossséetse docs soso ee ACTCLEP EPP PEL OLPC" 


on) 


a, 


(10 





a 





, 











3.849.111.743 » 3.849.114.742 
50,000,000.000 » 50.040 ,000 .(K4) 
425.000.000.000  » 425 .000.000 . (4x) 
1x.06:.000.000 » 1%3.000.000 0x0) 
8:.800.00.K0 » 9. 100.000 00 
1.110.989.107.895 » 41.125.185.197.4:2 
217.88).691.%02 » 21.358.629. 180 
10.08:.992.000 » 19.007.064.000 
8.719.114.129 » 8.887.748.851 

LA LL 
h.4r x) C6) me 'ALTIRECI 
112.980.759 » 112.9890.,77%0 
2 2.391.709 » 14.492.813. 702 
15.951.511.661 » 16.252.700.243 
2.811.852.087.472 F 2 8it.527.300, 300 
2.621.813.629.2%5 » 2.614.252.18:.325 


195.218.683.S80 » 


182.500 .000 
207 .824.529 
»2 105.70 
4.000.000 
71.203.294.08 


2.811.852.087.472 F 


135.329.069.387 


182.500 .000 
207 .821.529 
22.105.750 


4.000.000 
65.33%5.706.309 


2.84#.532.290.300 








(Convention du 27 juin 1949) 

(Lot du 9 juin 1857, convention du ?9 mars 1878, loi du 13 juin 187% prorogte, lois des 17 novembre 1991, 
29 décembre 1011, 20 décembre 1018 et 25 juin 1%2N, convention du 41? novembre 1988, décret ds 
12 novembre 1938, convention du 27 mars M7, loi du 29 mars 1947). 

Conventions des 25 soût, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 10140, 90 février, 30 avril, 10 mai, 14 juin, 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941 5 mars, 30 avril, {1 juin, 17 septembre, 19 novembre 1948, 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944). 

Convention du 9 septemire 1933 approuvée par le décret du fer septembre 1939, convention du 


29 février 1518 approuvée par le décret du 29 février 1949, convention du 9 juin 1940 approuvée par 


le d } jus 1919, convention du S juis 1944 approuvée par la loi du 15 juillet 4944, convention 
du 1047 e par da loi du 26 juie 1947, conveution du 25 septembre 1947 approuvée par 
le décret du 1er octobre 1M7, convention du ?2 janvier 4093 approuvée par la loi du 23 janvier 1953). 
Cunve \ du ff let 1953 approuvée par la lai du 14 juillet 1953), 
(Loi dn 1 t 1026 à L du ?9 juillet 1099, loi du 19 mai 1941). 
Déeret du 17 . um 
Lot du 17 mai 18%, décrets des 27 avril et ® mai 148, loi du 9 juio LE Ne À 
Lois des 0 à SN et 17 nover e 10m) 
Loi du 17 mai 14x34, décrets des 21 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857). 





Certifié conforme aux écritures : 
Le Gouverneur, 


W. 


TAUX D 


BAUMOARTNER. 


ES OPERATIONS 
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LES ANNONCES SONT REÇQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 

Compte chèque postal 101%00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 

p— == = =— = === = As 

TIRAGES FINANCIERS Etabiissements J.-J. Carnand & Forges de Basse-Indre 

SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1 OYS.500,000 F 
RE - SIÈGE SOCIAL: 937, RUE DE SURÈNE, PARIS 18e) 
R. C.: Seine 3165. 


ETABLISSEMENTS NICOLAS 


SOUILTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1 MILLIARD 0 MILLIONS DE FRANCS 
Bliut SOCIAL: 2, RUE DE VALMY, A CHARENTON-LE-PONT (Ssine) 


R. C.: Seine ne 51-B 6623. 


OBLIGATIONS 6 1 2 0/0 1954 





Première année d'amortissement (premier tirage au sort), 


Liste numérique des 552 obligations 6 1,2 OO 1954 
sorties au tirage au sort du 29 juin 1955. 
3.040 à 3.591 inclus. 

I Etablissements Nicolas, usant de la faculté qu'ils se sont 
lors de l'émission de ces obligations, ont racheté en 
se, annulé et rattaché à la souche 24 obligations 6 1/2 0/0 1%41 
avec les 552 titres sortis au tirage au sort du 29 juin 1%5, 
nt le total de 536 prévu au tableau d'amortissement pour 1955. 
tonformément aux conditions de l'émission, le bénéfice réalisé 
par le jeu des rachats en Bourse a été réparti uniformément entre 
le ligations restant en circulation, y compris ceiles remboursables 

au tr septemtkre 1955. 
La valeur de remboursement « 


ne mu cg 


le ces obligations se trouve ainsi 


vortée à 10.501,69 F. 
Les 552 obligations sorties au tirage au sort du 29 juin 1955 seront 
remboursables à partir du {°° septembre 1955, coupon n° 2 attaché, 


in de 10.501,69 F par obligalion, aux guichets de: 

Banque de l'Union parisienne, 68, boulevard Haussmann, à 
Paris; 

La société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris: 

La Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 46, boulevard 
les Italiens, à Paris; 

Union des mines, 9, rue Louis-Murat, À Paris; 

Société nouvelle de la Compagnie algérienne de crédit et de 
banque, 50, rue d'Anjou, à Faris (8°); 

Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 42, rue Camlon, à 
Paris : 

Société marseillaisé de crédit industriel et commercial et de 
dépôts, 75, rue de Paradis, à Marseille, et à sa succursale, 4, rue 
Auber, à Paris (9), 
et dans les agences et succursales de ces établissements ainsi que 
chez leurs correspondants. 


— 








Compagnie Tunisienne d’Electricité et Transports 
(C. T. E. T.) 
SOCIÉTÉ ANONYME TUNISIENNE AU CAPITAL DE 595.455.000 F 
Sièce soctaL: À TUNIS, AVENUE JUIES-FERRY PROLONGÉE 
Registre du commerce: Tunis n° 449. 





Obligations de 10.000 F 6 1/2 0/0 41949. 





Sixième amortissement du 15 septembre 1955. 





Usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émission, la Com- 
Pagnie tunisienne d'électricité et transports (C. T. E. T.) a procédé 
pe voie de rachats en Bourse à son amortissement du 15 seplern- 

re 1953, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant été réalisés par rachats, 1l 
B cxisle pas de titres amortis restant à rembourser, 





Obligations i 0/0 1944 de 5.000 F. 
LISTE NUMERIQUE 
1° Des 530 Obligations amorties au troisième tirage (onzième amor- 
t:ssement) efiectué le 6 juillet 1955; 


2e D'une série comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 











” 








ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembour 

cement sement 
6.971 55 28.791 à 28.800 HI] 
6.974 à 6.977 0 23.811 à 28.820 HN 
6.998 à 7.001 HI 29.181 à 29.190 HT] 
7.042 un) 29.841 à 29.850 59 
11.551 à 11.560 HN] 30.451 à 30.450 HN] 
20.081 à 20.090 D.) 30.491 à 30.300 HN 
20.051 1 20.169 în) 30.701 à 30.710 .) 
20.201 à 20.210 h) 30.981 à 30.920 HI 
20.291 à 20.300 D. 31.121 à 31.120 0) 
21.071 à 21.080 HO 31.261 à 31.270 HE 
21.341 à 21.350 , 31.291 à 31.300 D 
21.561 à 21.570 Û 31.351 à 31.360 Ù 
21.901 à 21.910 ») 31 491 à 31.500 5 
22.251 à 22.260 ) 31.561 à 31.570 HO 
22.401 à 22.410 HN 31.801 À 31.810 4 
23.091 à 24.100 1) 32.101 à 32.110 Un) 
24.121 à 24.130 ) 32.511 à 32.520 1, 


8 
ve 
È 











25.021 4 25.030 FN . . ) 
25.081 à 25.090 33.011 à 33.020 , 
25.211 à 25.220 x 33.221 : 33 230 ) 
25.281 à 25.290 ) 33.271 à 33.280 , 
25.731 à 25.740 Ù 33.491 à 33.500 59 
26.961 à 26.970 19 33.731 à 33.740 MI 
26.991 à 27.000 55 33.951 à 33.960 Lt 
27.061 à 27.070 55 34.221 à 34.250 55 
27.801 à 27.810 55 34.401 à 34.410 L> 
28.131 à 28.140 55 34 671 à 34.680 52 
28.151 à 28.160 595 34.931 à 34.940 55 





Les 10 titres nouveaux amortis non encore délivrés nes 31.991 À 
934.910 correspondent aux titres anciens nos 6.971, 6.974 à 6.977, G%%8 
à 7.001 et 7.012, non encore échangés. 

Les obligations amorties au tirage du 6 juillet 1955 seront rem 
boursables à partir du 15 août 1955. 


—— ——————— 











Compagnie Générale de Télégraphie sans Fil 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.53%0.000.000 DE FRANCS 


Srèm& SOCIAL: 79, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS (8e) 
R. C.: Seine n° 50050, 


MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1935 de la Société indépen- 
dante de télégraphie sans fil (fusionnée dans la Compagnie générale 
de télégraphie sans fl) sont informés que, en vertu du contrat d'émmis- 
sion, il a été procédé au rachat en Bourse de 140 obligations desti- 
nées à couvrir le dixième amortissement prévu pour le 10 août 1955. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en juillet 19%, 








Titres restant à rembourser, 
Néant, 
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ane. 
L'AIGLE 
COMPAGNIE D'ASSURANCES ET DE RÉASSURANCES CONTRE LES ACCIDENTS ET TOUS RISQUE 
FONDEE EN 1921 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 44 JUIN 1938 
CAPITAL SOCIAL : 100 millions de francs entièrement libéré. 
R, C.: Seine 54-B 6383. 
Stège Social : 4%, Nue de Châteaudun, PARIS 
Enr A t Bilan au 51 décembre 1954. 
ACTIF PASSIF 

Placements: Capital DR octoncionesse im éeseondontétsisse 100.000 nQ 
1 Valeurs et espères déposées en cautionnement Réserves pour réinvestisse ments. ...ssssser.osons es. 2.268.902 
ou nsignées à la caisse des dépôts et consigna 
Lu D _pocccreceosmiconectosssessercue 46.158,17 

I D — Valeurs rt espèces déposées en 

Ccaulionnement où « MENves au 

près d'un Etat on d'un établisse- 
ment public étranger.....,..... . 71.376.602 

u1 \aleurs affectées 4 la gestion 


spéciale des rentes accidents du 

travant (art, 1535 du décret du 90 éé- 
cermbre LS 

a) Valeurs mobilières amortissa- 

bles de l'Etat français garan- 

ties par l'Ftat français ou assi- 

Inilces, admises sans lirmita- 

VON sccosscosvocce, GTR TE 

b) Autres valeurs... 86.203.973 

- - 518.982.115 


IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune at- 


fectation spéciale 

jo Valeurs représentant des 

engagements pris entiers les 

assurés @t bénéficiaires de 

li): POST 2.104.540, 130 

2e Autres valeurs.. 91.821.004 
ER 2.129.369. 524 

V. — Valeurs grevées d'hypothèques 


ou remises par la sociélé en ga- 
ranlie d'opérations autres que Îles | 
acceplaiions en réassurances..... 4.867.959 


VL — Valeurs remises par ies réassureurs et imrmae 
triculées au nom de la société ou déposées à 
la Banque de France au nom de la société... 


inscriptions hypothécaires et nantissements....…….. 


Créances pour valeurs ou espèces remises aux cé- 
dants et rétrocédants en représentation des enga- 
gements techniques de réassurances acceptées 


a) Valeurs ,,.......... coco veccese 26.116.962 
b) Espèces ,......... cocon scene ces 132.898. Mo 


Créances sur les fonds de majoration prévus par !a 
législation française des assurances contre les acci- 
dents du (revall.......sccocoscesesse css css esseess 


Espèces en caisse eu siège social...........ssssssse 
Banques, chèques pOSlaux. ......ssssssssssssssessse 


Compte courant au Trésor (art. 157 du décret du 
30 décembre 1938)...... sonnote cosesns sopctceconse 


Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courtiers 


a) Espèces en ca.sse dans les agen- 


UD ssussntotessassihesnbsäser: 225.868 .956 
bi Primes acquises à l'exercice et 

RU OS... éco covooctaséas sas 41.999.868 
d) Primes à recevoir: quittances de 

moins de trois mois de date...... 139.295.73: 
e) Primes à recevoir: quitiances de 

plus de trois mois de date........ 61.896.774 
{) Frimes contentieuses,..,.....,.,. 35.841.021 








2.616.753 .838 


36.977.146 
27.500.000 


158. 965 . 907 


61.251.843 








Réserve de garantie.......... CPCEPCPE PET ETES ITITIS 
Réserve spéciale de réévaluation 1945 (valeurs mobi- 

PP Nr 49.609 
Réserve spé'iale de réévaluation 1951 

(vi aleurs OR comm cosesee 5.640.025 
Réserve spéciale de réévaluation 1951 

PR UM. onsstosesondéesssensese 10.482.871 
Réserve spéciale de réévaluation 1954 

(immeubles en Sarre)..........…. és 2.752.013 
Réserve pour cautionnements. ss... snsese ses 


Engagements de la société envers les assurés et 
bénéficiaires de cont:ats: 
L — Gestion spéciale des rentes « accents du 
travail » (réassurances non dé mes 

a) Réserves mathématiques.. 315.202.678 

b) Réserve de capitalisation. 1.682.796 


c) Autres réserves techniques. 49.592.628 
II. — Opérations d'assurances directes (réassu- 
rances non déduites) : 
a) Réserve pour risques en 
CUS dsdicsoétriéostéséiaiss 66%.757.5% 
b\ Réserve pour sinistres à 
DURE sssssésaiensecsnses sssee BAT: Le 
€) Autres réserves techniques. 59.925.952 





HT, — Acceptations en réassurances (rétrocessions 
non déduites) : 
a) Réserve pour risques en 


CU crssoossomnosissseneise 26.565.478 
b) Réserve pour sinistres à 
DD soooscossunstentss sos 134.543.210 





Autres dettes L'état et dettes immédiatement 
exigibles (arlL 449, 2°, du décret du 30 décem- 








bre 1958) : 
a) Dettes fiscales et autres dettes 
DOS cocon 98.829.874 
b) Dettes immédiatement exigi- 
D nos tossosssossosses PARA 31.995 .468 


Garanties par hypothèques et nantissements........ 


Dettes pour dépôts de garantie des agents, des assu- 
rés et des tiers, autres que les cessionnaires 
(art. 149, 3°, du décret du décembre 1938) : 

1° Provisions de primes .# autres en pet de ga- 
rantie en eSpèces.........sssssssomssssssus cs 

Réserve de prévoyance en nn: ee, em y et 


agents de la société (art. 449, écret du 
NH 1] décembre | waluhndedomewmetr 


Dettes envers les agents et courtliers.......sssss.se 


Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces- 
sionnaires et rétrocessionnaires en représentation 
engagements techniques de réassurances cé- 





a) Fspèces CREER LELIEELLLEE) __.... 274.786.551 
b) Valeurs mobilières immatricu- 
lées ou déposées à la Ba de 
France au nom de la société... 36.971.146 
a ———— 


21.029.% 4 


18.924.515 
91.572.953 


396.478. 172 


2.718.493.594 


461.108.6:8 


130.765 .242 
27.500.000 


14.663.7:0 


11.107.926 


311. 762.071 


tre Pan 
Sinistre 
Particif 
Commis 
Prines 


Récerve 
ralice 


a) 
b) 
c) 


Réserve 
vreri 


Réserve 
1503 


Annula 
des € 


Autres 
Frais g 
Impôts 


1. 


— 


094 


68 


242 
009 








Et : 
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———————— 
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ACTIF (suite). PASSIF (suite). 
cronces en compte courant eur les cesslonnatres 
let rélrOCESSIONTAIPES... se renrmn sens ee co se ce 1929.529.64 Dettes en compta courant envers les cessionnaires 
( s en compte courant sur les cédants et ré Qt HOFOCESSIONNAIPOS. .. ..sosocococsscss sésessece 268 .216.045 
DIS sessiteusasesssisasesness sance tsessse sé 42.108.009 
I » pour risques en Cours à la charge des Dettes en compie courant envers les cédants et ré 
MPG nsoéooscccscansresseiiennisévsousies 50.199.729 OP si ssncthdicsrninenessenceritassontenéses } 615 
I pour risques en cours à la charge des 
(ONNAMOS sssossssssccsosesscsenssessesuss 493.299 Dettes dive s: créditeurs divers. sssocoosssveseses 11.792.438 
Reserve pour Sinistres à payer à ia charge des 
NNAÎTES ssssssssonemssssssnssmmenesenssns .… 497.901 .399 Réserves ou provisions pour annulation de primes 
pesorve pour Sinistres à payer à la charge des ét frais de recouvrement de primes arri . 115.672.098 
rétt IDMAMES «sosessosocsessocsesessss secs 14.199.613 
Autre rves techniques à la charge des cession - AUtres réserves ou provisions affectées aux diverses 
nares et retrocessionnaires........... éressass es 989.000 catégories d'assurances. ....ssssosoossosrons se ee ee. 97.909.785 
Réser ur annulation de primes à la charge des 
ces NAPPES cossssssss PEEEETELIIT DPETETELEIELT … 1.000.000 Provision pour fluctuation de changes sur devises 
Créar : diverses: élrangères cosmos cese PETITE PPPEPETLI TITRE coécte 04 80 
Immédiatement exigibles.......... 197. 100.672 | 
eurs divers...... 0 ce 34.102.570 Intérêts sur parts bénéficiaires. ...................... 618.223 
231.508.242 
Intéréts échus et non reCcCOUVTÉS. ....sssosssssosse 6.071.6%6 Solde à reporter. ..s.ssssmserssmsnemmesemenenenssnes 195.749 
autres éléments d'actif......ssssssssssssossssseese 2.050.966 
_— 
TU ssocoocccssscoscosesecoceesee 4.545.358.297 TO. sccosesceosesoensceocesseecse 4.545.298. 297 
InuirA! Etat détaillé des profits et portes de la société pour l'excroice 1964. 
—— a ne = 


DEBIT 


tre Danrim, — Résultats des opérations d'assurances. 


Sinistres nn nn nsc ses* 


payés....... 
Partic pation des assurés aux bénéfices... ses. 


Commissions échues........., PR 


Prines cédées en mMéas:urances..... soso. 


Récerves techniques au 31 décembre 1954 (réassu- 
rances non déduites) : 

a) Risques en COurs.........soossssssssssecsese 
b) Sinistres à PAFer.....s.sssoscssesesssseosee 
c) Autres réserves techniques........... 


Réserve pour annulation de primes et frais de recou- 
vrement des primes arriérées au 31 décembre 1954. 


Autres réserves affectées aux catégories au 2t décem- 


De MD sosocmtiisocis bbrénséisentinésdon ssidsoves 


Léserves techniques au 21 décembre 1953 à la charge 
des réassureurs : 


Réserves Chase Net. 

a) Risques en 

cours ..... 46.490.640 — 198.495 46.992.145 
b) Sinistres à 

payer ..... 11.828.400 — 150.725 411.687.679 
c) Autres ré- 

serves tech- 

niques .... 345.540 » 45. 50 





Réserve pour annulation de primes au 34 dérembre 
153 à la charge des réassureurs................... 


Annulations sur primes et accessoires émis au cours 

des exercices antérieurs.......ssssssssonsonsss ss « 
Autres éléments de débit imputables aux catégories. 
Frais généraux. ............. 


CRERLELELILELLELEEELELILLLEE 


Impôts à la charge de la sOciété...ssoooooocosocosee 


1.157.192.621 
3.188.616 
488.897.942 
454.170.735 


672.223.063 
2.151.953.690 
99.725.529 


115.632.692 


€ Q" 
22.298. 785 


458.325.360 


600.009 


87.69.6,15 
5.341.707 
224.815.024 
40.145.195 





5.971.908.575 


CREDIT 


ire Panne — Résultats des opérations d'assurances 


Primes émises, accessoires et eoûts de polices, nets 
d'impôts et nets d'annuialions... ss... crever: 
Primes acquses à l'exercice, n9n émises... déve 


Part des réassureurs dans Jes sinistres payés......…. 


Réserves techniques à la charge des réassureurs au 
91 décembre 1951: 


a) Risques en cours....... vestes certoieste PP 

L) Sinistres à payer.............s c_ssscsses .…. 

c) Autres réserves techniques................... 

Réserve pour annulation de primes À la charge des 

réassureurs au 31 décembre 1994.................. 

Réserves techniques au 31 décembre 1953 (réaseu- 
rances non déduites) : 

Réser: Change Net. 


ai Risques 
en Cours.. 
b) Sinistres 
à payer.. 1.694.593.003 + 476.140 
€) Autres 
réserves 
techni- 
ques...... 


né ” suis Side ad 
275.007 095.979.51 


505.704.510 + 


1.695.059.233 


32.615.729 


a: re 
32. 1.1. : = 


Réserve pour annulation de primes et frais de recou 
vrement des primes arriérées au 31 décembre 19%:3. 


Autres r'‘serves affectées aux catégories au 31 décem 
bre 1952.. 


Autres éléments de crédit imputables aux catégories 


Commissions reçues des réaseu- 
D nes es mens en de rs soshessest 109.815.812 
DES CROIS soc oomcomoosènses 38.031.763 


Portion des frais généraux à la charge de la gestion 
spéciale des renies « accidents du travail ».,.... 





2.253.511.576 
51.929.868 
229 .415.062 
53.374.277 


0.693.068 
b12.10M.012 
OO. (UK) 


1.000.000 


1.684 .479 


- 
i- 


10€, 506.071 


28.0N9.59 


19.747.578 


1.503.026 


5. 42.007.713 


e 











ee EE 
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———— ———— — 

DEBIT !suite) CREDIT (suite). 
9 n t {a se inf € é n 
2e Panrie Aflaires relatires à la gestion spéciale : 
des rentes accidents du travail. 2e Pantik. — A/faires relatives à la gestion spéciale qu 
" ; des rentes accidents du travail. 
ranger © 
Métropole et Algérie pays de Etranger et 
Ane geskion Nour gest protectorat Métropole et Algérie pays de 

Arréraves de rentes S n - Anc geslion. Nour gest. protectorat PT 
PAYÉS vos... 23.067.109 4.027.800 1.265.213 20,940 .512 - = = 

Frais généraux 1.198.370 201.395 63.251 1.163.026 Capitaux eonstitu- 

fs de rentes vi- 

Capilaux  consutu rés de la gesilion 

1 sort! » . 
1 et rate. 

a) l'ar su e lé ra- a) A ja suite de \ 
e ar + a. à sinistres .... 61.991.007 » 3.774.015 65.765.059 ] à 
l'étra ver vire b)j A la suite 
— NES de révisions. 9.452.243 13.628 1.150.493 10.676.306 
tn générale 2.190.456 407.115 153.10 2.182. 101 Revenu des va- 

b) Par suite de re leurs et prêt: af- 
vis ons vir fectés à la G. S. 12.820.154 2.462.709 Go1.65) 16.941.513 # 
ment À Îla ges Lee  - 4 

s ans . ne .# >ÈT ñce s! 1- 
ELL L Le CA Le 16.485.111 105.705 16.600 S10 F ] er , de - a- [' 

Perte ir réhniisa leurs allectées à en 
de valeurs TIC Ne € «+ 1.008.119 522.970 40.347 1.5:1.1% 

Here ( 

l \ la gestion Report des rmserves 

speciale ‘ 10.) e e 10.29 au 31 décembre | 

} rves au 31 dé- 1955 : +0 
cembre 1153 Valeur actuelle des h 
Valeur actnelle rentes à la 

des rentes à la charge de l'exer- 
chirze de l'en- cice 
{ A rise La ; Réseryes ma- CPE 
” + D 3 thématiques. 219.576.122 45.094.108 12.013.602? 276.71%.55 I 
na wat , 
ques ...... 259.109.562 40.990.158 16.102.958 215. 0,678 Réserve de ca- be à . 
Réserve de ca- pitalisalion .…. 297.657 1.:85.:59 o° 1.682,76 
pitalisation. 297.637 1.285.109 L 1.02 ,796 Autres réserves C 
DES re techniques .. 15.831.650 3.081.189 176.559 19.092.609 
ves techni ; ‘ 
ques ...... 16.41.60 3.084.499 176.519 19.502.608 À Auîres éléments de 
L crédit nputables - 

Autres é.éments de CUT ré e 4.026.507 , , 4.026.507 à 
dé hit imputames —— <. \ 
à la G. $ 918.102 e s 918.102 396. 172.10 

397.595.112 e P; _— GC n * 
à Pumis Gestion générale. à: 3e Partie Gœtion générale 

Pertes sur réalisations de valeurs mobilières........ 2.210.817 Revenu des valeurs MObIlIÈrES. eee cecocoscssese. 79.712 101 F. — 
« Î vs »s [ 1 I » « le rs L x LL: "eI , 

 “ NT + mis Desnesses vu A we 1.978.072 OÙ CN OR OT SEE 10.261. : ’ 

Moins-values sur conversion de monnaies étrangères, 3.413.235 Bénéfices sur réalisations de valeurs mobilières... 27.112.416 "ae 

lmpôts et taxes sur primes d'assurances directes: ue rt des moins-values par estimation des valeurs de la 

OUVRE LL odcétaidésnéisiiscsdandhedurédtricess 00.197.147 J1 décembre 1953............ nnridide ae ons 9.972.9:9 5 | 
DU DR Caine cite onteteiéstiei RP ARE 56.840.723 ’ 
S TRES Revenu sur créances pour dépôts de es et * 
Liquiaation du complément aléatoire de traitement valeurs remises aux cédants..… 3 087 195 ) 
de l'eser: ice précédent : - 8 - nm. . _ : 
Part attribuée par les compagnies du groupe et Plus-values sur conversion de monnaies étrangères. 3.08. !05 
provision pour Charges ..ssssssssss 0.997.198 Impôts et taxes sur primes d'assurances d , css 
AS 2e 3 axes ssur: s directes (an F 
Versé, y compris les charges sociales. 6.668.649 "1 i5l DNS Ces rcesoncoccdesssricssaeetres 146.969. 120 
L . « 

Provision pour complément alatoire de traitement ? . LR 
et charges texercice 1954)......s00s.escesessescse 1.929.166 Report des réserves ou provisions antérieures: 

Allocation à la caisse de prévayance........…. ceccce ns UNIT. | Réserve de ça T 

. - *R] ar LI RE RLLLLEELLLLIILLLI) . + .… 

Amortissement réglementaire des immeubles,.....…. 4.016.901 , géo se 4.194.201 ans 

Autres amortistements.......ssscsssosssseses suce 519.024 Réserve pour cautionnements.......... 83.551.925 in 

Réserves ou provisions au 31 décembre 1951: e 7. sad 87.313.125 T 

téserve de garantie.....ssss..es cs. 21.029.381 dde sad > ” te 
Dsrre pour re NES ages 97.573.%3 Réserve Spécia'e de réévaluation 1945 mes 
Réserve pour réinvestissements..... 2.368.823 à (valeurs mobiières).........s.sssssss 49.609 3. Vale 

——————— 120.972.160 Réserve spéciale de réévaluation 1951 ue 

Réserve spéciale de réévaluation 1945 (VOLDUEE ROMEO)... scovsossss us se . 9.610.025 
valeurs mobilières) .....ssssssssssssese 49.653 Réserve epéciaie de réévaluation 1951 à Tia 

Réserve spéciale de réévaluation 1951 610.02 PP PE «.. 10.182.874 : 

aleurs ières) .....0 svébonéast 5.6 D 

[valeurs metres) “ÿr * Mte Plus-values de réév aluati m des immeu- 

Réserve spéviale de réévalt iati n 11 bl À 9 59 012 
MONDES sécccodonsonsremesorteue: 10.192.851 es sarrois....…. à na h pËce sssnenssess  2.792.0: où = 15 5 Ta 

Réserve spéciale de ré évaluation 1954 2 49 ÿ 18.921.515 

mmeubles en Sarret)..........sssss..s 2.702,04. 

vmmounx : Pda "#2 18 024.545 Reprise de la provision pour dettes incertaines ou 

Autres réserves où pre ovisions pour diminution éven- éventuelles ............ ses 170.000 6 To!n 
tuelle des valeurs d'actif: } a4.87 Autres éléments de crédit........sssssoscssssssssse 54.097.315 ex 

Provision pour fluctuation de change..........e.e $ Mie id N * 

intérêts ADIIQUFS...cccsccssuuss Da ADS AE 0 6.024.768 NN CR scie cédenmavitartssccdééètés 09.15 

Solde cerédileur.....sccocosososossssesssesesssssecssse 813.972 Reliquat des bénéfices des exercices antéricurs..... 212.S60 
6.0:3.809.716 6.613.859 LT ù 








Répartition du solde créditeur. 
Attribution aux porteurs de parts bénéficiaires (art. 7 de la loi du 25 avril 1946).............. 645.223 


Sokle à reporter....... csssssssodessse 00000008 sons ssnene ss senssssesssessescsopesseseses 102. 739 
813.972 


—— ————— "à == 
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— Valeurs remises par les réassureurs immatriculées au nom 
\ société ou déposées à la Banque de France au nom de la 


a) Valeurs visées À l’article 15% du décret.....sssssssssossssese 
b) Autres valeurs.........sssossossssossossssssssesessssessssssesee 


Total général. ....ossosoossosossssssssssseee ss... 


9.061.146 
13.916.04% 


2.667.927.417 














DÉSIGNATION DES CATEGORIES DE PLACEMENTS 


PRIX D ACHAT 





Toiaux partiels: 
leurs de l’article 154 (IV A + IV À dis + V a + Via).......... 
leurs auxquelles s'aprliquent les règles d'estimation de l'ar- 
ücle 170 du décret du 30 décembre 1928: 

(a + il @ + LI b + IV À + IV À bis + IV C + V)......….. 


ee 


1! des immeubles: 
G. S. comprise.....sosssoososscsssocsssosescesssessessosssssses 


G. SO déMuite..... sorsososcocsosssoscscccessoneososseoopecsepesee 


tal des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit: 
G S. COMPFrISC ss ssoossssonsonssssnsnsssessssesrssssesssese 


G. 8. COTUME sc cocccdossococncocossscsouncssccsosnessesseseee 


— 


‘al des valeurs mobilières valeurs remises par les réassureur 
exclues) : 

G. S. comprise ... soso sosssosossonesesesssssesessssessee 

G. S déduite .......s.sssosososcmomosesssssnnssesessssessensssse 
. Total des placements autres que les immeubles, les prêts hypo- 
thécaires et les valeurs mobilières, 

G S comprise PPPPTETETETETEILITITELEITELETICELEEEEEELLELELLELLLLLELE 


G S déduite PPT TETETELETILILILILELELELEELELLILLLELELELLELLELLLELE) 


Total 4454+6+#7: 
G S comprise (total égal au total las+lia 4 UMi+IV4V)...... 
G. S déduite (icota! égal au total 1@+4 Ha 41V + Vhossssssonsss 





frencs. 


4.586.42 068 


208 ea 17 
28.28.4558 
408.215.611 
AS. 300 .0:9 


2,299 15,1 179 
4.9). *) 
1.912.000 
1.972.004 
2,690 .974.974 


2.2=1.06%.156 


2 


22852 





1.061.146 
3.416,0(K) 


3.020 .619.093 


VALEUR 


les course 


de ta Dourse 


ermbre 1954 





Fraiucs 


.922 .000 
nr (1) 


41.947 


ri 


. 624. 200.559 











__ 


tar 





Etat général des valeurs figurant à l'actif du bisan au 31 décembre 1954 
= — — en ER REEREE Ms . anne — md 
VALEUR VALEUR 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS PRIX D ACHAT — tnt figurint à l'actif 
1. ours € 
uwbre 104 biise 
pe Francs. Francs Francs. 
Récapitulation. 
Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
à e des dépôts et cor,signations: 
\ rs et espèces appartenant à la société et déposées en 
UÜONNeMENT sssssssssosssscssessssesssnsssesssssesesseseses 46 %:1 ) g ee Qt 15.178 
TOR Lnssccossscncssosensecconsesssessoscesencess 16.261 } té 154.478 
= —— 2 —— 9 
rs et espèces aéposées en cautionnement auprès d'un 
in établissement public étranger: 
irs et ezpèces appartenant à la société.......s.s.ssssse 17.418.901 12.380 6.062 
Valeurs affectées à la gestion spéciale des rentes accidents 
Valeurs amortissables admises sans limitation. ....ss.ssessess 262.778. 143 15 71X,142 
b) Autres valeurs........... PRE REENENENRERENNERERRN EE ht } ) 03.473 
RE Missoovoisesseisos PETER 318.9 119 411 s 92,115 
Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
A Valeurs visées à l'article 154 du décret...............sese 4.557.891.789 0.978.578 40.085 
— Valeurs visées à l'arlicie 1: du décret (engagements 
5 à EN noise) 604.774 771.120 C4 .774 
C. — Valcurs visées à l'article 164 du décreét....ssssossomssssese 559 .974.°40 8,171 285.57 
To!'al des valeurs représentant la couverture des engagements 
de la société enve’s les assurés et bénéficiaires de contrats. se — , 
A+A bis+C (chilire porté au bilan en 1V — Ah.sssssssssses 2.118 1.403 49 510,420 
D, — Valeurs visées à l'article 163 du décret... .s.sssssssvessesese 21.829.014 :. 29.04 829.04 
TOUL Mo sossoscocsoocéssvoneosesesesmpeocieéeneée 2.15 147 »,166.9C2 309. 524 
— Valeurs grevées d'hvpoihèques ou remises par la socitté en 
£ ie d'opérations autres que les acceplations en réassurances: 
s) Valeurs de l'article 15h..,..s.co0ocssocsosssccoccsseseesesoeee 4.867.359 £ 875.600 867.359 


VALELH 
figurant à l'aciif 
du bilan 


154.2 


-1 
eu 
> à 
I 


=] 


15.614 
O0 .0:9 


290,572.507 
19.006.927 
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COMPAGNIE DU SOLEIL 


SOCIETE ANONYME D'ASSURANCES A PRIMES FIXES CONTRE LES ACCIDENTS ET TOUS RISQUE C 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET LOI DU 14 JUIN 1938 
FONDEE EN 15%5 
Capital social: 100 millions de francs (ertièrement libéré). j 


R. C.: Seine 51:-B 6279. 








Siège Soctal : 4%, Rue de Châteaudun, PARIS j 





Prat a 1 Bilan au 31 décembre 1954. 








— — _ _ — — ae — — 


EE RE RSS CCR À 


ACTIF PASSIF 





























L Valeu et esnèces d tes en cautionne Capital social... ose ss coneccogsecssscecceesoce 100.000 0 
ment ou con-igtu à la ca des di s et! Réserves diverses : ( 
œusigratiot . …. PETITS 0.003.730 Réserves pour éventualités.......e 1.000.000 

= Val n , lé F Késerves pour rémveslissements.. 15.964.782 l' 
à Lietil { [3 pt rs ucrers en _ Æ E< fes Pa ns 
cautionnement ou puees aupres RS RS 2 - Gi. 
d'un Ftat ou d'un étai ement pu- L é . Hire ; DT DRE MATE I: 
blic étlra À .. css éséses . 90.29.6820 Réserve spéciale de réévaluation 1945. 

— MORR...….scesestéss nes es . 26. 185.13 A 

ne ON rs afflecti(es à la gestion téserve spéciale de réévaluation 1949. 
spéciale des rentes e Accrh s du — ]mmeubles......s.s.soseuse ssèvess 41.296.406 
travail art. 133 du décret di # à : . 

nb . Réserve spéciale de réévaluation 1951. _— 
20 décembre 19% + cp an à _ 
& Va! se * : . … JMMMOUDIOS., ccscscocsnéosssescesce 15.191.577 
l [4 ) f nor! - à à s a 
bles de L'Ftat francais garanties Késerve spé iale de réévaluatjon 1954. 4 
par l'Etat francais où assimilées, — limmeubles en Sarre...... cu... 2.152.011 I 
admises ins | ii- ré " dé nent — — 1:90 19° va) 
TT TES 697.060.914 ê CI auuonne Ses. ss... DEELELEE 158. 080 4 
b) Autres valeur 197 .829.750 Engagements de la société envers les assurés et . 
codé À TT gs.104 664 bénéficiaires de contrats: 
Eos L — Gestion spécisle des rentes « Accidents du 
i Valeurs n'ayant reçu aucune travail » (réassurances non déduiles) : 
affectation spé: iale : a) Réserves mathématiques... 813.9%0.3%4 
fe Valeurs repré-entant des enga- b) Réserve de capitalisation. 6.275.035 F 
gemente pris envers les assurés €) Autres réserves techniques. 59.592.860 1 
et bénéficiaires de re 879.92e 73 
CONErAIS sossss.se 5.009.M7.653 HN. — Operaïions d'assurances directes (réassu- £ 
de Autres valeurs. 21.43.2590 rances non déduites) : : 
————————— .0617.280.012 a) Réserve pour risques en ] 
| COUES oosocssosooosserocosere 1.091.008.199 

#. — Valeurs grevées d'hypothèques b) Réserve pour sinistres à { 
ou remises par la sociélé en garan- PAYER ssssssssssensssmessrsrs 3.200.509. 748 
tie d'opéralions autres que les accep- - c) Autres réserves techniques. 89.833.007 ] 
tatlions en TÉASSUTANCÉS. ...sssomssse 12.984.900 | 4.508.901 9 

-| 4.717.653.094 IT — Acveptations en réassurances (rétroces- l: 
sions non déduites) : 
Lou om s ma es réassureours Î : 

M. — Valeurs remi par les réassureurs et imma a) Réserve pour risques en ‘ 
triculées au nom de la société (on déposées à la cours 111.799.191 ) 
Banque de France au nom de ia SOCiéé).....ses 95.511.738 b) ltéserve pour sinistres à ec) 

\ pe re vi 
bn bone Rte: ï LAtA .Q PAYER sssossosssossessssssese 285.573. 487 
WU. — Autres valeurs détenues par la société... 3.978.769 €) Aulres réserves techniques. 14.000 I‘ 
Mscriplions hy} hécaires et namli DORÉ de 6:32. 0.000 . s — 291.152 8 
6 pot nleurs ou csnèces remises anx Autres deltes privilégites et dettes immédiateient 

Créances pour valeurs ou spè ce I exigibles (art. 19, 2°, du décret du 20 ‘41écem Autri 
cédants et rél édants en représentation des bre 1938) : "hero 
engagements lechniques de réassurances accepiées che. à sé à 

Robes Le sk za a) Dettes fiscales et autres aâetles 
a) Valeurs ...... LELELLEELELELEEE trees privilégiées ....ssossscsoscssesee 197.821.939 Rés 
db) Espères ........... DECELTEEEEE 298, 526.7 105.008. 108 b) belles immédiatement exigibles.  222.417.65% d 
ss en.” Le Rs 429.229.7%8 

Gréances sur lxs funds de majoration prévus par la Garanties par hypothèques et nantissements........ 6:3.200.00 
législation francaise des assurances contre jes Dettes pour dépôts de garantie des agents, des a 
accidents du travail... ss ssessses ses 1.266.902 assurés et des tiers autres que les cessionnaires 

à o 805 534 (art. 149, 3°, du décret du 30 décembre 1998): b 
C Ds - L' e ‘ LT Le" 30 ler nm mnt... ... …. .…. . . . . ’ 
Se nb js ” 150.944 165 ie Provision de primes et autres dépils ce 
nques, Chèques pOSlaux.........sesrssssssssootens 59.24. garantie en espèces... ........... 28.982.957 \ 
LI € 
s LÉ. sé 2e Dépôts de garantie en valeurs , 
Bempte courant an Trésor (art, 157 du décret du - + » E* se ” 
D décembre TRS + E CR NE 62.939.774 mobilières ........ssss.secsssese 3.978.760 ü 
ge ——— 32.361.724 
Quittances de primes à recevoir et créances sur 1es Réserve de prévoyanre en faveur des employés et Réce 
agents et courtiers agents de la société (art, 119, 5°, du décret du à 1! 
a) Fsrèces en caisse dans Îles 20 décembre 1999)... soso ssccses 00000 0 24.410. 
à EAU ERSE DEEE EEE EEE EEECEEECEE EE 295. 181.574 Dettes envers les agents et courtiers................. 159.722 .515 Ann 
, ” * ÿ exercice € à 1es 
Lg ; à | reice et 1006 500 Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces- . 
ETS tee et « re é sionnaires ou rétrocessionnaires en représentation , 
» 7 " . " tiinnrre A : : F Autre 
d) Primes À recevoir: quittances des enzazements techniques de réassuran"es cédées : 
de moins 4 is mois de date 206.591 .2% 
% _. +. cl ” arc OÙ IDE... crssococcèduetonses 108.263. | Frais 
e) Primes à recevoir: quitances ee : ; b) Valeurs mobilières immatri- 
de plus de ! mois de date... 116.041. 406 culées ou déposées à la Banqne lmpô 
n Primes conlenticuses.......... . 67.107.910 _. “ de France au nom de la société. 9.544.758 rl 
— — — 976.459 .065 503.508. 568 











"es 
197 9 
PU) 14 


01.95 


32.608 


39.9 
0. 008 


8. 558 
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cr'ances en compte courant sur les cessionnaires| il Dettes en comnte int envers les cesslor res 
et rétrocessiOnnaires. .....sssosses PPCLOPCP RECETTE | 170.36.192 || et rét ORAN. reosasceauoces AREA EPS | 995.128 502 
-nmnt r : ni + | | 
( s en compile courant sur les cédants ei} | [| Dettes en. compte « t envers les cédan's ct 
CUANLS crosses esse ssss PPPTTTELITT | 4:8 { 1.61 I Re LS be A 36 es; 10 
1r* i< 16 nr pc | 
p'<erve pour risques en cours à la charze des | tag À : ù à FA te 
SR EU NES RC RAR me se O6 275 744 | Del ( es: CrÉdILCUrS diVers. ..s.sssssossssssene 81.870.613 
. | » 4 11 
I ve pour risques en cours à la charge des |! Réserves ou mt ions pour at n ac primes et 
TT RP ER PS EE A ETREE 50.08 [| fra le recou ment de primes arriérées...... = 2:7.1:9.003 
| 
] * pour sinistres à payer à la charge des Il Autres réserves ou 1 ns affectées aux diverses 
DOMOB sosooos con sssréssess . css... +. 651.127.610 cales es à assut es Saséosérases cs... …… 25.715.194 
] ) pour nu tres à payer à la charge des di Provision rour flurt in de change sur devise 
CHSIONMANTES soossees-sossscsssoesssres ee .... 18.691.999 | DS nées versa carie cédncs 907.810 
À s réserves techniques à ia charge des ression- és ” “ 
. lôrcts arts snéf { »S . ... 27 Î 
CLONE csossonséinesactuece: .. 92.9,7.240 | In aux pa nd) ICIdITES. see pesrocse ….… 1.270.743 
] »* pour annulation de primes à la :har7e des DORE IDF LE. ris sssssussocscssse. covssasossé ts 165.572 
DAMES sosspsococéoseceses APCE ECLPETETIT ce 4.520.000 | 
! 
( es diverses: | 
médiatement exigibles... ss... 87.290.808 | | 
Débiteurs GiVErs.......sssse PPT 250.889,125| 
maine 098 .125.909 
Intérèts échus et non recouvrÉS. ...s..cossosssossee 15.697.2%5 
Autres éléments d'aclil.s..sssscoscsesessssscssosesssses 45.505.604 
ns ss | PR 2 
PO. ssonssccsvsenegéémsscurineetel BORN TR. Sins sites és auséss ssl 6.6:6.137.950 
e D PRE ‘nie SL 
Erar 4 À Etat détanlé ces profits et pertes de la société pour l'exercice 1954. 
E-— — = —_—  —— — — — —  — ———— — —— ee — _— —— —— ——— — — _ _) 
DEBIT CREDIT 
dre Dante. — Résultats des opéralions d'assurances. dre Pantue — Résultats des opérations « ren Ces 
ee à | 
£ MG DONS iisscvesassdesndhosanssesososshessstennse) BR SANS D P ( Ù res de primes et coûts de polices,| 
[! ] ü el 1 ü Rs ssscsossiosaucss 1.060.095. 149 
Participation des assurés aux bénéfices... ssssssese 5.911.424 || ) D" 
Il P icquises à l'ex e, non émises... ....... nee 11.006. 500 
Commissions échues ........... sésséseseèses tisser Eau. 000, 414 
|! Part des réaseureurs dans les sinistres pay NES 122.509. (08 
] l oéCéeS en PÉASSUrANCES. ..sscossosooscocssescosss 8:9.501.2€9 || Reco el sauvelages DIMM éco cuhotsenves: 179.714.686 
léserves techniques au 21 décembre 1954 (réassuran-| | Réser tec} 18 à Ja charge « ré au! 
non déduiles) : | [| vi 1 i 
* Risques ON COUTS, sons mtessnsssnsssssssesss 1.209.571 a11 a) ] en t [ nn nn nn 117 iS1 627 
b) Sinistres à payer........…. LELTILLI LESC EE TELE EEE TES RE OULD ECS | b) & { 1 Prnciié: éslodéanesrèdudéssssscres 139,2, 9 
C) Autres réserves techniques. ..ss.ssses msn. Su. . 194 | ( Au ! F4 Î .. …... …..| 2.211.210 
\l | 
Lé<serve pour annulation de primes cet frais de re | Ré » pour à ] \ de primes À la chars les | | 
vrement des primes arriérées au 31 décembre 1951. 25: ». O3 1 ireu 1 d Loto are ireseroue | 1.520.000 
A s réserves aflectfes aux catégories au 3931 décem | LT LE | 1 décembre 4 ri ( 
6 Iésoese APPELLE doses ess | 29. 119.191 | 1 
11 
| R'servece Net 


Péserves techniques 21 décemi 


üussureurs;: 


an 
ues ni 
Réserr es Change 

a\Risques en 
COMES  osiéce 

b) Sinistres à 
payer 

c) Autres réserves 
techniques. 


102.659.657 + 43.92 


097.019.729 + 597.009 = 


749.200 » = 


Réserve pour annulation de primes au 31 décembre 195° 
à la charge des réassureurs..,..,........ cms... ésse 


Annulations eur primes et accessoires émis au cours 
des exercices antérieurs...... ssésesoses éessei vo sectés 


Autrcs éléments de débit imputables aux catégories... 


EPSON PTS 


lmpôls à la charge de Ja société... .…....ssssoossosnsosee 





702.050.017 
600 


13.466 
253 
.259 
.041 
10.309 .028.387 


LE SEE S 44 4m 








a) Risq en 
Ci F QT & ‘, + [ 210 « “ 
b) Si es à 
pare 2.867.2 193 1.0 il 2 
c) Autres ré 
serve 
technn 
que F 52 610 » = 003.010) 
Ré Our A de prin tfr 
Hi l ü ] Î | 
| 
Au! 4 Tect IUX « iu Dre 


Lomim 
Autres ék 
P 1 t- 
I « À 











ss otitanes. 
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+ EE 
DEBIT (suite). CREDIT (suite). 
> Pare A[!'aires relalirtes à la gestion spéctale 2e Pantre — Affaires relatives à la gestion spériale 
des rentes accidents du trarail des rentes accidents du travail. 
Métropole et Algtrie Etranger et Métropole et Algérie Etranger et __— 
Ancienne Nouvelle pays de Anrienne Nouvelle pays de 
gemtion gestiun protectorat geætioa gestion. protetorat 
Arrérares de rentes sien ER Capitaux constituti!s 
pa y« : voscsse  0,123.4 12.248.072  5.9%6.754! 67.868.291 | ae renies Vircs 
Fra 1X 2. A ,1:9 üI:.404 29.538 2.393.413 | de la G. G.: L ; 
Ca; netitutifs a) A la suite de É 
4 tn … vn Al af - 
sinistres ..... 22.1M49.800 » 14.362.220 447.20 r 
a) | | te de pra b) À ia uite de Î. A 
ttes 9 deeg-x on er + revisions .... 25.605.143 152.820 3.850.277 29.) Cia 
l nd dpt tevenu des valeurs 
r vire à a: et prêts affectés à 
la G. G.). 31.596.734 205.664 4.139.587 35.884.968 || Ja G. S........…. 21.209.927 8.322.271 2.295.720) 49.501 04 nl 
bi ! KE Il nénéfices ‘sur réaii- à + , 
v ine ni salé ' Sations de valeur | 
CN A SX à SRE 3.028.375 2, 18, 464 1.019.916 6.226.185 | afleet ag la pes 
rls ré that LS e = : - ! CES ] 
a na isa | tion spéciale... 2.997.842 41.001.506 140.327 3.170.678 l 
à la ATS QHECIees à iQ 2.80 Report des réserves d 
a & on Sp L =. 04 » D ts au se 
mésents où dé au 51 décembre 
Va! ; “ser li Le Valeur actuelle des 
_… 4 Ü rentes à la 
ae trepr . charge de 
Réserves ma l'exercice : A 
- - » A OS dé du Gun Gb di à ( end Réserves mathé. ! . 
nénématiques.. 566.615.874 154.875.206 73.439.255)  619.969.88 | matiques .… 400.067.154 165.299.959 65.29.700| 724.55 157 
re de © | . .961. .333.2: 2. 721.544. 15 
tai ; sen mis q=e x | Réserve de capi- 
ilisatior ! ,:0 hi 76 60 6.375.095 a; . et ee 2 
dttrez és lactée . d | talisation .. 1.588.910  4.786.6%5 » 6.355.035 
er dmtans n . : en “0 = Q Autres réserves 
ie t niq es . 078.079 2 2.002  1.292.1! ».5102,S86 techniques 54.978 079 2.959.662 41.99 443 £a “0 ; 
( t RIDenis ar - LE æ nés -chet der betthate _ stumamds . V0. i9-. 90 
fébit imputable à (| Autres diémenis 
CLR Rp 28 904. 127 2,179.26 ; à , 
" modoné mitdent tables à la G S. 6.650.909 102.701 » 6.752.644 


EE 
— 
_ 
_ 
M 
s 
= 








 Panrre Gestion générale. 
M | 3e Partie. — Geelion générale. É 
Pertes eur réalisation de valeurs mobilières. ......... 2.359.7 : 
Mo values par estimation de valeurs au 21 décen à d 
bre 1934 _. ere rm seras RE : 1.006 06 || Revenu des valeurs mobilières.................s.s. 159.050 zu 
Moi: lues Sur conversion de monnaies étrangères 7.643.992 | Rovenu des IMMOUDIOS........5o06sossssovoesnes ces 16.600 ot Y! 
Impôts et taxes sur primes d'assurances directes : | Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières. ......... 154.107 60 q 
TE CT prnlhanr sale. ten eh oies |  206.244.752 | cd % 
OA EN RO RER EAU PC NII RER EL DU 120.104.%5 !| Report des moins-values par estimation des valeurs au | 
» tee » 409%: es dé 
Li picta tie n du comnltément aléatoire àe traitement de 21 décembre rm roses tasoenesvsséacisenescustibsess 5.697 157 
l'exercice précédent Revenus sur créances pour Mpôts de garantie et valeurs v!I 
Part attribuée par les compagnies du groure ct remises aux cédanis........... PPTECETE TETE TT III IIS 7.995.070 _ 
a ompagnies groi ; .92 
. provision pour ChArLES... sous ° 11.740.477 Plus-values sur conversion de monnaies étrangères... TAN 
crse, Y Compris ICS charges sociales 097 : , : 
Lans DRE ORNE. TROUT.EEe og € | Impôts et taxes sur primes d'assurances directes 
———_—— 287.63 nnulatin $ ” ne = 
Provision pour complément aléatoire de traitements et | Léa ar Aus slcang CHR ci pe ehidesht" te cadais: VE CR 
CMEUNS RONDS Ds cccscvoocouses séisas ose 2.170.894 
Allocation 4 la caisse de prévoyance... 232.457 || Report des réserves ou provisions antérieures: 
Amor! ment réglementaire des immeubles 4.700. 459 
Autres amortissements . als pre nel AS. 007 Réserve de garantie......... venersesee 48.461.085 
lieues rene sn “2 s DIT CT VEN L . Réserve pour cautionnements.......... 120.961.996 
éserves ou provisions au 21 décembre 19%: Réserve pour réinvestissements........ 11.581.696 
NOSCTVO CD MRPRRIIS..... ss ssococcosc see 50.572.727 —_————|  191.007.717 
L erve a Ets +0 come en ne — Réserve spéciale de réévaluation 1945 
\éserve po Cinvestissements...... …. 5.964.792 s sn (irameubles) 96. 485.12 a. 
21.517.873 srbsvssosccnstessésésséesssese OS 
mes —_!1.011.01 pe S . 
Résers néciale de réévaluation: Réserve spiale de réévaluation 199 ; 
Nécerve sndchle 4 évaluation 1945 (ir (immeubles) ss.sssss.ssssssssersssssscsese 44.996.506 
LE, PoCiae ae FeCvI at10 Ms (lmn- . pa “ . 
RE sd ee sors DRE Réserve cpéciale de réévaluation 41951 LYv 
R péciale de réévaluation 1949 (im- (immeubles) .........s.sosssssssosossssss 79.491.577 sv 
meub ER RE RER PE RO O 14.296.506 Plus-values de réévaluation des immeubles 
Résers péciale de réévaluation fut (im NN Rhinite diese Resa setsss « 2.752.901: 
m Moses rssvesestednruévéioesdosse RD ENR — 110.495 2 
Rése) Kcials de réévaluation 1954 (lim- ; dé . 7 
moubles en Some. : Fe s 9 759 oi Autres réserves ou provisions pour diminution éven- iT 
choral dé dada En D ne D à à 119.495 9% tuelle des valeurs d'actif: 
- - "19 = 4 
1.9 


Autres réserves om provisions pour diminution éven Frovision pour fluctuation de change................ 


tu des valeurs d'actit Reprise de la provision pour dettes incertaines ou éven- 91.710.000 5. T 
1. . 

















Pros n pour fluctnation àe change... havébéotest 297.810 | US PRE éntosetdoesosotéencosecrcagéécagteosusl 
De en tree semer ET ENS COR. An lé seeotisebeosenseetii 974.014 
Solde créditeur ........ cos eesesses es e ssosssssssssese 1.496.115 || Reliquat des bénéfices des exercices antérieurs. ......... 239.072 6. T! 
12.113.138.279 | 12.113.138. 279 | 
= - — — a —— es ————————————— —— — 


Répartition du solde créditeur. 


Attribution aux porteurs de parts bénéficiaires (art. 7 de la loi du 25 avril 19:6)..............s.ssee 1.270.743 
cosmos sossessecssssessosesess 105.573 « T 


"4.496.115 


Sokle à reporter........ PEETETET III LILI TEL LTE TITI III III ETTIIIIIILIS 

















753.604 
y= 

19 ) 
Y "1% 
ir {1 


07.771 


_ 
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a ——————————————__——_——_—— — — 
VALE 
Poe Le VALEUR 
n , . s . , : "apr les course 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS PRIX D'ACHAT + m figurant à l'actif 
€ la Louvres 
au 31 décembre 1054 
— bé PRE ms 
Francs. Francs 
Récapitulction. 
I Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
a la caisse des dépôts et consignations: 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société et déposées 
en CautiONnemMENt ses... Mérsessrstettsvs né hevesent brsdiire 70,719.455 74.50 7 :6 
MALE soscose cécosesses comonssrosesse es svcds sue 70.719.455 14.500.927 16 
r! Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
d'un Etat ou d'un établissement pubhiic étranger: 
Valeurs ei espèce nartenant “ist 00 019 706 91.09",.706 69 
leurs ei espèces appartenant à la société........... css. ' 1: ) : 1.0 AUS 
E Valeurs affectées à la gestion spéciale des rentes accidents 
du travail, : 
1) Valeurs amortissalles admises sans limitation......... os... 697.60. 719.928.416 11 
b) Autres valeurs ...........0000 savez: sososecse sos ssscssces 127.893. 700 197.8 A) 7) 
FOI HE socsvcocovessesenseusssasossesscéserssséss 80.491.001 917.152.166 C6 
IN Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
A. — Valeurs visées à l'arlicle 153 du décret..........s..ssss és 2.853.197.710 3.46.929.8S4 L 24 
his. — Valeurs visées à l’'ariicie 154 du décret (engagements 
OR SAME) sscsososscosvsssessesses sos 6 cosscssésiéss ce 629.621 709,920 GA 
C. — Vaieurs visées à l'article 164 du décret........... ss cs . 772.380.570 781.235.413 DUR 
Total des va'eurs représentant la couverture des engagements 
de la société envers les assurées et bénéficiaires de contrats à x ” à 
A+A bis+C (chiffre porlé au bilan en IV-1)................ 3.627.917.074 4 218. S30,217 603 
D. — Vaieurs visées à l'article 163 du décret..... Sscéssscésée cos 31.453.219 34.008), 209 =) 
DL TT sodomie certes hrs 3.664.591.939 4.226.238. 156 912 
Y — Valeurs grevées d’hypothèques ou remises par la société en 
grrantie d'opéralions autres que les acceptations en réassurances: 
e) Valours 08 D'ANIEIS loss voneénso tentes essssissest se. 13.597.877 13.281.000 1. (NX) 
VI — Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées au nom 
de la société ou dépoes à la Banque de France au nom de Ja 
société : 
a) Valeurs visées à l'article 154 du décret..........ss...s..s.s 02.065.788 02 065.788 188 


b) Autres valeurs........s.oosssssscosososscssessessecesssssesesee 


VII, — Autres valeurs détenues par la société...............s.ssssee 


TOR HUMMER ss soosoocscsorencscsosscerasesente 


DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS 


PRIX D'ACHAT 


#-4:9.000 


VALEUR 
d'après les cours 
de la Bourre 


au 31 décembre 19:4. 





Totaux partiels: - 
4 Valeurs de l'article 154 (IV A+4IV A bis+4+V a+4VI a).............. 


3. Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l'ar- 
ticle 170 du décret du 20 décembre 198: 
A a+ a+lil b+IV A+4IV À bis+IV C4Vh..sssssssssssosse 


& Total des immeubh:es: 
G. S. comprise.......s.sssososssocsscoscoscsosssesscoscsssess me es 


G. S. déduite......... css cmdavsensendèseentenetdosestadésercoathe 


5. Tolal des prêts hypothécaires et des ouvertures de crédit: 
G. S. comprise... ..sssssssssssssosssssnsssssssssssoseesse ... 


CON PP PP PP PTE TRE 


6. Total des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassureurs 
exclues) : 
G. S. COMPPISC. .. ss cososoccoosesosscossessesssesscccssesseste 


1. Total des placements autres que les immeubles, les prêts hypo- 
thécaires et les valeurs mobilières: 
G. S. comprise... ....s.sssssosonesesemosssosssensessesesessss ss ee 


8. Total 4454647: 
G. S. comprise {total égat au total 1 a+11 a41T41V4V)....... 
G. S. déduite (total égal au total L a+41I @+IV4+V)............. 





3.998.240. 


324.109. 


2M.109. 


345.28, 
159.255. 


3.994.031. 


3.281.405. 


à 


4.735.282. 
3.R29.788. 


a —— 


.918. 
.918. 


.069 


829 
328 


000 
000 


Hg 
21 





Francs 


3.542.0:1.592 


4.594. 006.000 


370,40 .998 

W pd! Lu L 

d19,4 = 
pd | 


18.00 
.918.00) 


> 


5. Lo 2%, 165 
4.455.053.599 








(HA) 


tt) 


2.846 


61 


q 
-— 1 
6753 
ty 
19 
622 
CEE) 
(xx) 
074 
3,0 
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R. C. n° 54B 106%. L 
22 
li 
Erar A Bilan au 31 décembre 1954, . ce 
[ = — a + —— >: —— _- _ — ——__—_——————— _ _ — — —_—_——_—_—_————————— + { 
] 
ACTIF | PASSIF : 
Placements | Capital social (entièrement bé né). ss sssssssssse cp. 400.000. 00 D 
Réserve pour d:verses éventuaiés. ......soss.ssesse 425.000, 000 
L — Valeurs ct espêces déposées en cautionnement DOIENS OÙ POP. srccoshosocoèssoscssodtonesvé …. 80.000.604) 
ou consignées » pres d'un Etat ou d'un éla- Réserve pour Caulionnemments. ses. sessscssssssssss 40.150 
gt | 
blissement public étranger... S.4i0. 09: Engagements de la société envers les assurés (ré- 
serves techniques) (art. 149, 1° du dé‘ret du 
EL — Valeurs n'avant recu aucune +) décembre 1938) : 
affectation <péciale 1. Opérations d'assurances direcles, réassurances 
, PT : non déduites 
4e Valeurs rep nt des a) Réserve pour risques en cours (évalua- 
CHASSE pi vers 200 «A7 € tion des charges correspondant aux 
LR 1 . …e PER portions de primes non acquises A 
« : pe l'exercice) 1.153. 118.67? 
++ Autres valeu sssescse RE <  p Eree ; sd nacÉbehr: ‘ 
eat b) Réserve pour sinistres res- ETA 
Ve tant à payer (sinistres —— 
[18 Valeurs remises par la société à payer et évaluation 
en garantie d'opération: autres des sinistres non ré- 
que les acreplalions en réassu- L L OR dirais: cs 295.028 .076 
rances sos fésse vo.8t4 . 17 Cc) Auires reserves techn 
PTIT Tee APP TER 111.589.8457 
EN. — Valeurs rem par es réassn 2 Arceplalion en réassurances, 1" 
reurs et jmmatricu di Nom rétrocessions no d‘duites 
de la société où de \ la a) R‘serve pour risques en £ 
Banque de France au nom de OT rés oiidenisses 19.862,49 
la sockété F écart 15.172 5% b) Réserve pour sinistres à 
DRE ss sssotésnvinies 113.284 .783 Fr 
! , €) Autres réserves techni- 
. — Autres valeurs détenues par ja é ï db di écet 
y soci ( , 9 Jif 9% QUES sososocosoosceses e 27.141.805 ; 
| us... cms e Æ 9 519 926.089 hp DE Eau 1.5.2 CG ra 
Autres dettes privilégiées et detles immédiatement 
: . exigibles (art 149, 2° du décret du 30 décembre 
Créances pour valeurs on espèces remises aux cé 12%) : 
its en représentation des engagements techni : à 00% 
à es iran es soce itées — RS RS nids usdoneeté css tas ci dede oies 298. 468.902 
’ ; : : : Dettes pour dépôts de garantie des agents et des Pr’ 
"+ à » utre ! ! »<ai | « i9, 30 du 
MES pooscosssescessesecnée .… 3.016.521 tiers autres que ies cessionnaires (art. 119, 3 
ae) Valeurs je 916. décret du 20 décembre 1935) : ; ( 
OU MNDDOS. ne sosoosdoses eos cs . 1:1.068.917 FR a) Dépôts de garantie en espèces. 577.149 À 
RER Re 11.083.168 b) Dépôts de garantie en vaieurs 
mobilières .................. 2.316.823 
Crésnce ur dépôts d rantie effectués par Îla Door 2.008.572 . 
)0 “ , e par! » errec s n 1 
été , pos ; 6 27.645 Réserves de prévoyance en faveur des emplorés et 
s0c rare nn nn none sesses ….... . ss... piques agents de la société ‘art 149, 5e du décret du ñ 
Hspèces en caisse au siège Social... ,....sssss.eses PPT 2.029.994 20 décembre 1978) : les 
Banques, chèques postaux. ..........s.scssesosns es 1:9.298.327 a) Fonds de réserve en faveur du Frais 
Personnel ............s000 0 0 0 0 31.111.351 
Quittances de primes À recevoir et créances sur les b) Caisse de prévoyance de: agents ny 
ents et courtiers CORÉTORE mm ssssoscosvose sde . 676.891 
# RP» à 32.118.1 
a) Espèces en caisse dans les Dettes envers les agents........... paodéenées ses se .… 12.037.512 
agences secsdossess POETTE 209.372.91 tte raleurs on esnèces remises u 
Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces- 
FES Ni A PTS sionnaires ou rétroressionnaires en représentation Amor! 
b) d À 1 æ “À — $ le des engagements techniques de reascurances cé- d 
dte . : . dées , Perte 
Où EMDMONS disons sense age ” 63.193.630 Moins 
de Primes nettes d'impôts et b) Valeurs mobilières imrmatricu- M 
de commissions (art. 160 les ou déposées à la Banqne me 
du décret du 2 décem de France au nom de la so- Perte: 
bre 1938) .…. 4110.974.510 ciété ....... PPT ETELETITIIETIT 16.172.550 i A 
— 79.266. 1RN : 
% Impôts et Dettes en compte courant envers les cessionnaires L 2. 
commiss ons et rétrocessionnarres ............ ss... PPPLEEE 120.056. 997 F rs 
sur primes Dettes en compte courant envers les cédints et ré- 
€! lessus .... eR 141 9,2 trocédants PETITE PPRLEETISILEIETT .….. 5.22 Ai 
929, 116.40: Dettes diverses (crédileurs diversi.........ss.... .. 24.694.050 Ainor 
Provisions pour dettes in ertaines ou éveniuelles : D Pré 
e) Primes À recevoir: quittances Provision pour impôts............... 71.000.000 cha 
de plus de truis mois de date. 151.287 .490 Provision pour travaux ou dépenses: iu 
à ellectuer au siège social........ 5.000 .000 linear 
Autres créances sur les agents Provision pour travaux à effectner | (ué 
: 7 “ : iuc( 
et courliers........ssepossesee 61.123.966 dans les immeubles açpartenant à 
651.210.233 DM La compagnie... sssssosssre 25.000.000  207.000.000 
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ACTIF (suite). 


nee en comple courant sur les cessionnaires et 
ssi0nnai.es … 


en compte courant sur les cédants et rétro- 


Es nm .. . . LL ...... 

n, nour risques en cours à la charge des rétro 
UTCS ssosomscsscsssessssese css... covessnessse 

j 1r sinistres à payer à la charge des ces 
; D se nm ..... .. 
ir sinistres à payer à la charge des rétro 
; NAÏrES -osscovsesseseseue sesants ess eee usees 
créances diverses (débileurs divers)...s..ssesssssss 


Intérêts échus et non recouvrés... 


! ‘ls courus et non récOUVTÉS. .. soso 





41.829.122 


119.7:38.53 


60.937.001 


82.411.471 


2 


7.075.708 


12.974.012 


176. 


— 
LA 
— 
— 
= 
1 





4.096. %06.322 











ee 


PASSIF (suite). 


Provision pour annulitions de primes et frais de re- 


couvrement des primes afriérées ... ss... ee 
Autres réserves ou provisions affectées aux diverses 
ORICRUDEIES COUSIN D) ss coovuoccresvreder st . 
Provision pour fluctuation de ct ge sur devises 
étrangères ......sssorcosssssssnessese ss soctétitnsi 
Autres ré s ou provisions pour annulation éven 
tuelle de créances et pour vVarialiun éventuclie de 
la valeur des postes d'actif ou de passif: 
Provision pour annulation éven- 
tuelle de créances... 4.606.975 
Ré-erve pour fluctuat ] va 
RS crus amacconnettessisane 114.864 .960 
Réserve immobilière. ............. 63.73 


Autres éléments de passif: 
Répartilions des exercires antérieurs restant à ver- 
ser aux porteurs de parts bénéficiaires...........…. 
Répartilions de: l'exercice aux rorleurs de parts 
bénéficiaires ‘art, 7 de la ki du 


2 QUI LMP). ssssonssmensso ces e 11.205.221 
Dividende de l'exercice............. . 57.00 .000 
Attribution exceplionnellé au per- 


22.000.000 


sonne! 





Soide à reporter du compte de profits et pertes...... 





4°. 686.900 
141.287.504 


41.612.915 


2.170.67% 


421.148 


90.205.221 
1.711.184 
4.09%6.9%6.3522 


—————————— 








Compte de profits et pcries pour l'année 1954. 


Frar A2 











—— — ——_——— — - 
DEBIT 

gr Parme. — Résultats des opérations d'assurances 

Snistres payés......... msn nnssssos cesse cesse. 

Con CORRE... socsshonsitécestoecssà css 

Fr s cédées en réassurances....... nvsssososass de. 


R‘-erves techniques au 31 décembre 1954 (rfassu 


rances non déduites) : 


Risques en Cours............ «. 1.318.291.091 
Sinistres à "PAYEF.......... …. 10.312.809 
\ultres réserves techniques... 168.531.710 


Pr on pour annulation de primes et frais de 
rement des primes arriérées au 31 décem 
OCIRDTE Rs sechagtoedévesonse néons MR 
Autres réserves affectées aux catégories au 31 dé 
DIS ns tosuse RER EC SRE 
Réseries techniques du 31 décembre 1953 à la charge 
CCS OUPS. soso cronsaccnanosssseomeoeets 


Anruations sur primes et accessoires émis au cours 

s e\CrCICeS aHlérieUrS....s.s.s.s 
Frais généraux........ as de 
impôts à Ja charge de la société........... be 


PÉRRELESELLLEITILIEE LE 


de Parme. — Gestion générale. 


Amortissement de frais pour travaux ou dépenses 


diverses eflectués au siège social......... ds 
Pertes sue réalisalion de valeurs mobilières... dis 
Moins value par estimation de “aleurs...... cons see 


Moins-value sur conversion de monnaies étrangères 
Pirtes sur réalisation de monnaies étrangères...... 
inpôls et taxes sur primes d'assurances directes : 
a) Versés 329,958 .316 
b) Dus 214.853.941 


Allration à la caisse de prévoyance du personnel... 
Ainorlisséement réglementaire des immeubles....... 
Prélèvement sur la provision pour fluctualion de 
change du 31 décembre 193, pour incorporation 
iu Capilal social....................ssssssssossous 
l'corporation au capital social de la provision consti 





luce au 21 décembre 1993..........sssssssssmsseus 


_ 


00.953.921 
695.877.145 


820.014.097 


.925.328.663 


59.686.960 
15.421.157 
172.017.896 
69.516.528 


28.807 ,106 


24.26.95 


5.800.155 
2.128.900 
650.095 
6.102.244 
194.48 


527.812.257 
17.120. 
577.376 
125.000 .000 
125.000 .000 








CREDIT 
dre Partie. — Résullats des opérations d'assurances 


Primes émises, accessoires de primes et coûts de 
polices nets d'unpôls et nets d'annulations...... 


Part des réassureurs dans les sinistres payés... 

Recours et sauvelages sur sinistres......,.,...... 

Réserves techniques à la charge des réassureurs 

au O1 GOCOMDES Bo csonsoso sos tovose esse ss ds 

Réserves lechniones du 31 décembre 1%39 (réassu 
rances non déduites): 

a) Risques en cours........ POEITE 1.277.4688.213 

L) Sinistres à payer......... PEPTT 310,206, 73% 

a) Autres réserves techniques... 79.809.742 


Provision pour annulation de primes et frais de 
recouvrement des primes urriérées du 31 déce 
DO Sie. séicccsosioss ass. 


catégories du 31 dé 


Autres réserves affectées aux 
CORRE cr ccverssoseses: 


Autres éléments de crédit imputables aux caléguries. 


de Panrie — Gestion générale. 


Revenus des vaieurs mobilières.........ss.s.s.se à 
Dune dés MO MIES......coscscscocsonc cs 
Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières... 
Plus value par estimation de valeurs..... 


Revenus sur créances pour dépôts de garantie et 
valeurs remis aux cédantis....................s.s00. 


Plus-value sur conversion de monnaies étrangères.. 
Bénéfices sur réalisation de monnaies étrangères... 


Revenus, intéréts et bénéfices divers. ...........,.... 





Impôts et (axes sur primes d'assurances direcles.... 


2.692.023. 


8 Ë 


571.86. 
18.259.771 


182.398.288 


1.667. 198.685 


49.600.724 


9.872.908 
29.481.339 


92.512.141 

40.990 
15.428.732 
11.519.896 


5.007.086 
1.896.663 
397.264 
25.2 .#96 
537.M2.27 
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€e— ” — es 
DE3IT sil 
Réserves ou provisior \iu 21 décembre 1954: 
Ï erve de garanti SG RE AT Su) (0) (4H) 
| ef | r cau [ IDOMIS, 06. . 10.4:0.09 
lrovi pour ln; . 177.010) 00) 
} \ \ | r fiu Loti hanL'e, ‘11.612.995 
Pros pour fl tion de vale 111.854.9%6 
\ | { ul ion 
vaut l'actif... . n ttA; y 
] | L'1 | t 
i Î [TE l OR ) 5.000. 00k 
| t | ' cr 
| à 
la l ‘ S d s 27, CM) CM) 
499.619 .952 
Au! ‘ de débit 
l’ 1 ' ju per 
L h (nu) (M: 
Lvers à! , 
, EE … 9.249.582 
Solde créditeur svant FOPETUDOR. .-ssoococsosessesese 191.916.4:05 
6.7%.5%6.133 





Répartition minimum garantie aux porte urs de parts 


bénéficiaires 1r! de la lo lu » avril 1966)... 4.152.089 
Répartition supplémentaire aux porteurs de parts 

DONS cocoidocronastabntesdonscesesenosseoses 6.723.122 
Dividende ; . à étaénoncvphdenbetedesssss 47.000.000 
Versement à la réserve pour diverses éventualités, 100.000 000 
Attribution exceplionnelle au personnel......s.ss.. 32.044), OX) 
Solde à reporter... ..soosossromsssosssssssssusssse .e 1.711.154 





191.916. 406 











——— 
CREDIT (suite). 
Report des réserves ou provisions du 21 décern- 
bre 1951. 
Réserve de garantie............e sas 30.000.000 
Réserve pour cautionnements..... 47.452.330 
Provision pour ae ... 170.000.00x) 
Provision pour ictuat ion de 
CREME sors ss votsdénsteds ds: 165.871 .96% 
téserve pour fluctuation de valeurs 100.695.161 
Autres réserves pour diminution 
évuniuelle des valeurs d'actif.... 4.666.975 
Provision pour travaux ou dépenses 
diverses à effectuer au siège so- 
CIBLE sonoccosesessocsecsssescsses .… 10.000.000 
Provision pour attributions à des 
agents généraux... ss... 3.000,00 
Provision pour augmentation du 
CONS SO0IBL. sc sessceosse 125.000 .000 
nes 656.085.72 
Report des bénéfices des exercices antérieurs....... 1.918.887 
6.79%6.556.133 
Solde créditeur avant répartilion..........s.ssssess 191.916. 05 
191.916.405 








FTar AS. 


Etat des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la socièté au 31 décembre 1954. 












































































































































VALEUR , 
PRIX D'ACHAT d'après le roure VALEUR 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS de la Bourse figurant à l'actif du bilas 
(cm milliers de france). au 31 décembre 1954 dns 
(en milliers de francs). ‘en milliers de frs 
RECAPITULATICN 
L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement, ou consignées 
auprès d'un Etat ou d n établ ement public étranger: 
Valeurs appartenant à la sociclté à 
0 SPP ERREUR Scsséosse added RC PETES 51.038 48.561 43.511 
PRE ssscacsoes op ossosessesésessses secs casses ».163 2.163 2.163 
DE LL. cr0drreééianatenteens sosscosencses | CE NS __50.735 a SI 
nl Valeurs n'avant reçu aucune affectation spéciale : ei __ oÉNs mé 
A Valeurs visées à l'article 151 du décret du 30 décembre 1938 n? 
(I peste nee TO “ 1.691.253 1.955.515 1.685.713 
Jmmeubles ............... rss essais esse tee sésoée 115.475 115.475 115.475 
1.809.858 2.070.990 1.801.213 
B Valeurs visées à l'article 164 au décret du 30 décembre 1998 9.727 107.326 3.159 
Total des valeurs représentant la couverture des engagements de !a A ———— — —___—__— 
COINS Cnvors I08 RSSUPÉS.......coccsscoscsocsocsesscenesesse .... 1.908.565 2.178 .… 17 1.899.637 
C. — Valeurs visées à l'article 163 du décret du 30 décembre 1928 00.313 130.250 520.500 
Total .....ssssscosssscssesconssssonsessssss se ... 2.125.909 2.908.572 2.120.083 
NII. — Valeurs remises par la société en garantie d'opérations autres | == RER Le a ss 
que les acceplations en réassurances . 
Valeurs de l'article 154 du décret du 90 décembre 1938... ce 35.881 _40.870 35.884 
JV Valeurs remises par les réassureurs et immatriculées au nom de _— . A LE nd Lu = = 
la société où déposées à la Banque de France au nom de la société : 
Valeurs visées à l'article 154 du décret au % décembre 1955... | FES = 172 _ 16.172 16.172 
#. — Autres valeurs détenues par la sOoclété. ........ secs soossossoose | 2.6 ___2.316 __ 2.316 
scene RS ee > 7: nes DORE * ‘ * : sem 2.519.0% 
Totaux part els LE 2e f ot PS à Sr ” 
4. Valeurs de l'article 154 (I À + IC a + D + NE + FV)...... ee « 1.878.919 2.111.514 1. 869.786 _ = 
2. Valeurs auxquelles s'appl k nt les règles d'estimation de Par == ER ERR-S - cReE _ 
ticle 171 du décret du 20 décembre 1938 (1 + NH À + NU B + Hi;, 
immeubles compris......s..sssesse. anna sono ho tons sec ès 1.900.681 2.269.913 1.931.047 ; 
8. Total des immeubles.............. cococtnsssssecebicésed even ns ET ES, 1. 175 115.475 £ 
4. Total d2s prêts hypothécaires... .....s.ss.s. scvésnsrvoseseinesnsosas 1.72 7 1,7% 
S. Total des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassureurs | 
GRR), …...oscentascsesesnaes RAP PERRET 2.227.082 2.716.214 2.247.524 
6. Total des placements autres que les immeubles, les prêts hypo-|=—= __— cs au 
thécaires et les valeurs mobilières, esrèces déposées en caution- 
nerme x Le cons lgnée s auprès d'un Etat ou d'un établissement 
DNS CORRE... sccomiiéass sé ontbososemmercseeos psc te sués 2.163 2.163 2.163 
Prêts À, tr es de la reconstruction. … sons cssscscssescnsssssse ne 164.569 164.559 161.559 
_ 166.7 72 EL 166.723 166. 733 Le. 
ST TATITS PER dits nt 2.511.005 3.000.163 2.501.447 








Les sommes en francs français figurant sur l'Etat A5, y compris les totaux partiels et le total général, sont arrondies au millier as 


francs, par suppression _des de rniers Chiffres. 
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AVIS DIVERS 


AIELIERS DE CONSTRUCTION LAVALETTE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 240.000.(0%) DE FRANCS 
Ciècs SOCIAL: 32, AVENUE MICHELET, SAINT-OUEN (Suixe) 
R. C.: Seine ne 103144, 


Avis aux propriétaires d'obligations de 2.090 F 5 0,0 1941. 





propriétaires d'obligations sont avisés qu'en exécution du 
e rat du 29 avril 1%, homologué par le tribunal de commerce 
és la seine le 20 juillet 1954, il sera procédé, à partir du 1e août 
prochain, à une première répartition de 9,50 0,0, soit 190 F par obii- 
gation di 2.000 restant eu circulation, à tütre de remboursement 
I du montant nominal. 
remboursement représente, à concurrence de 145 F, la quote- 
: revenant aux obligataires dans l’annuité minimum prévue au 
vordat au profit des créanciers de la catégorie « A » el pour le 
_ soit 45 F, Ja répartition supplémentaire calcuke en fonction 
excédent du chiffre d’affaires de l'exercice 1954 par rapport au 
fre d'affaires de base fixé par le concordat. 
Le règlement aura lieu sur production des titres — coupon ne 23 
+ suivants attachés — qui seront estampillés — dans tous les gui- 
agences et bureaux permanents) de la Société générale pour 
oriser le développement du commerce et de l'industrie en France, 
boulevard Haussmann, à Paris. 


} 
c 
> 
cé 
€ 


Pr + 








vs aux Porteurs de Certificats Français au Porteur 
de Rente Néerlandaise 2 1/2 °,0 


Les porteurs de certificats français de rente néerlandaise 2 1/2 0/0 


sl mlormés qu'il est actuellement procédé au renauveilement de 
la fouille de coupons desdits certificats, épuisée après le payement 
du 1pon à l'échéance du 22 janvier 1955, 

opération s'effectue contre payement des frais (soit 50 F par 
L » de coupons) aux guichets du Comptoir national d'escompte 


ris, 14, rue Bergère, à Paris. 





Lo 2 42 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


— — 








SEQUESTRES 


Par ordonnances en date du 29 juin 1955, le président du tribunal 


€l\i1l de Sarreguemines a placé sous séquestre les meubles meublants 
üpoartenant: 1° aux époux Schuler (François), à Altenkessel, ayant 
€ domiciliés à Pelite-Rosselle ; 2e aux époux Klein (Guillaume)-Lauer 
{A , à Bochem, ayant été domiciliés à Petite-Rosselle, tous de 
I nalité sarroise, et a nommé l'administration de l'enregistrement, 


ces domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du 
département de la Moselle, pour remplir les fonctions d'administra- 
teur séquestre. 





… 


ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 soût 1991) 


2 juin 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Sartène. Association 
Saint-Joseph du Castagno. But: contribuer au maintien et au déve- 
l';pement de l'institution de nature à améliorer le sort moral et 
Rialériel de Ja jeunesse en lui inculquant une solide formation. 
Sige social: rue Antoine-de-Giovanni, Sartène (Corse), 





22 juin 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Confolens. Le Bon 
Théâire. But: propagation du théâtre amateur, Siège social: presby- 
iîre, Beaulicu-sur-Sonnette (Charente). 





Corédions, But: initier Ja jeunesse à l'art dramatique, Siège social: 
Mispeclion académique, 7, boulevard Bilaise-Doumerc, Moniaubaa. 


2° juin 1955. Déclaration à la préfecture de Montauban. Les Jeunes 





2 juin 1%5. Déclaration à la préfecture de police, Amicale laïque 
de l'école de fiies dules-Ferry, Courbevoie, Rut: entourer l'école 
laïque du faisceau des aflections et des bonnes volontés qui Il 
permettront de réaliser la plénitude de sa mission et de prendre 
loutes iniliatives susceptibles d'en assurer la fréquentatiun. Siège 
social. 40, rue de Metz, Courbevue, 


23 juin 1955. Déclaration à la préfecture de police. L'Annonciation, 
Bul: accueillir et réconforier physiquement et moralement les 
dames et jeunes filles, siège social: 18, rue Taboise, Clamart. 


—————— 


24 juin 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur-Mer, 
Association amicale des anciennes élèves de l'institution Notre- 
Dame de Grâce de Montreuil-sur-Mer. Bul: resserrer les liens qu 
fojvént unir les anciennes élèves entre elles et à leurs anciennes 
inafiresses, Siège social: 3%, rue du Paon, Montreuil-sur Mer (las- 
de Caiais), 


25 juin 4955. Déclaration à la sous-préfecture de Langres. La Vigt- 
lante. But: conservalion et repeuplement du grbier, répression du 
braconnage. Siège social: mairie de Saint-Vallier-sur-Marne (llaute- 
Marne). 





25 juin 195. Déclaration à la sous-préfecture de Montléliard. Club 
privé du Photo-Caméra-Club, But: resserrer les liens d'amitié et de 
camaraderie entre les membres du Photo-Caméra-Club. Siège social: 
villa Chenevière, à Montbéliard (Doubs). 


35 ju à 195%. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres, Les Amis 
de la Plaine. hut: instruction et diverlisscment des jeunes, siège 
sociai: chez Mine Taunay, Chef-Boutonne. 


—. 


27 juin 1955, Déclaration à la préfecture de pollce. Comité d'union 
et d'action municipale du 3° arrondissement. but: grouper les habi- 
tants du 3° arrondissement, en dehors de toute considération confes- 
sionnelle ou politique, pour la défense des intérêts de l'arrondisse- 
ment, pour sa sauvegarde el sa prospérité. siège social: 16, rue 
Lbupetit-Thouars, à Paris. 





27 juin 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Autun. République 
de la Marolle. But: étudier les mesures qui peuvent tendre à aug- 
tmenter le bien-tre des an’icns en organisant des fêtes pour 
recueillir les fonds nécessaire:, Siège social: chez M. Goby, 31, rue 
Saint-Firmin, le Creusot (Saône-et-Loire). 


27 juin 1955. Déclaration à la préfecture du Nord. Amicale laique 
des anciens élèves de l'école publique Buffon. lHut: défendie l'école 
lajque, élablir un lien entire-elle et les familles, promouvoir l'édu- 
cation popuiaire. Siège social: 5%, rue Fénelon, Lille. 





% juin 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Commune 
libre du quartier Marceau-Martin. But: aider les vieillards néces- 
siteux du quartier Marceau-Martin, participer aux fêtes, resserrer les 
liens d'amitié du quarlier., Siège social: #7, 1uëe Marceau Martin, 
Fiers-en-Escrébieux, Pont de la Deule (Nord). 





% juin 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Asse- 
ciation do divertissements populaires et de relèvement moral de 
l'enfance par la joie. But: organiser des réjouissances populaires 
de diverses sortes, reiever le moral de l'enfance par différentes 
mani'eslations récréatives. Sièze social: 51, avenue Mathilde-Emile, 
au Manc-Mesnil (5eine-elt-Oise). 





% juin 1%5. Déclaration à Ja sons-préfec'ure d'Aumale. Olympique 
do Bouira. But: pratique du baskel-ball et du volleydball. siège 
social: chez le président, M. Borxils, à Bouira (Alger). 


30 juin 195. Déclaration À la préfecture de l'Ardèche. Comité des 
fêtes de Saint-Andéol-de-Vals. fut: organiser chaque année une où 
lusieurs fêtes dont la pius grande part des bénéfices sera des- 
inte aux enfants de la commune de moins de quatorze ans, aux 
vieillards, aux œuvres d'assistance. Slège social: mairie de aint- 
Andéol-de-Vals. 





3% juin 1955. Déclaralion à la préfecture de Seineet-Ojse. Amicale 
des anciens du centre de rééducation fonctionnelle de Saint-Cloud. 
But: maintenir des relations amicales, venir en aide aux d:minués 
physiques, rechercher des moyens susceptibles d'améliorer le Lien- 
être des adhérents. Siège social: 26, rue Dailly, à Saint-Cloud, 





30 Juin 1%5. Déclaration à 1a sons préfecture de Compiègne. Union 
musicale de Rossons-sur-Matz, Lut: enseignement de la musique. 
Siège social: 9, rue de l'Amiral, Ressons-sur-Matz (Oise). 
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20 juin 1955. Déclaration à la préfec!ure de la Guadelo ne. Har'em- 11 juillet 19%. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Amica:s 
Tricolore. But: pratique des sports, sarti el excursions. Siège carcassonnaise de la presse régionale. Bul: regrouper les mernt: $ 
social: mairie de GrandBourg (Mar je-Ga! lante). d'une méme profession afin de prendre des positions commu. 

— siège social: bar Edouard, boulevard O.-Sarraut, Carcassonne, 
4e juillet 1955. Déclaration à la préfecture de P ice, Quatuor de 


But diffusion de l' e cia jue fran- 
çaise uu ixonhone et de !a musique française con lHipurTaine. 
siège social: 1%, rue du Faubourg-Sant-Denis, Paris. 


saxophiones Marcel-Mule, 


4e Juillet 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Relon. Assocla- 
tion pour la formation professionneile des jeunes paysans de la 
rôgion de Pipriac. But: créer, entretenir, défendre et déreopper des 





œuvres de formation agricole, siège social: roule de sixt, Pipriac 

(Hleæet-Vilaine). 

fe juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Orléansville, 

Sooiété de chasse « La Saint-Hubert du Cheliff », ul: résrumer le 

braco ze, la l n du gibier et le colporiage: favoriser Ja 

destruction des animaux de proie et des bêtes nuisibles, ]n chasse 
x ! ‘8 et aux sanzliers, la réglementation des arrètés de chasse, 

en s ant aux autorités compétentes les modifications qu'il y a 

heu d'y apporter, sièze social: mairic d'Orléansville (Alger). 

5 Juillet 1955. Déclaration À la préfecture de la Mavenne, Assclatien 


des parents A élèves de r institution de l'immaculée-Conception. But : 


toutes ivités susrepltibles d'apporter une contribution utile à la 
vie et 1 progrès de l'institution, l'entr'aide et la documentation 
«les parents dans Île vire scolaire el posiscolaire. Siège social: 
1, rue Crossardiè] Laval 


5 Juil'et 1935 Déclaration À la sons préfecture d'Avesnes. Association 
de chasse « Le Grand Sanglier ». lil: acquisition de droits de chasse 
ur to es terriloire et en pa! iller eur le terriloire de Lacqui- 
gnoi, à l'isage des menbres de l'association. Siège social : la Chénaie, 
locquiznol (Nord). 


GS juillet 1955. Déclaration à In sous pr''ectwwe de Valenciennes, 


Association frança'se des étudiants co la Bible libre en France. It: 


firmer ln foi da l'existence de Dieu: maintenir le caractère 
chrétien des membres par l'« le de Ja Bible, par des conférences 
et par la diffusion d'œuvres chrétiennes, Siège social: oi, rue 
l'ierre-Varin, Valenciennes (Nord) 


5 Juillet 195, Déclaration à la préfecture de police, Société française 
de médecine de la voix et de la partie, Bul: promouvoir, organiser 
el coordonner touies rec » entitiques ou cl niques € incegnant 
la pathologie et le tra tement des maladies de la voix et de la parole ; 
veiller à la défense professionnelle de la méde‘“ine de la voix et de 
la parole, Siège social. 11, square Monvey, Paris, 

Juillet 1955. Péclarition à Ia sous-préfecture d'Epernay. Société 
amicale des sapours-pompiers de Saint-Martin-d'Ablois. ul: lutte 
contre l'incendie et secours divers. Siège social: chez M. Durantei 
(Pierre), Saint-Martin d'Ablois (Marne). 





ln sone-préfectnre de Morlaix, Associa- 
dé'endre les intérêts 
(Finistère), 


5 Juillet 1955, Déclaration À 
tion familiale de la région de Landivisiau. H1!: 
des familles. Siège social: 70, rue d'Arvor, Landivisiau 





6 Juillet 1955. Déclaration À la préfecture de police. Association pour 
l'accroissoment de la productivité du vêtement féminin, But: pro- 
céder à toutes études en vue de rechercher les movens d'accroître 
la productivité de l'industrie et du commerce du vèlement féminin. 
Siège social: 35, rue Elienne-Marrel, Paris. 





G juillet 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Condom, Société 
de chasse do Manciot. Rut: repeuplement et protc:lion du gibier. 
Siège social: mairie de Manriet (Gers). 





6 juillet 1955. Déclarition à la sous-préfecture d'Arles. Société de 
chasse « La Santenoo », But: sauvegarde des droits de chasse et 
répression du braconnage, Siège social: mairie des Saintes-Maries- 
de-la- Mer (Bouches-du-Rhône), 








7 Juillet 1955, Déclaration À la sous-prélecture de Vienne, Club des 
supporters du Club sportif Vienne-Fcotbail. Bat: encourager et difflu- 
ser la pralique du fnotball Siège social: café Continental, place 
Saint-Maurice, Vienne (Isère). 





10 juillet 1955, Dérlarition à la sous-préfecture de Rélhune. Associa- 
tion familiale d'itersin-Coupigny, But: étude et défense des droits, 
intérêts moraux et matérieis des familles et dévelonpement du sens 
familial, siège social: mairie d'Hersin Coupigny (las-de-Lalais), 


11 Juillet 1955. 
de Sauies. But: 
seurs, é'endre le domaine de la chasse, 
assurer le repeuplement du gibier. Siège social : 


Déclaration À la préfecture de Besançon. La Diane 
établir des liens de bonne camaraderie entre 
réprimer le braconna; et 
inairie de Saules. 


{1 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Association 
sportive de Lys. But: organiser et contrôler la pralique des sjor,; 
parmi les élèves de l'institution du Lys de Cannes. Siège social: ju 
titution du Lys, avenue Isola-Bella, Cannes (Alpes-Maritimes). 





11 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Alès, Groupe artis. 
tique anduzien. But: favoriser l'éducation populaire par l'organs 
sation de représentations d'art lyrique ou autres manifestations, 
Siège social: mairie d'Anduze (Gard). 





11 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Ussel, Association 
communale de chasse de Sainie-Marie-Lapanouze. Bul: réprimer 
braconnage et favoriser le repeuplement du gibier par la limitation 
des jours de chasse. Siège social: mairie de Sainte-Marie-Lapanouze 
(Corrèze). 





11 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier. Le 
Foyer des jeunes de Chancenay. ul: entretenir les jeunes dans leg 
activités muiliples et varices, essaver de rapprocher leurs : 
tions de leur éducation, présenter leurs revendications p ur la 
quête d'un avenir plus heureux. Siège social : salle du théâtre, 
Chancenay (llaute-Marne). 


12 juil'et 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur-Mer, 
Association d'éducation populaires da Lépine. ul: orzanisatio a 
cercles d'études, réunions familiales, séances théâtrales, Kkerme 
xcursions Ceoilectives, sports éducauifs. siège social: chez le 
dent, Lépine (Pas-de-Calais). 


1 





12 juillet 1955. Déclaration à la préfecture du Nord, Société 1 sr 
d'orthopédie dento-faciale. Hit: progres de la scierce dite ortho; 
dento-faciale. Siège surial: 19, rue Nalionaïe, Lille. 





12 juillet 19%. Déclaration à la préfecture de la Ilaute-Vienne. Les 
Amis de la jeunesse ouvritre. but: édi cation parulaire, biblioth \ 
conférences, cinéma éducatif, sparts. Siègz social: 17, rae de T: 
queviile, Limoges. 


13 Juillet 1955. Déclaration À la préfeciure de la Haute-Vienne. La 
Roselle snortive. But : sport et édncation physique, Siège so 
école publique de Saint-Genesl-sur R5selle. 





MODIFICATIONS 


17 juin 1955. Déclaration à la préfecture de police. Les Poulains de la 
Galette lrans!lèrent leur siège social du 39, rue Pascal, Paris, au 
8, rue Custine, Paris, 





fer juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. L'Asso- 
ciation des conteurs et chanteurs ruraux à transfère son 
siège social de ‘lassae, par Saint-Genis-de-Saintong®, au 5 bis, cours 
Reverseaux, à Saintes (Charente-Maritime). 


5 juillet 1955. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. L'Union 

bophile clermontoise transfère son siège social du café Natio )- 
nal, avenue des Etats-Unis, Clermont- Ferrand, à l'Hôtel des Comnr 
cants, 51, avenue de Union Soviétique, Clermont-Ferrand. 











ASSOCIATIONS ETRANCERES 


AUTORISATIONS 
(Déeret-loi du 12 avril 1999) 





& mai 1%5. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisalion enre- 
gistrée à la préfecture du Rhône le 20 juin 1955.) Amicale artistique 

nole de Lyon. But: grouper les Ex + nols, culliver, développer 
l'art théâtral espagnol et procurer une aide matérielle à tous ceux 
qui la sollicitent, sans distinction de nationalité. Siège sue: chez 
Mme Folch, 10, rue du Bœuf, Lyon 





Parrs. — linprimere des Journaus oflciels, 31, quai \ultaire 
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